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INTRODUCTION 


Le  Code  dont  nous  donnons  la  traduction  est  entré  en 
vigueur  (-'  le  premier  janvier  18-/1.  Il  est  le  quatrième  qui 
ait  été  promulgué  en  Autriche  depuis  le  commencement  de 
ce  siècle.  On  a  souvent  remarqué  l'influence  que  les  événe- 
ments politiques  ont  sur  la  législation  criminelle;  aussi 
n'est-il  pas  surprenant  que  l'Autriche,  où  les  révolutions 
politiques  ont  été  nombreuses,  ait  si  souvent  changé  les  lois 
qui  règlent  la  procédure  criminelle.  Ce  pays  a  été  succes- 
sivement régi  depuis  soixante  et  dix  ans  par  les  Codes  de 
i8o3,  de  i85o,  de  i853,  et  enfin  par  celui  de  1878. 

Ce  dernier  Code  est  une  œuvre  considérable;  il  est  issu 
du  mouven;ient  libéral  qui  depuis  1867  a  déterminé  en 
Autriche  de  si  grandes  réformes  dans  toutes  les  branches 
de  la  législation.  Nous  en  publions  une  traduction  complète 
que  nous  avons  accompagnée  de  notes  destinées  à  éclaircir 
les  principales  dispositions  et  à  attirer  l'attention  du  lecteur 


'  '  '  Par  Charles  Lyon  Caen ,  agrégé 
à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

'■^'  U  est  en  vigueur  seulement  dans 
les  pays  représentés  au  Reichsrath  qui 
siège  à  Vienne ,  pays  désignés  généra- 
lement sous  le  nom  de  Cisleithanie  ou 
Autriche,  mais  non  en  Transleithanie 
ou  Hongrie.  Ces  deux  parties  de 
1  Empire  sont  presque  complètement 


séparées  l'une  de  l'autre  au  point  de 
vue  législatif  en  vertu  du  principe  du 
dualisme  consacré  par  le  compromis 
austro-hongrois  de  1867.  (Voir  sur 
lorganisation  de  la  monarchie  austro- 
hongroise  ï Annuaire  de  la  législation 
étrangère,  publié  par  la  Société  de 
législation  comparée,  1873,  p. 3^7; 
187/i.  p.  q56  et  257.) 
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sur  les  n'Ioniios  les  jiliis  ('.s.sciilicllcs ''  .  Nous  nous  hoi  lierons 
donc  ici  ;i  (loiiiier  un  aperçu  général  des  parliesdu  nouveau 
Code  les  plus  intéressantes  soit  en  ce  qu'elles  dilTèrent  de 
la  lérrislation  antérieure,  soit  en  ce  qu'elles  reconnaissent 
des  prin('i])es  tout  autres  que  ceux  du  Gode  d'instruction  cri- 
minelle Irançais. 

Cette  introduction  sera  divisée  en  trois  parties  : 

I.  De  la  procédure   criminelle   en    Autriche  daprès  les 
Codes  de  i8o3,  i85o  et  i853. 

II.  Historique  de  la  confection  du  (.ode  du  2.3  mai  i8'y3. 

III.  Aperçu  général  sur  le  nouveau  Code  d'instruction 


crnni 
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I. 


DK  LA  PUOCEDURE   CRIMINELLE  EN  ALTRICHK  D*APRES  LES  CODES 

DE  i8o3,  i85o  ET  i853. 

Le  Code  criminel  de  i8o3  était  à  la  fois  un  Code  pénal 
et  un  Code  d'instruction  criminelle*^'.  Il  se  divisait  en  deux 


'"'  .Nous  nous  sommes  surtout 
servis  des  travaux  préparatoires  du 
Code  et  des  deux  commentaires  sui- 
vants : 

Die  ôsteiTeichische  Slrajprocess- 
(hrdnung  vom  28  Mai  iSyS,  von  Dr. 
Fiulf.  Wien,  1878; 

Erlâulevung  zur  Strafprocess-Ord- 
nungvom  ù3  Mai  iSyS,  von  Milter- 
baclier  und  iNeuniayer.  187/4.  Graz; 
Verlag  von  Leuschner  und  Luhensicy. 

Nous  avons  aussi  consulté  spécia- 
lement pour  Ihistoritpie  de  la  pro- 


cédure criminelle  en  Aiitriclie  la  pre- 
mière livraison  d'un  ouvrage  intitulé  : 
Bas  oslcrreichische  Strafprocessrecht , 
von  Ullmann,  Innsbruck.  1874, 

'^'  f^a  traduction  en  français  de  ce 
Code  figure  dans  la  collection  des 
lois  civiles  et  criminelles  des  Etats 
modernes  publiée  sous  la  direction 
de  M.  Victor  Fouclier.  Elle  forme  le 
tome  1  de  cette;  collection  sous  le  ti- 
tre de  Code  pénal  général  de  l'Empire 
d'A  utriche. 
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grandes  parties  :  la  première  s  occupait  des  délits,  la  seconde 
des  infractions  graves  de  police.  Chacune  de  ces  parties 
était  divisée  elle-même  en  deux  sections,  dont  Tune  traitait 
de  la  pénalité,  l'autre  de  la  pocédure  criminelle. 

Dans  les  sections  consacrées  à  la  procédure,  le  Code  de 
i8o3  n'avait  guère  fait  que  reproduire  et  développer  les 
repaies  admises  en  Autriche  dans  le  siècle  précédent.  Il  niain- 
lenait  la  procédure  écrite  et  non  publique;  il  permettait  au 
juge  de  se  saisir  d'office;  i\  établissait  un  système  de  preuves 
légales;  enfin  il  repoussait  l'institution  du  jury. 

Malgré  les  critiques  dont  il  fut  l'objet  de  la  part  de  tous 
les  esprits  libéraux,  le  Code  de  i8o3  resta  en  vigueur  jus- 
qu'en 1 85o  sans  aucun  changement  important  dans  la  partie 
relative  à  l'instruction  criminelle.  Les  événements  poli- 
tiques de  mars  i8û8  provoquèrent  un  mouvement  très-vif, 
dont  le  premier  résultat  fut  l'établissement  immédiat  du 
jury  pour  le  jugement  des  délits  de  presse.  Bientôt  après,  la 
constitution  impériale  du  h  août  18/19  (^^'^'  ^^^)  proclama 
le  principe  de  la  procédure  orale  et  publique,  le  principe 
accusatoire,  et  promit  l'institution  du  jury  pour  les  infrac- 
tions les  plus  graves. 

C'est  en  exécution  de  ces  promesses  que  fut  fait  le  Code 
du  17  janvier  1  85o. 

Comme  tous  les  Codes  allemands  de  la  même  époque, 
le  Code  de  i85o  a,  dans  ses  parties  principales,  pris  pour 
modèle  le  Code  d'instruction  criminelle  français  de  1808. 

Il  fut  emporté  bientôt  par  la  réaction  qui  se  produisit 
à  partir  de  1801.  Une  loi  du  3i  décembre  i85i  annonça 
([u'il  serait  fait  un  Code  d'instruction  criminelle  pour  toul 
lEinpirf^.  dont  une  partie  seulement  était  régie  par  le  Code 
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de  i85o.  Le  nouveau  Code,  promulgué  le  29  juillel  i853, 
est  resté  en  vigueur  jusqu'au  premier  janvier  187/1. 

Ce  Gode  de  i853  était  un  retour  partiel  aux  principes  du 
Code  de  i8o3,  un  abandon  des  piogrès  réalisés  par  le  Code 
de  i85o.  La  procédure  y  restait  publique;  mais  la  publicité 
était  très-restreinte.  La  loi  déterminait  les  personnes  qui 
seraient  admises  dans  la  salle  d'audience  (art.  920);  il  dé- 
pendait du  président  d'autoriser  l'entrée  d'autres  personnes, 
pourvu  qu'elles  fussent  adultes  et  du  sexe  masculin. 

Sans  revenir  entièrement  au  système  du  Code  de  i8o3, 
le  Code  de  1 853  faisait  un  emprunt  à  la  théorie  des  preuves 
légales.  11  ne  disait  pas  dans  quels  cas  le  juge  devait  néces- 
sairement tenir  comme  prouvés  les  faits  allégués  contre 
l'accusé;  mais  il  déterminait  le  minimum  des  preuves  néces- 
saires pour  une  condamnation. 

Il  supprimait  complètement  le  jury,  même  pour  les  délits 
de  presse,  et,  s'il  admettait,  à  la  différence  du  Code  de 
i8o3,  que  l'accusé  pût  se  faire  assister  d'un  défenseur,  ce 
n'était  du  moins  qu'après  la  clôture  de  l'instruction. 


m 


STORIQLE   DE   LA  CONFECTION    DU   CODE    DE    1873. 


Le  mouvement  libéral  et  les  grandes  réformes  constitu- 
tionnelles qui,  en  1860  et  1861,  suivirent  la  guerre  d'Ita- 
lie, attirèrent  l'attention  sur  les  vices  du  droit  criminel  en 
général  et  spécialement  sur  ceux  de  l'instruction  criminelle. 
A  plusieurs  reprises,  la  Chambre  des  députés  du  Ueichsratlj , 
en  1861  et  1862,  constata  la  nécessité  d'une  réforme  de 
la  procédure  pénale  et  de  l'introduction  du  juiy.  On   eut 
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d  iiburd  la  [jeuséf,  pour  alUiiiidre  plus  promptedieiit  ce  but. 
de  remettre  en  vigueur  le  Code  de  i85o;  mais  on  renonça 
bientôt  à  cet  expédient.  Le  Gode  de  i85o  présentait  des  la- 
cunes qu'il  lallait  combler,  des  vices  qu'il  fallait  corriger;  il 
avait  été  imité  du  Code  trançais,  et  la  science  du  droit  cri- 
minel en  Allemagne  repoussait  un  certain  nombre  des  idées 
que  ce  Code  avait  consacrées.  On  résolut  donc  de  prendre 
seulement  le  Code  de  i85o  comme  base  d'une  révision 
complète.  Lue  commission,  siégeant  au  ministère  de  la  jus- 
tice, se  mit  à  l'œuvre  dès  le  printemps  de  1861,  et,  au  mois 
d'octobre  de  la  même  année,  un  projet  complet  était  rédigé 
et  soumis  aux  délibérations  de  la  commission.  Les  change- 
ments de  ministère  qui  eurent  lieu  à  cette  époque  firent 
suspendre  pour  quelques  temps  les  travaux.  Il  furent  repris 
en  janvier  1860:  un  projet  de  Code  fut  publié  dès  le  prin- 
temps de  cette  année;  mais  il  ne  lut  soumis  au  Reichsrath 
que  par  une  décision  impériale  du  10  juin  i865.  Ln  nou- 
veau changement  de  ministère  ayant  eu  lieu,  le  projet  reçut 
de  nombreuses  modifications  et  ne  fut  présenté  à  la  Chambre 
des  députés  du  Reichsrath  que  le  28  octobre  1867;  celle-ci 
le  renvoya  à  une  commission,  qui,  après  avoir  tenu  soixante- 
douze  séances,  déposa  enfin  ^on  rapport  le  26  novembre 
1 869.  Le  projet  de  cette  commission  différait  en  beaucoup  de 
points  importants  de  celui  du  gouvernement.  Il  ne  put  être 
discuté  avant  la  dissolution  de  la  Chambre  des  députés.  C'est 
seulement  en  1872  que  le  Reichsrath  fut  saisi  de  nouveau. 
Des  faits  fort  importants  s'étaient  passés  depuis  la  pré- 
sentation du  projet  du  gouvernement  en  octobre  1 867.  La  loi 
fondamentale  {Staatsgrundgesetz'j  de  lEmpire  sur  le  pouvoir 
judiciaire  du  2 1  décembie  1867.  avait  fixé  dans  ses  articles 
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1  o  et  1  1  les  principes  sur  lesquels  devait  reposer  l'instruction 
criminelle  en  Autriche.  Ces  articles  étaient  ainsi  conçus  : 

Art.  10.  Lea  débals  devenu  le  juge  seront,  en  matière  civile 
et  criminelle,  oraux  et  publics.  La  loi  déterminera  les  exceptions 
à  ces  principes.  Le  système  accusatoire  sera  admis  dans  la  pro- 
cédure criminelle. 

Art.  1 1 .  Le  jury  statuera  sur  la  culpabilité  de  raccusé  quand 
il  s  agira  de  crimes  punis  de  peines  graves  (^schwere  Strafen) 
que  la  loi  énumérera,  et  de  tous  crimes  ou  délits  politiques  ou 
commis  par  la  voie  de  la  presse. 

Appliquant  en  partie  ces  principes,  une  loi  du  9  mars 
18G9  avait  introduit  le  jury  pour  statuer  sur  les  délits  de 
presse. 

Le  16  février  1872,  le  Ministre  de  la  justice,  M.  Glaser, 
qui  avait,  en  qualité  de  rapporteur  de  plusieurs  des  commis- 
sions chargées  de  préparer  un  projet  de  Code,  puissamment 
contribué  aux  travaux  préparatoires,  déposa  à  la  Chambre 
des  députés  un  projet  de  Code  d'instruction  criminelle.  Ce 
projet  se  rapprochait  beaucoup  de  celui  de  la  commission  de 
la  Chambre  des  députés  de  1869.  11  en  dilîérait  toutefois  en 
un  point  assez  important.  Les  projets  de  1867  et  de  1869 
se  rattachaient  étroitement  au  Code  pénal  alors  soumis  aux 
Cliambres.  Au  contraire,  le  projet  de  1879  ne  se  reliait 
nullement  au  projet  de  Code  pénal,  qui  avait  été  provi- 
soirement abandonné.  Grâce  à  cette  séparation,  le  Code 
d'instruction  criminelle  fut  promptement  adopté  dans  son 
ensemble  par  la  Chambre  des  députés  le  11  mars  1872; 
renvoyé  à  la  Chambre  des  seigneurs  le  6  juin  1872,  il  fut 
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voté  par  elle  dans  les  premiers  mois  de  1878.  Il  reçut  la 
sanction  impériale  le  28  mai  1878  et  fut  publié  dans  le 
Bulletin  des  lois  de  l'Empire  le  3o  juin  1878,  de  façon  à 
ce  qu'il  put  être  exécuté  six  mois  après,  c'est-à-dire  à  partir 
du  1^'  janvier  1876.  En  même  temps  furent  sanctionnées 
et  publiées  deux  lois  accessoires  qui  se  rattaclient  au  Code 
d'instruction  criminelle  :  la  loi  sur  la  composition  des  listes 
du  jury  et  la  loi  sur  la  suspension  temporaire  du  jury, 

ni. 

APERÇU  GÉNÉRAL   SUR   LE   NOUVEAU    CODE   D'INSTRUCTION   CRIMINELLE. 

Le  Code  de  1878  applique  tous  les  grands  principes 
que  les  articles  10  et  1 1  delà  loi  sur  le  pouvoir  judiciaire 
avaient  seulement  posés  :  principe  de  la  procédure  accusa- 
toire,  publique  et  orale;  institution  du  jury,  qui  du  reste 
fonctionnait  déjà  pour  les  délits  de  presse  depuis  1869. 
Ces  principes  ne  sont  pas  nouveaux,  ils  avaient  été  consa- 
crés déjà  par  le  Code  autrichien  de  i85o,  et  bien  aupara- 
vant par  le  Code  français  de  1808.  Ce  c[u'il  y  a  d'original 
et  de  remarquable  dans  le  Code  de  1878,  ce  sont  les 
conséquences  qui  en  ont  été  tirées.  Il  semble  que  le  légis- 
lateur autrichien  ait  lui-même  senti  le  mérite  de  sa  propre 
méthode;  car  il  a  souvent  reproché  au  Code  de  i85o  et  au 
Code  français,  soit  dans  les  rapports  soumis  aux  Chambres, 
soit  dans  les  discussions,  de  n'avoir  pas  tiré  des  déductions 
logiques  et  rationnelles  des  principes  fondamentaux  que 
ces  deux  codes  ont  consacrés. 

Le  nouveau  Code  admet  le  principe  accusatoire  en  vertu 
duquel  le  juge  ne  peut  se  saisir  d'office,  mais  doit  être 
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appelé  à  slaUici-  sur  les  iiilVactions  pai- un  accusateur.  C'est 
ce  système  qu'on  résume  très-bien  eu  Allemagne  par  l'adage  : 
ivo  hein  Rlàger,  da  hein  Richtei'  [là  où  il  n'y  a  pas  d'accusateur, 
il  ny  a  pas  déjuge).  L'application  que  le  Gode  autrichien 
de  1873  a  laite  de  ce  principe  mérite  d'être  remarquée  à 
un  double  point  de  vue,  d'abord  quant  aux  personnes  à 
qui  le  droit  d'accusation  est  reconnu ,  en  second  lieu  quant 
aux  conséquences  que  le  législateur  en  a  déduites. 

D'après  le  nouveau  Gode,  le  ministère  public  n'a  pas  le 
monopole  de  l'action  publique;  l'accusation  peut  être  sou- 
tenue par  les  personnes  lésées  dans  un  grand  nombre  de 
cas  (art.  Û6  et  suivants). 

Une  certaine  quantité  de  contraventions  et  de  délits 
ne  peuvent  être  poursuivis  par  le  ministère  public  que 
sur  la  plainte  de  la  partie  lésée.  Celle-ci,  au  lieu  de  prendre 
la  voie  indirecte  de  la  ))lainte,  peut  elle-même  porter 
directement  l'action  publi({ue  devant  le  tribunal  de  répres- 
sion (art.  ti6). 

Les  Godes  de  i85o  et  de  i853  admettaient  dans  ces 
mêmes  cas  le  droit  d'accusation  de  la  partie  lésée;  seulement, 
quand  il  s'agissait  de  délits,  celui  qui  en  avait  été  victime 
ne  pouvait  se  porter  accusateur  qu'autant  que  le  ministère 
public,  averti  par  sa  plainte,  refusait  d'agir.  Dans  le  Code 
de  1878,  ce  refus  préalable  du  ministère  public  n'est  pas 
nécessaire. 

Lue  innovation  plus  importante  consiste  dans  l'admis- 
sion de  ce  qu'on  appelle  l'accusation  privée  subsidiaire. 

Le  ministère  public,  après  avoir  intenté  l'action  publique, 
peut  l'abandonner,  et  cet  abandon  a  pour  eflet  de  des- 
saisir le  tribunal.  Le  Gode  de   1878  accorde  à   la  [)artie 
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civile,  de  quelque  espèce  trinlraction  qu'il  s'agisse,  le  droit 
de  reprendre  Taccusation  à  la  place  du  ministère  public,  et 
de  conclure  à  l'application  de  la  peine,  comme  accusateur 
privé  subsidiaire  (art.  68).  Le  législateur  autrichien  a  craint 
toutefois  les  abus  auxquels  peut  donner  lieu  cette  accusa- 
tion privée  subsidiaire.  Il  y  a  contre  elle  un  préjugé  résul- 
tant de  l'abandon  de  l'action  par  le  ministère  public;  cette 
sorte  d'accusation  peut  faciliter  des  tentatives  de  chantage. 
Pour  obvier  autant  que  possible  à  ce  danger,  le  Code  de 
1878  interdit  à  la  partie  civile  de  saisir  le  tribunal  direc- 
tement par  un  acte  d'accusation  sans  instruction  préalable. 
En  outre,  afin  d'empêcher  les  transactions  nuisibles  à  l'in- 
térêt social,  le  ministère  public  est  appelé  à  surveiller  l'exer- 
cice de  l'accusation  privée  subsidiaire  et  peut  reprendre 
cette  accusation,  si  elle  est  abandonnée  (art.  ^19). 

Le  ministère  public  ou  l'accusateur  privé  est  maître  de 
son  action;  c'est  là  une  des  conséquences  les  plus  impor- 
tantes tirées  par  le  législateur  du  principe  accusatoire.  Si 
le  ministère  public  ou  l'accusateur  privé  abandonne  son 
accusation  après  qu'elle  a  été  portée  soit  devant  le  juge 
d'instruction,  soit  même  devant  le  tribunal,  le  juge  ou  le 
tribunal  est  dessaisi. 

Cette  faculté  de  dessaisir  le  tribunal  à  tous  les  moments 
de  l'instance  par  l'abandon  de  l'accusation  attribue  une 
grande  importance  au  rôle  de  1  accusateur.  Une  autre  inno- 
vation déduite  aussi  du  principe  du  système  accusatoire 
contribue  à  donner  à  l'accusateur  une  influence  tout  à  fait 
prédominante  sur  l'issue  de  l'instruction  et  du  procès.  En 
règle  générale,  la  juridiction  de  jugement  n'est  saisie  ni 
par  une  décision  du  juge  d'instruction,  ni  par  un  arrêt  de 
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iciiNui  coinine  elle  l'était  d'après  les  Codes  de  i  8.^)0  et  de 
1853.  L'accusateui'  saisit  lui-même  directement,  par  l'acte 
d'accusation  qu'il  rédige,  la  juridiction  de  jugement  (art.  207 
et  suiv.).  On  a  pensé  que,  l'accusateur  étant  maître  de  son 
action,  il  était  peu  logique  d'en  faire  dépendre  l'exercice 
d'une  décision  judiciaire  ])réalable.  Ce  n'est  pas  du  reste 
ce  seul  motif  de  pure  logique  qui  a  fait  exclure  toute  ordon- 
nance ou  arrêt  de  icnvoi;  le  législateur  a  cru  que  parla  il 
empêchait  de  s'établir  un  préjugé  défavorable  à  l'accusé  ré- 
sultant de  l'existence  d'une  décision  judiciaire  le  renvoyant 
devant  la  juridiction  de  jugement. 

Cependant  l'acte  d'accusation  ({ui  émane  de  l'accusateur 
n  a  pas  un  caractère  déliuitif;  l'accusé  peut  se  pourvoir  contre 
cet  acte  par  voie  d'opposition  (art.  908  et  suiv.).  La  cour 
de  seconde  instance '^^,  qui  statue  sur  l'opposition,  peut  ou 
confirmer  l'acte  d'accusation,  ou  écarter  certains  chefs  d'ac- 
cusation, ou  enfin  infirmer  l'acte  tout  entier.  Dans  les  deux 
premiers  cas,  c'est  le  jugement  de  la  cour  de  seconde  ins- 
tance qui  saisit  la  juridiction  de  jugement.  Mais  ici  apparaît 
encore  la  préoccupation  du  législateur  d'éviter  tout  préjugé, 
même  indirect,  contre  l'accusé.  Il  n'est  pas  donné  lecture 
à  l'audience  du  jugement  qui,  en  rejetant  l'opposition,  con- 
firme l'acte  d'accusation;  la  seule  partie  de  ce  jugement  qui 
doive  être  lue  est  celle  qui  est  favorable  à  l'accusé  en  écar- 
tant un  ou  plusieurs  chefs  de  l'acte  d'accusation  (art.  266). 

''^  Les  cours  de  première  instance  tence  du  jury  et  ne  constituent  pas 

correspondent  à  nos   tribunaux  de  des   contraventions.    Les   cours    de 

police  correctionnelle;  elles  connais-  seconde   instance   statuent    sur  les 

sent  en  premier  ressort  des  inirac-  appels  formt^s   contre    les  décisions 

lions  (jui  ne  sont  pas  de  la  compé-  des  cours  de  première  instance. 
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Ouaiil  il  I  acic  (rjuTiisalioii  lui-mriiu'.  il  <'sl  lu  en  au- 
dience publique;  mais  dans  la  crainte  (jue  sa  lecture  ne 
puisse  influencer  les  témoins,  le  Gode  exige  qu'elle  ne  soit 
faite  qu'après  que  ceux-ci  se  sont  retirés  dans  la  salle  qui 
leur  est  réservée  (art.  Q.kti). 

La  Faculté  pour  l'accusé  de  se  faire  assister  d'un  défenseur 
est  une  conséquence  presque  nécessaire  du  système  accusa- 
toire.  Quand  il  y  a  un  accusateur  spécial,  il  est  naturel  et 
juste,  pour  éviter  une  inégalité  choquante  entre  l'accusa- 
lion  et  la  défense,  qu'il  y  ait  un  défenseur. 

Aussi  le  Code  de  1878  admet-d  que  l'accusé  a  la  faculté 
de  se  pourvoir  d'un  défenseur  et  que,  pour  les  infractions 
soumises  à  la  cour  d'assises,  un  défenseur  doit  être  nommé, 
même  d'office.  Ce  qu'il  y  a  de  particulièrement  remarqua- 
ble dans  les  dispositions  du  Code  concernant  la  défense, 
c'est  qu'elle  n'est  pas  de  droit  seulement  après  l'instruc- 
tion; pendant  l'instruction  même  l'accusé  est  formellement 
autorisé  à  se  choisir  un  défenseur.  Celui-ci  ne  peut  pas 
assister  à  l'interrogatoire  de  l'accusé  pendant  l'instruction 
(art.  97),  mais  il  peut  le  soutenir  de  ses  conseils  durant 
cette  partie  de  la  procédure  et  le  Code  lui  donne  d'une  façon 
expresse  le  droit  de  prendre  communication  des  pièces  de 
l'instruction  (art.  45).  Il  y  a  là  une  preuve  évidente  du 
désir  du  législateur  de  faire  pénétrer,  même  dans  l'instruc- 
tion, les  principes  de  la  procédure  accusatoire. 

Tel  est  le  respect  du  législateur  pour  le  droit  de  défense, 
qu'il  n'admet  qu'exceptionnellement  et  d'une  façon  très- 
restreinte  le  jugement  par  contumace.  D'après  les  idées  que 
le  Code  a  voulu  consacrer,  un  accusé  ne  doit  pas  être 
condamné  sans  être  entendu;  sans  doute  il   est  très-légi- 
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lime  que  des  peines  soient  a|»plic|uées  à  celui  (|ui  ne  se  pré- 
sente pas  tievani  le  liil»unal  devant  lequel  il  est  cité;  le 
code  de  i8-3  lui-même  le  prive  de  l'exercice  de  ses  droits 
civils;  mais  est-il  juste  qu'à  raison  de  sa  désobéissance 
aux  ordres  de  la  justice,  un  accusé  soit  condamné  sans 
être  entendu,  et,  par  suite,  sans  que  la  défense  ait  été 
possible  ? 

Le  Gode  autrichien  autorise  à  pousser  la  procédure 
jusqu'à  la  mise  en  accusation;  mais  elle  ne  peut  être  pour- 
suivie ultérieurement  et  conduite  jusqu'au  jugement  que 
quand  il  s'agit  d'infractions  peu  graves,  c'est-à-dire  punies 
d  une  peine  privative  de  la  liberté  de  cinq  ans  au  maximum. 
Même  dans  ce  cas,  il  faut  que  l'accusé  ait  reçu  personnelle- 
ment la  citation,  que  le  ministère  public  ait  formellement 
requis  la  continuation  du  procès  jusqu'au  jugement;  de 
plus,  la  cour  saisie  de  l'affaire  a  toujours  le  pouvoir  d'arrêter 
la  procédure  quand  elle  est  d'avis  qu'en  l'absence  de  l'accusé 
on  ne  peut  arriver  à  la  découverte  de  la  vérité  (art.  ^27). 

En  consacrant  le  principe  de  la  publicité  de  la  procédure 
devant  la  juridiction  de  jugement,  le  Code  de  1878  est 
revenu  aux  principes  du  Code  de  i85o.  Le  Code  de  i8o3 
admettait  la  piocédure  secrète,  celui  de  i853  n'autorisait 
qu'une  publicité  fort  restreinte.  Le  nouveau  Gode  admet  la 
publicité  sans  restriction. 

Le  Gode  de  1878  a  proclamé  également  le  principe  de  la 
procédure  orale.  Sans  doute  ce  principe  était  déjà  reconnu 
par  les  Godes  de  i85o  et  de  i853;  mais  aux  yeux  du  légis- 
lateur de  1873,  toutes  les  conséquences  logiques  et  néces- 
saires n'en  avaient  pas  été  déduites. 

La  procédure  devant  être  orale,  l'instruction  qui  est  en 


INTRODUCTION.  xv 

grande, partie  écrite  ii  ii  (ju  un  lùlr  iclalixfiiKMit  secondaire ^^l 
Elle  n'est  nécessaire  (jneii  matière  d'inlVactions  de  la  com- 
pétence du  jury;  encore  le  juge  ne  doit-il  pas  sattaciiei-  à 
ce  qui  s'est  |)assé  dans  l'instruction,  mais  à  ce  qui  a  eu  lieu 
pendant  les  débats.  Pour  éviter  qu'il  en  soit  autrement,  les 
procès-verbaux  de  dépositions  de  témoins  qui  ont  été  en- 
tendus dans  l'instruction  ne  jjeuvent  être  lus  à  l'audience 
que  dans  des  cas  déterminés  par  la  loi  (art.  9 62). 

L'une  des  conséquences  les  plus  importantes  rattachées 
par  le  législateur  autrichien  au  principe  de  la  procédure 
orale  est  assurément  la  réglementation  toute  spéciale  qui  a 
été  faite  de  l'appel  [Berufuvg).  Ces  dispositions  méritent 
d'autant  plus  d'attirer  l'attention  qu'elles  ont  pour  but  de 
résoudre  des  questions  vivement  discutées  en  Allemagne,  à 
propos  du  projet  du  Gode  d'instruction  criminelle  pour 
l'Empire  soumis  au  Reichstag. 

Le  Code  autrichien  restreint  d'une  façon  considérable  les 
cas  dans  lesquels  l'appel  peut  être  interjeté.  Il  n  admet 
l'appel  que  sur  l'application  la  peine  et  sur  les  intérêts 
civils;  l'appel  est  complètement  exclu  relativement  à  la 
question  de  culpabilité,  c'est-à-dire  que  le  condamné  ne 
peut  pas  interjeter  appel  pour  obtenir  un  acquittement  par 
la  cour  de  seconde  instance,  et  réciproquement  le  ministère 
public  ne  peut  pas  interjeter  appel  pour  faire  condamner  un 
individu  qui  a  été  acquitté  en  première  instance. 

Le  législateur  a  considéré  l'appel  sur  la  question  de 
culpabilité  comme  contraire  an  principe  de  la  procédure 
orale. 

"'  Cest  cp  qu'exprime  très-bien  principale)  employé  pour  désigner  les 
le  mot  Hauplveihandlung  (  procédure         débats  par  opposition  à  Jinstruction. 
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Le  jufje  ne  doit  former  sa  conviction  qu'à  l'aide  de  preuves 
qui  ont  (Hé  produites  devant  lui.  Or  quand  il  y  a  a])pel  sur 
la  question  de  culpabilité,  le  juge  d'appel  se  décide  non  pas 
d'après  ce  qu'il  entend  lui-même,  mais  d'après  ce  qui  a  été 
entendu  par  le  juge  de  première  instance.  Les  procès-ver- 
baux de  dépositions  de  témoins  en  première  instance  jouent 
un  rôle  capital,  et,  par  suite,  il  y  a  là  un  retour  au  moins 
partiel  au  système  de  la  procédure  écrite.  Il  est  vrai  qu'en 
général  on  laisse  au  juge  d'appel  le  droit  de  faire  entendre 
de  nouveau  les  témoins,  mais  alors  la  procédure  d'appel  est 
longue  et  coûteuse. 

L'appel  sur  la  question  de  culpabilité  a  semblé  en  outre 
au  législateur  autrichien  peu  conciliable  avec  le  système  de 
preuves  adopté  par  lui.  Quand  un  système  de  preuves  légales 
est  admis,  la  question  de  culpabdité  constitue  une  véritable 
question  de  droit  en  ce  sens  que  le  juge  doit,  en  consultant 
les  dispositions  restrictives  de  la  loi,  rechercher  si  les 
preuves  légales  exigées  pour  la  condamnation  existent  ou 
font  défaut.  On  comprend  qu'avec  ce  système  l'appel  sur 
la  question  de  culpabilité  soit  admis;  le  juge  d'appel  peut 
facilement  rechercher  si  les  preuves  requises  par  la  loi 
sont  réunies.  Mais  quand  le  juge  a  la  liberté  de  décider 
d'après  sa  conviction,  la  question  de  culpabilité  est  simple- 
ment une  question  de  fait,  et  le  juge  d'appel  ne  peut  pas 
savoir  avec  certitude  quels  ont  été  les  motifs  de  la  conviction 
du  juge  de  première  instance.  Enfin  on  conçoit  très-bien 
que  le  législateur  ait  une  plus  grande  confiance  dans  le  juge 
d'appel  pour  la  solution  des  questions  de  droit  ou  de  la 
question  de  culpabilité  dans  un  système  de  preuves  légales. 
Mais  y  a-t-il  une  raison  quelconque  pour  attribuer  une  su- 
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[)érioril(''  h  iiii  juge  d'appel  siii-  des  (|iM'.slions  (Je  tait  re- 
mises entièrenieiil  à  la  libre  apprécialion  du  magistrat?  Si, 
pour  résoudre  ces  questions,  le  juge  de  première  instance 
n'inspire  pas  toute  confiance,  c'est  f[ue  l'organisation  judi- 
ciaire et  spécialement  le  mode  de  nomination  des  magistrats 
laissent  à  désirer.  Toutes  ces  idées  ont  trouvé  place  dans 
les  discussions  du  Reichsratli  sur  la  question  de  l'appel. 

Les  restrictions  au  principe  de  l'appel,  telles  que  nous 
venons  de  les  exposer,  nont  pas  été  adoptées  pour  les  con- 
traventions. Ces  infractions  relevant  de  la  juridiction  du  juge 
unique  qui  forme  le  tribunal  rJe  district,  le  législateur  a 
pensé  que  Tappel  devait  suppléer  au  défaut  de  garantie  qui 
résulte  à  ses  yeux  de  l'unité  du  juge.  En  matière  de  contra- 
ventions, l'appel  est  donc  admis  même  sur  la  question  de 
culpabilité;  son  application  est  plus  étendue  que  dans  le 
Code  français,  car  le  législateur  autrichien  n'a  pas  déter- 
miné une  peine  au-dessous  de  laquelle  l'appel  ne  serait  pas 
recevable  en  matière  de  contraventions  (art.  /i6/i). 

Cette  différence  entre  les  règles  de  l'appel  contre  les  juge- 
ments des  tribunaux  de  district  et  l'appel  contre  les  décisions 
des  autres  juridictions  a  conduit  le  législateur  à  admettre 
une  autre  différence.  L'appel  est  en  général  jugé  sans  pu- 
blicité, mais  le  principe  de  la  publicité  reprend  son  em- 
pire lorsqu'il  s'agit  de  l'appel  dirigé  contre  les  décisions  des 
tribunaux  de  district  (art.  A72). 

Si,  au  point  de  vue  des  causes  de  l'appel,  le  système  au- 
trichien est  en  général  plus  restrictif  que  le  système  du  Code 
français,  sur  un  point  il  se  montre  plus  large  que  notre 
Code  d'instruction  criminelle  de  1808.  Chez  nous,  l'appel 
n  est  pas  admis  contre  les  décisions  des  cours  d'assises;  le 
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Code  autrichien  radinel  dans  tous  les  cas  où  il  serait  rece- 
\al)lo  contre  un  jugement  d'une  cour  de  première  ins- 
tance (art.  365);  l'appel  est  porté  devant  une  cour  de  se- 
conde instance.  Les  motifs  qui  ont  déterminé  le  législateur 
à  s'écarter  en  ce  point  du  Gode  de  1800  sont  faciles  à  saisir; 
il  a  pensé  d'abord  qu'il  n'y  avait  aucune  bonne  raison  pour 
distinguer  entre  les  décisions  des  cours  d'assises  et  celles 
des  autres  juridictions  composées  exclusivement  de  magis- 
trats, alors  que  ces  derniers  décident  comme  les  jurés 
d'après  leur  intime  conviction,  sans  être  liés  par  aucun  sys- 
tème de  preuves  légales;  il  a  de  plus  considéré  qu'il  y  a  une 
sorte  de  contradiction  à  admettre  l'appel  contre  les  déci- 
sions des  cours  de  première  instance  et  à  l'exclure  contre  les 
décisions  des  cours  d'assises,  qui  prononcent  le  plus  souvent 
(les  peines  plus  fortes. 

Outre  l'appel,  le  Code  autrichien  admet  comme  voies 
de  recours  le  pourvoi  en  cassation  ou  en  nullité  (A/c/j- 
tigkeitsheschiverde)  et  la  reprise  de  la  procédure,  qui  a, 
comme  nous  l'expliquerons,  quelque  analogie  avec  notre 
[)Ourvoi  en  révision. 

En  ce  qui  concerne  le  pourvoi  en  cassation,  il  faut  re- 
marquer que  les  attributions  de  la  Cour  de  cassation  saisie 
d'un  pourvoi  soiri  en  plusieurs  cas  plus  étendues  qu'en 
France.  Chez  nous,  la  cour  suprême,  quand  elle  casse  la 
décision  qui  lui  est  déférée,  ne  statue  pas  sur  le  fond;  elle 
renvoie  devant  une  autre  juridiction  pour  qu'il  y  soit  sta- 
tué. Le  législateur  autrichien  a  trouvé  que  ce  système  dans 
lequel  la  cour  de  cassation  a  des  fonctions  en  quelque  sorte 
puiement  négatives,  entraîne  des  coniplications  et  des  len- 
teurs fâcheuses;  aussi  a-t-il,  au  moins  dans  quelques  hypo- 
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thèses,  donne  à  la  Cour  de  cassation  le  pouvoir,  après  avoir 
cassé  la  décision  qui  lui  est  déférée,  de  rendre  elle-même 
une  décision  sur  le  fond  (art.  288,  li°).  ^ 

La  voie  de  recours,  qui  figure  dans  le  Gode  sous  le  nom  de 
reprise  de  la  procédure  pénale,  présente  des  particularités 
très-remarquables.  On  désigne  sous  ce  nom  [Wiedei^auf- 
nahme  des  Strafverfahrens)  la  reprise  de  la  procédure  qui  a 
lieu  à  la  suite  d'une  instruction  suspendue,  quand  la  décou- 
verte de  nouvelles  preuves  détermine  à  reprendre  et  à  con- 
tinuer l'instruction.  Alors  la  reprise  de  la  procédure  n'a  pas 
le  caractère  d'une  voie  de  recours,  car  elle  intervient  à  un 
moment  où  il  n'v  a  pas  encore  eu  de  décision  judiciaire. 
Mais  on  qualifie  aussi  de  reprise  de  la  procédure  pénale  la 
voie  de  recours  dirigée  contre  les  décisions  judiciaires,  et 
avant  pour  but  de  renouveler  un  procès  terminé  par  un 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  à  raison  de  faits  ou 
de  preuves  découverts  postérieurement  au  jugement  atta- 
qué ^).  Cette  voie  de  recours,  déjà  réglementée  par  les  Codes 
de  i85o  et  de  i853,  est  admise  dune  façon  bien  plus  large 
par  le  Code  de  1878.  Les  cas  dans  lesquels  elle  est  ouverte 
sont  si  nombreux,  que  le  principe  de  l'autorité  de  la  chose 
jugée  se  trouve  restreint  dans  les  plus  étroites  limites. 

La  reprise  de  la  procédure  peut  avoir  lieu  soit  au  profit 
du  condamné  (art.  353,  355  et  356),  soit  même  contre 
lui,  soit  pour  faire  acquitter  le  condamné  ou  lui  faire  ap- 
pliquer une  peine  plus  faible,  soit  même  pour  faire  condam- 
ner l'accusé  acquitté  ou  faire  prononcer  contre  le  condamné 
une  peine  plus  forte  (art.  353  et  suiv.).  Le  législateur  a 

''^  Aussi  celle  voie  de  recours  esl-elle  parfois  désigne'e  sous  le  nom  de 
restitiitio  ex  cnpite  nnrorum. 
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pciisi'  (Mio  Tiiilrrrl  social  cl  la  jiislicci  cxigcaiil  (jMc  le  coii- 
naltlc  soi!  condannK'  et,  que  riinioccnl  soit  ac(|iiillé,  il  osl 
juste  et  nécessaire  (Vadmettre  la  reprise  de  la  procrduhe 
aussi  bien  contre  raccusé  qu'à  son  profit. 

Les  recours  ne  peuvent  être  formés  que  dans  les  délais 
lixés  par  le  Code  lui-même,  mais  une  faveur  spéciale,  et  qui 
ne  se  trouvait  pas  dans  les  Godes  antérieurs,  est  accordée  à 
l'accusé  ([ui  n'use  pas  de  son  droit  dans  les  délais  prescrits  : 
il  ])eut  réclamer  de  la  juridiction  appelée  à  statuer  sur  ce 
recours  une  restitution  contre  leur  expiration.  Il  doit  pour 
l'obtenir  prouver  que  c'est  par  suite  de  circonstances  aux- 
quelles il  n'a  pu  se  soustraire  qu'il  n'a  pas  exercé  dans  le 
délai  légal  le  recours  qui  lui  appartenait  (art.  36 A). 

L'institution  du  jury  est,  comme  nous  l'avons  déjà  indi- 
(lué,  l'un  des  fondements  du  nouveau  Code,  mais  toutes  les 
dispositions  qui  concernent  le  jury  ne  se  trouvent  pas  dans 
le  Code  lui-même.  On  y  rencontre  seulement  la  réglemen- 
tation de  la  procédure  devant  les  cours  d'assises;  les  infrac- 
tions dont  le  jury  est  appelé  à  connaître  sont  déterminées 
par  la  loi  sur  la  mise  en  vigueur  du  nouveau  Code  (voir 
ci-dessous,  p.  xxxv  et  suiv.),  c'est  une  loi  spéciale  portant 
la  date  même  du  Code  d'instruction  criminelle  (90  mai 
1878)  qui  fixe  le  mode  de  composition  des  listes  du  jury, 
enfin  une  autre  loi  de  la  même  date  autorise  la  suspension 
temporaire  du  jury. 

Les  règles  de  la  procédure  devant  le  jury  sont  presque 
complètement  semblables  à  celles  de  notre  Code.  Toutefois, 
sur  quebpies  points,  le  Code  autrichien  contient  des  dispo- 
sitions originales  et  dignes  d'attention. 

Les  questions  ne  sont  pas  posées  au  juiy  seulement  après 
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la  clôture  des  débals  cl  le  l'ésiiiiu'  du  pivsidciil,  mais  avant 
le  réquisitoire  du  ministère  public  et  la  plaidoirie  des  dé- 
fenseurs (art.  oiG),  dès  que  les  témoins  et  les- experts  ont 
déposé.  On  a  voulu  ainsi  déterminer  par  avance  les  limites 
dans  lesquelles  devront  se  renfermer  les  débats.  A  ce  point 
de  vue,  on  peut  trouver  une  certaine  analo^^ie  entre  les  dis- 
positions du  Gode  autrichien  et  les  règles  de  la  procédure 
formulaire  romaine  selon  laquelle  la  formule  délivrée  par 
le  magistrat  fixait  les  limites  des  débats  devant  le  juge  et 
celles  des  pouvoirs  de  ce  dernier. 

Le  résumé  du  président  est  maintenu,  mais  le  président 
ne  doit  pas  se  borner  à  résumer  les  débats,  il  doit  encore 
donner  au  jury  des  indications  sur  les  caractères  légaux  du 
fait  qui  forme  l'objet  de  l'acte  d'accusation  et  sur  le  sens 
des  expressions  légales  contenues  dans  les  questions  posées 
au  jury  (art.  SaB).  Ces  indications  doivent  être  constatées 
dans  le  procès-verbal  sur  la  demande  de  toute  partie;  car 
les  inexactitudes  qui  y  sont  commises  sont  une  cause  de 
pourvoi  en  cassation  (art.  344,  alin.  8). 

Le  jury  peut,  malgré  ces  indications  données  à  l'audience 
par  le  président,  ne  pas  se  trouver  suffisamment  éclairé. 
Il  a  la  faculté  de  demander  au  président  de  se  rendre  dans 
la  chambre  des  délibérations  pour  donner  les  renseigne- 
ments nécessaires;  mais  le  président  doit  être  accompagné  du 
greffier,  de  l'accusateur  et  de  l'accusé,  quand  ils  se  trouvent 
au  palais  de  justice  (art.  327).  La  présence  de  l'accusateur 
et  de  l'accusé  a  une  grande  utilité;  elle  leur  permet  de  cons- 
tater les  inexactitudes  commises  par  le  président  dans  les 
indications  qu'il  donne  au  jury  et  d'en  requérir  la  constata- 
tion dans  le  procès^verbal  dressé  parle  greffier.  Ces  inexac- 
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titiicles,  comme  celles  commises  par  le  président  à  raudieiice, 
(Joniiciil  ouverture  au  pourvoi  en  cassation  (art.  3 '.^7). 

Quel  que  soit  le  verdict  du  jury,  il  doit  toujours  être 
suivi  (l'un  arrêt  de  la  cour;  le  Code  autrichien  veut  que 
raccpiiltement  soit  prononcé  par  un  arrêt  et  non  par  une 
ordonnance  du  président  (art.  336).  Ces  arrêts  peuvent 
être  l'objet  d'un  pourvoi  en  cassation  aussi  bien  que  les 
arrêts  d'absolution  et  de  condamnation. 

En  ce  qui  concerne  la  compétence  du  jury,  la  loi  sur  la 
mise  en  vigueur  du  code  d'instruction  criminelle  ^^^  procède 
pour  la  déterminer  d'une  façon  particulière;  cette  loi  indique 
bien  que  tous  les  crimes  et  délits  commis  par  la  voie  de 
presse  seront  jugés  dorénavant  par  le  jury;  mais,  pour  les 
crimes  et  délits  politiques,  et  pour  les  infractions  de  droit 
commun  qui  sont  soumises  au  jury,  elle  procède  par  voie 
dénumération.  Le  législateur  s'est  attaché  à  l'art.  1 1  de  la 
loi  fondamentale  du  2 1  décembre  1 86y  sur  le  pouvoir  judi- 
ciaire qui  décide  que  le  jury  connaîtra  des  crimes  et  dos 
délits  les  plus  graves.  Sous  cette  qualification  sont  comprises 
les  infractions  punies  de  cinq  ans  de  réclusion  (KerherstrafeS-^) 
au  moins.  Comme  \\  v  a  des  infractions  contre  lesquelles  on 
peut  prononcer  la  réclusion  pour  cinq  ans  ou  plus,  mais 
aussi  pour  moins  de  cin([  ans,  le  législateur  ne  les  a  dé- 
clarées de  la  compétence  du  jury  qu'autant  que  l'acte  d'ac- 
cusation conclut  à  l'application  de  la  réclusion  tantôt  pour 
cinq  ans  au  moins,  tantôt  poui'  plus  de  cinq  ans  (art.  G, 
loi  sur  la  mise  en  vigueur  du  Code  d'instruction  criminelle). 

''  Kilo  est   Iraduile  ci-après  en         correspond  ii  la  fois  à  la  réclusion 

lôle  du  code  (p.  xxxv  et  suiv. ).  cl  aux  travaux  forcés  du  droit  pénal 

''   \a\  peine  appelée  Kcrlccrslrofc         français.  Celle  peine  a  deux  degrés. 
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Le  mode  de  composition  des  listes  du  jury  est  régi/;  par 
une  loi  du  *23  mai  1878'^^.  Quoique  promulguée  on  même 
temps  que  le  Code  d'instruction  criminelle,  celte  loi  est 
entrée  en  vigueur  avant  ce  Code;  dès  le  jour  de  sa  publi- 
cation, elle  a  été  appliquée  au  jury  appelé  par  la  loi  du 
(j  mars  1869  à  connaître  des  crimes  et  des  délits  de  presse. 

Elle  indique  d'abord  les  conditions  générales  d'aptitude 
qu'il  faut  réunir  pour  être  appelé  aux  fonctions  de  juré. 

D'après  l'art.  1 ,  pour  être  juré,  il  faut  être  âgé  de  3o  ans 
accomplis,  savoir  lire  et  écrire,  jouir  du  droit  de  bour- 
geoisie dans  une  commune  d'un  des  pays  représentés  au 
Ueichsrath,  avoir  son  domicile  depuis  au  moins  une  année 
dans  la  commune  où  l'on  réside,  enfin  payer  par  an  10  flo- 
rins au  moins  de  contributions  directes  en  principal  dans 
les  localités  de  3 0,0 00  habitants  et  au-dessous,  et  âo  flo- 
rins dans  les  autres,  ou  exercer  la  profession  d'avocat,  de 
notaire,  de  professeur  ou  instituteur  à  une  école  supé- 
rieure ou  intermédiaire,  ou  être  docteur  de  l'une  des  uni- 
versités du  pays. 

La  loi  déclare  spécialement  incapables  d'être  jurés  ceux 
qui  sont  par  suite  d'une  infirmité  physique  ou  d'une  maladie 
mentale  hors  d'état  de  remplir  ces  fonctions,  ceux  qui  ne 
jouissent  pas  de  tous  les  droits  de  citoyen,  les  prodigues 
judiciairement  déclarés  tels,  ceux  sur  les  biens  de  qui  a  été 
ouvert  le  Concursverfahren  (sorte  de  déconfiture)  jusqu'à  sa 

■''  Voir  la  traduction  de  cette  loi  (anne'e   187/I ,  page  267  et  pages 

par  M.  Ortlieb,  agrégé  de  la  faculté  suiv.).  Comme  celte  loi  n"a  pas  été 

de  droit  de  Nancy,  dans  Y  Annuaire  insérée  dans  le  présent  volume ,  nous 

de  la  législation  étrangère ,  jiVLhVié  par  avons   dû   en   donner   ci-après  une 

la  Société  de  législation  comparée  analyse  développée. 
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clôture,  les  coimiieiTaiits  l'aillis  jusqu'à  Iciii-  léiiitégiatioii 
dans  les  droils  déterminés  par  l'ail.  -j/iO  de  la  loi  du  -20  dé- 
cembre 18G8,  ceux  qui  sont  lobjet  ddiic  instruction  judi- 
ciaiie,  qui  sont  en  état  d'accusation  ou  (jui  subissent  une 
jteine,  enfin  ceux  qui,  à  raison  d'une  condamnation  pénale, 
sont  privés  de  l'éligibilité  communale,  pendant  la  durée  de 
cette  dernière  incapacité. 

La  loi  édicté  en  outi-e  des  incompatibilités  et  des  dispenses 
assez  nombreuses. 

Les  fonctions  de  juré  sont  incompatibles  avec  celles  de 
fonctionnaire  de  l'Etat  en  activité  '^,  de  militaire  des  armées 
de  terre  et  de  mer  et  de  la  landwelir  en  activité  de  service  ou 
renvoyé  en  congé  avec  solde,  d'employé  de  fadniinislration 
militaire,  de  ministre  d'un  culte  ou  d'une  société  religieuse 
reconnue  ])ar  l'Etat,  d'instituteur  primaire,  d'employé  de 
l'administration  des  postes,  des  cbemins  de  fer,  des  télé- 
{;iaplies  et  des  bateaux  à  vapeur. 

Sont  dispensés  des  fonctions  de  juré  les  sexagénaires, 
les  membres  des  diètes,  du  Reichsratli  et  des  délégations 
|)endant  la  durée  des  sessions,  ceux  qui,  quoique  ne  se 
trouvant  pas  en  activité,  sont  soumis  à  l'obligation  du  service 
militaire,  les  personnes  attachées  au  service  de  la  cour,  les 
professeurs  et  instituteurs  publics,  les  médecins,  chirur- 
giens et  pharmaciens,  pour  l'année  suivante,  s'il  est  certifié 
par  le  bourgmestre  de  leur  commune  que  leurs  services 
sont  indispensables,  enfin  les  personnes  qui  dans  une  ses- 
sion ont  rempli  les  fonctions  de  juré  ou  juré  suppléant, 
jusqu'à  la  fin  de  l'année  suivante  seulement. 

"'  Une  ex(e[)lioii  est  loulofois  failf  fesseuis  cl  inslilutcurs  des  écoles  su- 
tî  celle  incoiiipiilihililé  pour  les  pro-        péricures  cl  luoyoïines. 
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Puni'  lit  cuiiij)osili()ii  ini'iiie  des  listes,  il  faul  (listiii[juei' 
la  liste  principale  on  lisle  souche  (^Urliste),  la  liste  annuelle, 
la  liste  de  session  et  la  liste  du  jury  pour  chaque  affaire. 

Le  bourgmestre  (^Gemeiiidevorsteherj,  assisté  de  deux 
membres  de  l'assemblée  communale  désignés  par  lui,  doit 
cliaf|ue  anné(.',  au  commencement  de  septembre,  dresser 
une  liste  de  toutes  les  personnes  qui,  dans  la  commune, 
peuvent  èlre  appelées  aux  fonctions  de  juré.  Ces  listes  sont 
déposées  pendant  un  certain  délai  dans  les  bureaux  de  l'ad- 
ministration communale  pour  être  soumises  aux  réclama- 
tions des  intéressés;  ces  réclamations  sont  portées  devant 
la  commission  composée  du  bourgmestre  et  de  deux  mem- 
bres de  l'assemblée  communale.  A  la  fin  de  septembre  au 
plus  tard,  les  listes  rectifiées  sont  transmises  au  chef  du 
district  (^Bezirlshauptmann),  qui  en  fait  corriger  par  le  bourg- 
mestre les  irrégularités  ou,  à  défaut  par  celui-ci  de  faire  les 
rectifications,  les  opère  lui-même.  Le  chef  du  district  trans- 
met ensuite  toutes  les  listes  de  sa  circonscription  avec  les 
pièces  qui  y  sont  relatives,  au  président  de  la  cour  de  pre- 
mière instance;  il  signale  parmi  les  personnes  portées  sur 
les  listes  celles  qui  lui  paraissent  plus  particulièrement 
aptes  aux  fonctions  de  juré  par  leur  intelligence,  par  leur 
honorabilité,  par  la  loyauté  et  l'énergie  de  leur  caractère, 
ainsi  que  par  leur  connaissance  de  plusieurs  langues  dans 
les  pays  où  l'on  en  parle  plusieurs. 

Le  président  de  la  cour  de  première  instance  ayant  entre 
les  mains  toutes  les  listes,  doit  avant  la  fin  du  mois  de 
novembre,  faire  dresser  par  une  commission  spéciale  la 
liste  annuelle  pour  le  ressort  de  la  cour.  Cette  commission 
se  compose  du  président  de  la  cour  de  première  instance 
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ou  de  son  délégué,  de  trois  juges  clioisis  parmi  les  juges 
de  la  cour  ou  les  juges  de  district  du  ressort  et  de  trois 
notables  (^Vertrauensmànner).  Les  membres  de  cette  commis- 
sion sont  tous  nommés  par  le  président  de  la  cour  de  pre- 
mière instance.  Le  président  de  la  commission  doit  avertir 
de  sa  réiniion  le  chef  de  l'administration  du  pays  [Vorsteher 
der  politischen  Landesbehôrde)  afin  qu'il  envoie  son  délégué  à 
cette  réunion  ;  ce  délégué  n'a  que  voix  consultative. 

La  commission  statue  sur  les  réclamations,  puis  elle 
procède  à  la  confection  de  la  liste  annuelle  des  jurés  ordi- 
naires et  de  celle  des  jurés  supplémentaires.  Elle  choisit  pour 
composer  ces  listes,  les  personnes  qu'elle  juge  les  plus  aptes, 
en  ayant  soin  de  ne  comprendre  dans  la  seconde  que  des 
personnes  habitant  dans  le  lieu  où  siège  la  cour  d'assises. 

A  la  différence  de  ce  qui  devait  se  faire  en  Autriche 
d'après  la  loi  du  9  mars  1869  pour  les  délits  de  presse  et 
de  ce  qui  a  lieu  en  France,  le  nombre  des  jurés  à  porter 
sur  la  liste  annuelle  n'est  pas  proportionnel  à  la  popula- 
tion, mais  aux  besoins  présumés  du  service  pour  l'année 
suivante.  Le  nombre  des  jurés  à  inscrire  sur  chaque  liste 
doit  être  égal  au  double  du  nombre  présumable  de  jurés 
appelés  à  siéger  pour  les  sessions  ordinaires  et  extraordi- 
naires. 

II  peut  se  faire  que  l'observation  exacte  de  ces  règles 
conduise  à  obtenir  une  liste  comprenant  un  nombre  de  noms 
insuffisant.  Si  les  listes  générales  d'un  ressort  ne  donnent 
pas  un  total  de  huit  cents  personnes  au  moins,  le  prési- 
dent de  la  cour  de  première  instance  doit,  avant  la  réunion 
de  la  commission  spéciale  nommée  par  lui,  faire  réclamer 
aux  bourgmestres  des   communes   des  listes  complémen- 
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iaires.  Pour  y  être  poi-té,  il  sullil,  si  1  un  léunit  d'ailleuis 
loules  les  autres  conditions  d'aptitude,  de  payer  5  florins 
de  contribution  directe  en  principal. 

La  liste  annuelle  ainsi  l'ormée  sert  à  dresser  la  liste  de 
session.  Dans  le  projet  qu'il  avait  présenté,  le  gouvernement 
avait  proposé  de  faire  composer  la  liste  de  session  comme 
la  liste  animelle  par  une  commission  spéciale.  La  commis- 
sion de  la  CJiambre  des  députés  pensa  qu'on  ne  pourrait, 
sans  porter  atteinte  à  l'indépendance  du  jury,  procéder  par 
voie  d'option  pour  la  composition  de  la  liste  de  session  ; 
elle  fit  admettre  que  cette  dernière  liste  serait  formée  par 
la  voie  du  sort.  Quinze  jours  avant  l'ouverture  de  la  session 
du  jury,  il  est  procédé  au  tirage  au  sort  de  la  liste  de  ses- 
sion, en  audience  publique,  au  siège  de  la  cour  de  pre- 
mière instance,  en  présence  de  deux  juges  et  du  procureur 
d'Etat.  Le  conseil  de  l'ordre  des  avocats  est  appelé  à  en- 
voyer un  de  ses  membres  pour  assister  à  cette  opération. 

Un  nouveau  tirage  au  sort  a  lieu  pour  la  constitution  du 
banc  du  jury  dans  cbaque  affaire.  Les  règles  concernant  la 
formation  du  jury  pour  chaque  affaire  sont  écrites  dans  le 
Code  lui-même  (art.  dok  et  suiv.  ). 

La  cour  d'assises  se  compose  non-seulement  du  jury, 
mais  encore  de  juges,  qui  sont  au  nombre  de  trois  comme 
en  France.  Le  président  de  la  cour  n'est  pas  ordinairement 
un  membre  de  la  cour  de  seconde  instance,  c  est  en  général 
le  président  do  la  cour  de  première  instance  au  siège  de 
laquelle  se  tiennent  les  assises  (art.  821);  le  législateur  a 
voulu  éviter  les  déplacements,  qui  sont  une  cause  de  perte 
de  temps  pour  les  magistrats.  Ce  système  correspond  à  ce- 
lui qui  consisterait  en  France  à  faire  présider  les  assises 
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dans  cliaquo  départenienl  autre  que  celui  du  siège  d'une 
cour  d'appel ,  non  par  un  conseiller  de  cette  cour,  mais  par 
le  président  du  tribunal  civil  auprès  duquel  les  assises  se 
tiennent. 

Le  chiffre  de  trois  auquel  est  fixé  le  nombre  des  magis- 
trats composant  la  cour  d'assises  mérite  de  retenir  l'atten- 
tion; car  la  cour  de  première  instance  appelée  à  statuer 
sur  les  délits  qui  ne  sont  pas  de  la  compétence  du  jury 
décide  au  nombre  de  quatre  juges.  Ce  chiffre  pair  a  été 
fixé  dans  l'intérêt  de  l'accusé,  qui  est  acquitté  en  cas  de 
partage;  devant  le  jury,  comme  les  magistrats  n'ont  pas  à 
résoudre  des  questions  de  culpabilité,  mais  des  questions 
relatives  à  l'application  de  la  loi,  le  législateur  a  cru  qu'il 
importait  d'éviter  le  partage. 

L'institution  du  jury  n'a  pas  été  introduite  à  nouveau  par 
le  Code  de  iSyS  sans  soulever  quelque  crainte  sur  la  ma- 
nière dont  elle  fonctionnerait.  Pour  parer  aux  inconvénients 
<[ue  son  fonctionnement  peut  présenter,  le  Reichsrath  a 
voté  une  loi  spéciale,  promulguée  le  28  mai  1878  avec  le 
nouveau  Code  et  la  loi  sur  la  composition  des  listes  du  jury. 
Cette  loi  spéciale  porte  le  titre  de  Loi  sur  Ja  suspension  tem- 
yoraire  du  jury  [Geselz  betrejfend  die  zeitweise  Einstellung  der 
Wirhsamkeit  der  Geschwornengerichte  ^^^). 

Elle  permet  de  suspendre,  pendant  un  temps  qui  ne 
peut  excéder  un  an,  le  fonctionnement  du  jury  dans  un 
pays  déterminé,  soit  pour  tous  les  délits  de  la  compétence 
du  jury,  soit  pour  certaines  catégories  de  ces  délits. 

''*  Celle  loi  a  élé,  connue  la  loi  latlou  étrangère,  année  18 jâ  (pages 
sur  la  composilion  des  lisles  du  jury,  aS^i  cl  qSo)  ,  par  M.  Orllieb ,  agrégé 
traduile  dans   \' Annuaire  de  la  légis-        de  la  lacullé  de  droil  de  Nancy. 
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Cette  suspension  est  prononcée  pour  chaque  cas  par  une 
ordonnance  du  conseil  des  ministres  rendue  sous  leur  res- 
ponsabilité après  avis  de  la  cour  suprême.  Mais  la  loi  n'a  pas 
voulu  laisser  au  pouvoir  exécutif  le  droit  de  prendre  une 
mesure  aussi  grave  d'une  façon  définitive  sans  Tinterventioii 
du  pouvoir  législatif.  Le  gouvernement  doit  soumettre  cette 
ordonnance  aux  deux  chambres  du  Reichsrath  dès  qu'elle 
est  rendue,  si  les  chambres  sont  réunies  à  ce  moment;  sinon, 
aussitôt  qu'elles  se  réunissent.  Cette  ordonnance  doit  même 
être  rapportée  dès  qu'une  des  deux  chambres  le  demande. 
En  outre,  pour  empêcher  que  des  prolongations  successives 
fassent  durer  trop  longtemps  la  suspension  temporaire  du 
jury,  la  loi  ne  veut  pas  que  la  suspension  puisse  être  ni 
prolongée,  ni  renouvelée  avant  la  plus  prochaine  reprise 
des  séances  du  Reichsrath. 

Quand  la  suspension  temporaire  du  jury  a  lieu,  ce  sont 
les  cours  de  première  instance  qui  connaissent  des  infrac- 
tions pour  lesquelles  a  été  suspendue  la  compétence  du 
jury.  Quatre  juges  forment  le  tribunal;  toutefois,  s'il  s'agit 
d'un  crime  passible  de  la  peine  de  mort  ou  de  l'emprison- 
nement pour  plus  de  cinq  ans,  l'alTaire  est  jugée  par  six 
juges. 

Les  règles  générales  de  procédure  consacrées  par  le  nou- 
veau Code  sont  en  général  appliquées  à  la  procédure  en 
matière  de  contraventions  devant  le  juge  unique  qui  com- 
pose le  tribunal  de  district.  Cependant  il  y  a  entre  cette  pro- 
cédure et  celle  qui  est  suivie  pour  les  crimes  et  les  délits 
des  différences  parmi  lesquelles  les  plus  importantes  sont 
relatives  aux  voies  de  recours.  Comme  nous  avons  eu  l'oc- 
casion de  le  dire  plus  haut,  en  matière  de  contraventions. 
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l'ap])cl  est  admis  même  sur  la  question  de  culpabilité;  en 
revanche  le  pourvoi  en  cassation  n'existe  pas;  les  causes  qui 
pourraient  donner  lieu  à  ce  pourvoi  donnent  ouverture  à 
un  recouis  (|ui  est  porté  devant  la  cour  de  première  ins- 
tance comme  l'appel. 

A  côté  de  la  procédure  ordinaire  dans  laquelle  l'inculpé 
n'est  condamné  qu'après  avoir  été  entendu  ou  au  moins 
cité,  il  y  a  en  matière  de  contraventions  une  procédure  expé- 
ditive  dans  laquelle  la  condamnation  peut  être  prononcée 
sans  qu'il  y  ait  eu  citation  préalable  de  l'accusé  et  sans  qu'il 
comparaisse.  Cette  procédure,  connue  dans  plusieurs  pays 
alleiuands  est  appelée  Mandatsverfaliren  (art.  /i6o  et  suiv.). 
Le  législateur  a  estimé  que  cette  manière  de  procéder,  qui 
a  l'avantage  d'être  très-rapide  et  d'éviter  à  l'accusé  un  débat 
public,  n'a  pas  d'inconvénient,  si  l'on  accorde  au  condamné 
le  droit  de  se  pourvoir  contre  l'ordonnance  pour  provoquer 
une  décision  contradictoire.  Ce  recours  doit  être  formé 
dans  la  huitaine  de  l'ordonnance;  il  est  porté  devant  le 
tribunal  de  district,  qui  procède  alors  dans  les  formes  ordi- 
naires. 

La  question  la  plus  grave  qui  s'est  élevée  à  propos  de 
la  partie  du  Code  consacrée  à  la  procédure  en  matière  de 
contraventions  est  une  question  d'organisation  judiciaire.  Le 
projet  de  Code  du  gouvernement  de  1867  (art.  Û76)  déci- 
dait que  les  contraventions  seraient  jujjées  par  un  juge  de 
district  et  deux  échevins  (^Gericlitsscliojfe)  appelés  à  délibérer 
et  à  rendre  leur  jugement  en  connnun'''.  La  commission 

"*  f^es  tribunaux  d'échevins  sont        la  magistrolnro,  et  ils  délibèrent  en 
composés  en  partie  de  magistrats,         commun, 
en  partie  de  personnes  étrangères  à  Cette  sorte  de  juridiction  existe 
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de  la  Chambre  desdépiilés,  dans  son  rapport  de  1869,  con- 
damna le  système  des  tribunaux  d'échevins,  en  disant  que 
la  réunion  d'éléments  si  divers  ne  pouvait  pas  conduire  à  un 
bon  résultat,  que  les  tribunaux  d'échevins  ne  présentaient 
pas  les  mêmes  garanties  d  indépendance  que  le  jury.  Con- 
lormément  à  cet  avis  de  la  commission  de  1869,  le  Gode 
autrichien  écarte  les  tribunaux  d'échevins  et  donne  la  con- 
naissance des  contraventions  au  tribunal  de  district,  composé 
d'un  seul  magistrat. 

Le  Gode  autrichien  ne  reconnaît  pas,  à  proprement  parler, 
de  tribunaux  extraordinaires,  en  ce  sens  qu'il  n'organise  pas 
de  juridiction  spéciale  appelée  à  statuer  sur  certaines  infrac- 
tions dans  des  circonstances  exceptionnelles. 

Mais  le  Gode  de  18  7  3,  reproduisant  du  reste  les  règles 
en  vigueur  en  Autriche  dès  le  milieu  du  xvni^  siècle,  admet 
une  manière  de  procéder  pins  rigoureuse  et  plus  rapide 
dans  certains  cas  extraordinaires.  Gette  procédure  sommaire 
et  extraordinaire  a  lieu  devant  les  cours  de  première  ins- 
tance qui  peuvent  alors  être  appelées  à  juger  même  des 
infractions  de  la  compétence  du  jury  et  auxquelles  on  peut 
donner  le  nom  en  ce  cas  de  tribunaux  extraordinaires  [Stand- 
gerichte).  On  recourt  à  cette  procédure  dans  deux  catégories 
de  cas  bien  distincts,  d'abord  en  cas  de  soulèvement,  quand 
les  moyens  légaux  ordinaires  ne  suffisent  pas  pour  le  ré- 
dans quelques  pays  allemands,  et  à  tribunaux  d'échevins  au  jury.  (Voy. 
l'occasion  du  projet  de  Gode  d'instruc-  sur  cette  discussion  une  communica- 
tion criminelle  de  l'Empire  d'Aile-  tion  de  i\I.  Bufnoir,  professeui'  à  la 
magne,  une  vive  discussion  s'est  éle-  faculté  de  droit  de  Paris,  dans  le 
vée  entre  les  criminalistes  sur  le  point  Bulletin  de  la  Société  de  législation 
desavoir  s'il  ne  faut  pas  préférer,  comparée,  année  1872,  page  2612 
mêmepourlejugement  des  crimes,  les        et  pages  suiv.) 
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niimcr.  luiis  dans  le  cas  où,  dans  un  ou  plusieurs  ressorts, 
des  assassinats,  des  pillages,  des  incendies  ou  des  actes  de 
violence  se  multiplient  d'une  façon  inquiétante  (art.  /129 
et/i3o). 

Pour  (pie  cette  procédure  puisse  être  applitpiée,  il  iaul 
une  déclaration  spéciale;  elle  est  faite  pour  les  cas  de  sou- 
lèvement par  le  gouverneur  de  la  province  [Landeschef) , 
d'accord  avec  le  président  de  la  cour  de  seconde  instance 
et  le  procureur  d'Etat  près  cette  cour;  pour  les  cas  de  la 
seconde  espèce,  la  déclaration  qu'il  y  a  lieu  à  la  procédure 
extraordinaire  est  faite  par  le  ministre  de  i'intéi'ieur  d'ac- 
cord avec  le  ministre  de  la  justice. 

L  eflet  de  cette  déclaration  est  de  rendre  compétente  la 
cour  de  première  instance  dans  le  ressort  de  la([uelle  a  été 
faite  la  déclaration  pour  tous  les  crimes  auxquels  cette  dé- 
claration s'applique  à  l'exclusion  du  jury.  Ces  crimes  sont 
jugés  par  ces  cours,  alors  même  que  les  accusés  sont  des 
militaires.  Toutefois,  comme  la  procédure  doit  être  rapide  ''^ 
on  ne  peut  y  recourir  que  contre  les  personnes  prises  en 
llagrant  délit  ou  qu'on  peut  espérer  convaincre  pronqjte- 
ment.  Ce  n'est  pas  à  dire  que  les  garanties  accordées  ordi- 
nairement aux  accusés  leur  soient  enlevées.  La  procédure 
est  publique  et  orale,  et  l'inculpé  doit  faire  choix  d'un  dé- 
fenseur; sinon,  il  en  est  nommé  un  d'office. 

Quand  l'inculpé  est  déclaré  coupable  à  l'unanimité,  la 
peine  de  mort  doit  être  prononcée;  c'est  seulement  dans 
des  cas  exceptionnels  qu'une  peine  moins  grave  peut  être 
appliquée.  La  cour,  statuant  comme  tribunal  extraordinaire, 

''  La  plus  longue  durée  de  cette  partir  de  la  conipaiulioii  de  riiiciil|!(' 
jirocf'dure  est  fixée   à  trois  jours  à         devant  le  tribunal. 
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est  autorisée  à  prononcer  seulement  la  leclusion  [Kerker- 
strafe),  pour  une  durée  de  cinq  à  vingt  ans,  contre  ceux  qui 
au  moment,  du  crime  n'avaient  pas  plus  de  vingt  ans,  ou 
contre  les  moins  coupables,  à  raison  de  circonstances  spé- 
cialement atténuantes,  quand  une  ou  plusieurs  exécutions  à 
mort  des  plus  coupables  ont  donné  l'exemple  nécessaire 
pour  le  rétablissement  de  l'ordre.  Mais  si  l'on  ne  se  trouve 
pas  dans  un  de  ces  cas  exceptionnels  et  que  l'unanimité  des 
juges  ne  se  prononce  pas  pour  la  condamnation,  ou  si  le 
jugement  ne  peut  être  rendu  dans  le  délai  maximum  de 
trois  jours,  la  cour  saisie  comme  tribunal  extraordinaire 
doit  prononcer  le  renvoi  devant  la  cour  siégeant  et  jugeant 
d'après  les  règles  ordinaires. 

L'exécution  de  la  peine  de  mort  prononcée  par  les  tri- 
bunaux extraordinaires  doit  être  rapide  comme  la  procédure 
qui  a  lieu  devant  eux,  et  aucune  voie  de  recours  n'est  admise 
contre  les  jugements  de  ces  tribunaux;  la  peine  de  mort 
prononcée  par  eux  doit  être  exécutée  deux  heures  après 
avoir  été  prononcée  (art.  likb). 

De  même  qu'une  décision  est  nécessaire  pour  que  la  procé- 
dure extraordinaire  soit  observée,  une  décision  spéciale  doit 
être  rendue  pour  qu'on  cesse  d'y  recourir  (art.  /i46  et  suiv.). 

Nous  terminons  ici  cet  aperçu  général  sur  le  Gode  d'ins- 
truction criminelle  autrichien  de  1878.  Nous  aurions  sans 
donte  encore  bien  des  indications  à  donner  sur  cette  œuvre 
législative  si  importante;  ceux  que  les  notions  générales 
fournies  par  nons  auront  intéressés  pourront  les  compléter 
par  la  lecture  de  la  traduction  même  du  texte  allemand  et 
par  celle  des  notes  que  nous  y  avons  jointes. 

La  connaissance  du  texte  lui-même  est  d'autant  plus  né- 
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cessaire  que  le  nouveau  Code  (et  c'est  là  un  des  caractères 
(]ni  )(' distinguent,  comme  beaucoup  de  Codes  étrangers, 
de  nos  Codes  français)  entre  dans  des  détails  minutieux 
sur  certains  points  ;  c'est  ainsi  qu'il  s'étend  longuement 
sur  ce  qu'on  doit  comprendre  dans  les  frais  auxquels  la 
partie  qui  succombe  est  condamnée  (art.  38o  et  suiv.)  et 
qu'il  indique  avec  beaucoup  de  minutie  quelles  sont  les 
règles  spéciales  à  observer  dans  l'instruction  selon  qu'il  s'agit 
d'assassinat,  d'incendie,  de  faux,  etc.  (art.  127  et  suiv.). 

La  confection  du  Code  de  1870  est  due  en  grande  partie 
au  Ministre  de  la  justice  actuel  en  Autriche,  M.  Glaser,  an- 
cien professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de 
Vienne.  Cet  éminent  criminalisten  hâté  comme  ministre  de 
la  jusiice  le  vote  de  ce  Code,  à  la  prçparation  duquel  il 
avait  puissamment  contribué  par  ses  ouvrages  et  par  ses  tra- 
Aaux  au  sein  des  commissions  extraparlementaires. 

L'instruction  criminelle  en  Autriche  est  perfectionnée 
par  le  Code  de  1878.  Mais  ce  n'est  là  qu'une  branche  de 
la  législation  criminelle;  le  droit  pénal  proprement  dit  ré- 
clame aussi  des  réformes. 

M.  Glaser  achève  en  ce  moment  la  grande  œuvre  de  la 
révision  de  la  législation  criminelle  de  l'Autriche  :  il  a  pré- 
senté, dans  la  séance  de  la  Cliambre  des  députés  du  Reichs- 
ralli  (hi  7  novembre  1  876,  un  projet  de  Code  pénal  destiné 
à  remplacer  le  Code  pénal  de  i852,  actuellement  en  vigueur. 

Ci.  LYON  CAEN. 


LOI  DU   23   MAI   187  3, 

SUR  LA  MISE  EN  VIGL'ELR 

DU  CODE  D'INSTRUCTION  CRIMINELLE"'. 


Article  premier.  Le  Code  d'instruction  criminelle  suivant  entrera  en 
vigueur  dans  les  tribunaux  non  militaires  six  mois  après  sa  publica- 
tion'^l  Il  régira  seul  la  proce'dure  relative  aux  crimes,  aux  délits  et 
aux  autres  infractions  dont  les  tribunaux  sont  appelés  à  connaître. 

Art.  2.  Après  sa  mise  en  vigueur,  les  lois  anciennes  relatives  à  la 
procédure  pénale  ne  pourront  être  appliquées  que  dans  la  mesure 
fixée  par  les  articles  suivants  ^■^K 

Art.  3.  Si ,  avant  la  mise  en  vigueur  de  ce  Code,  il  est  intervenu  soit 
une  décision  suspendant  la  procédure  {Eùistelhngsbeschluss)  ^'*\  soiL 
une  décision  prononçant  la  mise  en  accusation  [AnMagebeschhiss) ,  soit 
une  décision  définitive  [Enderkenntniss) ,  les  cours  de  seconde  instance 
et  la  cour  de  cassation  statueront  sur  les  recours  dirigés  contre  ces 
décisions  et  conformément  aux  lois  anciennes. 


'■)  Geselz  l'om  a3  Mai  18  j3 ,  helreffend 
«lie  Einjùhrung  (1er  Strafprocessordiiung 
(  Reichsgesetzblatt ,  Stùck  XLII ,  n"  1 1 9  ). 
Cette  toi  est  suivie  dans  le  Bulletin  des 
lois  autrichien  du  texte  du  Code  d'ins- 
truction criminelle. 

^"-'  Le  Code  (rinstruclion  criminel  le  a 
été  publié  le  3o  juin  1878  et  il  est  entré, 
par  suite, en  vi|i^ueur  le  1" janvier  187'!. 

>■''  Cet   article   consacre  un   principe 


généralement  admis  :  les  lois  de  procé- 
dure s'appliquent  aux  infractions,  même 
antérieures  à  leur  promulgation.  Les 
articles  suivants  lart.  3  et  h)  apportent, 
comme  l'article  9  lui-même  l'indique, 
des  exceptions  à  ce  principe. 

^'  Voir  sur  Y Emstelluiigsbescldiiss  les 
articles  109  et  suivants  du  Code  d'ins- 
truction criminelle  de  i833. 
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Art.  'i.  L()i's(|U('.  (Ml  vci  In  (riine  décision  prononçant  la  mise  en  ac- 
oiisalion  conlonnénient  àrarliclc  900  du  Code  d'inslniclion  criminelle 
du  'j3  juillol  1 853 ,  les  débals  ''^  doivent  avoir  lieu,  celle  procédure  et 
la  suivante  sont  ré{>lées  par  les  lois  anciennes  (^l 

Ccpeiidiiiil  si  une  nouvelle  décision  sur  l'accusation  devait  être 
icndne  en  veiln  des  articles  920  et  25 1  du  Code  d'instruction  crimi- 
iH'llc  du  23  juillet  i853,  la  procédure  postérieure  serait  régie  par 
la  loi  nouvelle. 

Dans  les  afiaires  de  presse,  quand  le  renvoi  aura  déjà  été  ordonné 
ou  vertu  de  rartide  12  de  la  loi  du  ()  mars  18G9,  il  devra  être  procédé 
selon  les  lois  anciennes,  mais,  dans  tous  les  autres  cas,  on  se  conlor- 
mera  au  nouveau  Codé. 

Art.  5.  L'admissibilité  de  la  re|)rise  de  la  procédure  et  des  pour- 
suiles  à  raison  dune  nouvelle  inlraction,  ne  doit  être  décidée,  d'après 
les  dispositions  de  ce  Code'^),  qu'autant  que  la  loi  ancienne  selon 
la(|uelle  la  procédure  avait  été  menée  à  lin  n'est  pas  plus  favorable  à 
l'accusé. 

La  compélencc  pour  statuer  sur  la  reprise  de  la  [)rocédui'e  appar- 
tient aux  tribunaux  qui  remplacent  les  tribunaux  anciens. 

Si  la  j)rocédure  est  déjà  reprise  elle  est  régie  par  le  présent  Code 
et  portée  devant  les  tribunaux  qui  sont  coni[)étenls  d'après  ses  dispo- 
sitions. 


Art.  g.  a  partir  de  la  mise  en  vigueur  du  nouveau  Code  d'instruc- 
tion ciiminelle,  les  cours  d'assises  {Gcschwovitcngerkhtt'')  sont  coin])é- 
lenles  j)()ur  statuer  : 


"'  Aux  ternies  de  l'article  -joo  ici  visé, 
la  mise  en  accusation  ne  pouvait  être  pr-o- 
noncée  que  lorsque  l'individu  contre  le- 
(juel  rinstriiclion  avait  été  dirijfé'e  pa- 
raissait lé{|alemont  coupaljje  d'nn  crime 
ou  d'un  délit. 

^-*  {/article  230  concernait  le  sup])l('- 
nicnl  d'insli-uclion  (jui  pouvait  avoii'  lien 
après  la  mise  en  accusation,  sur  la  (li- 


mande di-  l'accusnleur,  de  l'accusé  ou  de 
son  déletisciu'.  L'article  -ihx  prévoyait  le 
cas  ou  une  inslruclion  nouvelle  devenait 
nécessaire  après  l'ouverture  des  débats, 
par  suite  de  la  découverte  de  nouveaux 
i'ails  à  la  charge  de  l'accusé. 

<^)  Voyez  sur  la  reprise  de  procédure 
(  Wicilenmjimhmo  de»  ViTfdhrnis  )  les 
articles  I^.'j-î  et  suivants. 
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A.   Sur  les  ciiines  et  déliLs  commis  p.'ii'  la  voie  de  la  presse"'; 
H.   Sur  les  criines  cl  (l('lils  l'immérés  ci-après  : 

1 .  Crime  de  liaiile  trahison  (art.  58-Gi  du  (ïode  pénal  '-^  du  "3-]  niiii        / 
i85->,  et  art.  i  de  la  loi  du  17  décembre  1862). 

2.  Atteinte  à  la  [)aix  publique  (art.  65  et  60  du  (^ode  piMial.  cl 
art.  9  de  la  loi  du  17  décembre  1862). 

3.  Emeute  et  soulèvemeni  (art.  68  à  78  et  70). 

A.   Violences  publiques. 

a.  Contre  une  assemblée  appelée  par  le  gouvernement  à  délibérer 
sur  des  atTaires  publiques,  contre  un  tribunal  ou  une  autre  aulorilé 
j)ublique  (art.  76,  77  et  80). 

b.  Contre  les  corporations  légalement  reconnues  ou  contre  des  as- 
semblées tenues  avec  le  concours  ou  sous  la  surveillance  d'une  autorité 
(art.  78,  79,  80). 

c.  Violences  ayant  eu  pour  elFet  de  dégrader  la  propriété  d"auliui 
(art.  85  et  86)  [boshafte  Beschàdigung  fremden  Eigentlmms)  ou  j'ésuilanl 
de  raccompiissemenl  ou  de  l'omission  d'un  acte  dans  une  intention  mé- 
chante, dans  des  circonstances  spécialement  dangereuses  (art.  87  et  88), 


'''  L'indication  îles  infractions  dont  le 
jury  est  appelé  à  connaître  est  faite  en 
application  de  l'article  1 1  de  la  loi  cons- 
litulionneile,  sur  le  pouvoir  judiciaire, 
du  ai  décembre  1867.  Aux  termes  de  cet 
article,  le  jury  sera  appelé  à  statuer  sur 
la  culpabilité  des  accusés  en  matière  de 
crinies  punis  des  peines  les  plus  graves 
(|ue  la  loi  déterminera,  en  matière  de 
crimes  ou  délits  politic|ues  de  iotite  na- 
ture et  de  crinies  et  délits  commis  par  la 
voie  de  la  presse. 

D'après  le  minisire  de  la  justice, 
M.  G  laser,  appelé  à  cette  occasion  à  dé- 
linir  les  délits  politiques,  on  doit  com- 
prendre sous  celle  dénomination  les  in- 
fractions qui  sont  le  plus  soiiveul  dictées 
par    des    raisons    politiques.    Ainsi    le 


meurtre  peut  avoir  un  motif  politique; 
maisce  n'est  pas  un  délit  politique  puisque 
la  plupart  du  temps  il  ne  s'explique  pas 
par  des  raisons  politiques. 

'■'  Le  Gode  pénal  auquel  le  texte  se  r  - 
lèiedans  cet  alinéa  et  les  alinéa  suivants  est 
celuidu  ■2'j  mai  iiS.jâ  ,  InliuM  Allgcmei  es 
Stroffreselz.  Le  Code  de  i8.5a  a  déjà  subi 
ik'suiodilicalions  Irès-importantes:  ainsi, 
notamment,  les  cliàtimenls  corporels  à  iii- 
infliger  aux  prisonniers  (art.  19,  Code 
pénal)  ont  été  abolis  par  la  loi  du  1  .j  no- 
vembre 1867. 

Un  projet  de  Code  pénal  a  été  déposé 
à  la  Cbambre  des  députés  du  Reicbsralh 
le  7  novembre  187A  (voir  ci-ilessusTIu- 
Irodiiclion,  p.  vxxiv.  ) 
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mais  dans  Ions  les  cas  seulomciil  lorsque  lune  des  circonstances  indi- 
(|nées  tians  l'arlicleSO,  alinéa  2,  du  Code  ])onai,  s'est  réalisée,  ou  dans 
les  cas  de  l'article  85,  lit.  b  et  c,  et  de  l'article  87  du  même  Code, 
lorsque  l'acte  d'accusation  portera  réquisition  formelle,  à  raison  de  la 
Ifravilé  du  danger  ou  du  degré  de  méchanceté,  de  prononcer  une  peine 
de  plus  de  cinq  ans  de  réclusion. 

d.  Rapt  [Menschcnraub]  (ail.  90  et  91). 

e.  Exercice  continu  du  commerce  des  esclaves  (art.  96). 

/'.  Enlèvement  (art.  96  et  97  )  dans  le  cas  oij ,  d'après  la  loi ,  la  peine 
est  de  cinq  ans  de  réclusion  au  moins. 

5.  Abus  d'autorité  (art.  101  à  io3). 

6.  Falsification  de  papiers  publics  (art.  ioG-117). 

7.  Falsification  de  monnaies  (art.  118-191). 

8.  Outrage  à  la  religion  [Beligionsstôrung)  (art.  122  et  128),  mais 
seulement  quand  l'acte  d'accusation  contient  réquisition  formelle,  en 
vertu  de  l'article  1 28 ,  de  prononcer  une  peine  de  plus  de  cinq  ans  de 
réclusion,  à  raison  de  la  gravité  du  danger  ou  du  degré  de  mé- 
chanceté. 

9.  Viol  [Nothzuclit)  (art.  125-127). 

10.  Attentat  à  la  pudeur  (art.  128),  quand  l'une  des  conséquences 
prévues  dans  l'article  126  s'est  produite,  ou  qu'il  est  demandé  expres- 
sc'uient  dans  l'acte  d'accusation  de  prononcer,  à  raison  des  circons- 
t.inces  aggravantes,  une  peine  de  plus  de  cinq  ans  de  réclusion. 

11.  Luxure  contre  nature  [Unziicht  wider  die  Natur)  (art.  129), 
mais  seulement  dans  les  circonstances  prévues  dans  l'article  i3o, 
alinéa  2. 

12.  Meurtre  (Mord)  et  homicide  {Todtschlag)  (art.  i36-i/t3). 

13.  Avorlement  sans  la  volonté  et  la  connaissance  de  la  mère 
(art.  167  et  1/18)  quand  daprès  la  loi  il  y  a  lieu  de  prononcer  une 
|>eine  de  cinq  à  dix  ans  de  réclusion. 

lA.  Abandon  d'un  enfant  (art.  169  el  i5o)^juand,  d'après  la  loi, 
il  y  a  lieu  de  prononcer  une  peine  de  cinq  à  dix  ans  de  réclusion. 
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15.  Blessures  corporelles  graves  (art.  i52  à  157)  lois([ijo,  selon 
la  loi,  il  V  a  lieu  de  prononcer  une  peine  de  cinq  à  dix  ans  de  réclu- 
sion. 

IG.  Duel  (art.  108-162)  quand,  d'après  la  loi,  il  y  a  lieu  de  pro- 
noncer une  peine  de  cinq  ans  de  réclusion  au  moins. 

17.  Incendie  (art.  166-169)  quand,  d'après  la  loi,  il  y  a  lieu  de 
prononcer  une  peine  de  cinq  ans  de  réclusion  au  moins. 

18.  Vol  (art.  171-176)  quand,  d'après  l'article  179,  il  y  a  lieu 
de  prononcer  une  peine  de  cinq  à  dix  ans  de  réclusion. 

19.  Abus  de  confiance  [Veruntreuung)  (art.  i8i-i8i)  quand,  selon 
la  loi ,  il  y  a  lieu  de  prononcer  une  peine  de  cinq  ans  de  réclusion 
au  moins,  et  qu'en  vertu  de  l'article  iSk  (Code  pénal)  il  est  de- 
mandé dans  l'acte  d'accusation  de  prononcer  une  condamnation  à  plus 
de  cinq  ans  de  réclusion  à  raison  de  circonstances  aggravantes. 

20.  Rapine  [Raub)  (art.  190  à  196)  quand,  selon  la  loi,  il  y  a 
lieu  de  prononcer  une  peine  de  cinq  ans  de  réclusion  au  moins. 

21.  Tromperie  [Betrug]  (art.  170,  197  à  906). 

22.  Calomnie  (art.  209  et  210)  quand,  dans  l'acte  d'accusation, 
est  mentionnée  l'une  des  circonstances  indiquées  dans  l'art.  210, 
lit.  a-c,  et  que  par  suite  il  est  demandé  de  prononcer  une  condamna- 
tion à  plus  de  cinq  ans  de  réclusion. 

23.  Assistance  prêtée  pour  la  perpétration  d'un  crime  [Vorschuh)^ 
mais  seulement  dans  le  cas  011  il  y  a  lieu  de  prononcer  une  peine  de 
cinq  à  dix  ans  de  réclusion  selon  l'article  218. 

2^.  Mépris  des  décisions  des  autorités  et  soulèvement  (art.  3oo, 
Code  pénal,  et  art.  III  et  IV  de  la  loi  du  17  décembre  1862). 

25.  Excitation  à  des  actes  d'hostilité  [Feindseligkeiten)  (art.  802). 

Le  tribunal  appelé  à  connaître  des  crimes  pour  lesquels  les  dispo- 
sitions précédentes  n'attribuent  ])as  compétence  au  jurv  ne  peut  dans 
aucun  cas  prononc(n'  la  peine  de  la  réclusion  pour  plus  de  cinq  ans. 

Art.  7.  Lorsque  dans  un  ressort  déterminé  la  juridiction  du  jury 
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sera  sufi|)eiidue  conronnémciit  aux  cl isposi lions  lé{[ales,  les  articles  338 , 
alinéa  û,  33<)  et  36 1  s'appli([ueront  en  ce  ([ni  conrerne  la  procé- 
(luic  piincipale  el  les  voies  de  recours"'. 

Art.  8.  Les  tiibunaux  de  disirict  (Bczirksgerirhte)  seront  appelés  à 
connaître  de  toutes  les  contraventions  prévues  par  le  Code  pénal  du 
!>y  mai  i852  et  de  toutes  celles  qui  sont  expressément  renvoyées 
an\  tribunaux. 

Art.  9.  Le  ministre  de  la  justice  est  chargé  de  rexéciilion  de  la 
présente  loi.  Il  prendra,  d'accord  avec  le  ministre  de  l'intérieur,  les 
mesures  nécessaires  à  cet  effet  ^'^K 


"'  Le  gouvernonient  pn-senla  on  nn}ii>c 
(onips  ([lie  te  Code  d'insi  riiclion  ("riniinelle 
iiii  projet  de  loi  sur  la  suspension  leui- 
poraire  de  la  compétence  du  jury  {zeit- 
weise  Einslellunfr  der  Wirksamkt'it  der 
Opschwornengerichte)  à  la  Chamlire  des 
(l<''put(!'s  du  Reichsrath.  Le  ministre  de  ia 
|iislicp,  pourjustiCer  ce  projet,  disait  qu'il 
('lait  possible  que  les  jnriis  dans  certains 
pays  cherchassent  à  profiter  des  fonction? 
qu'ils  remplissaient  pour  satisfaire  leurs 
passions  politiques  ou  religieuses.  Si  le 
{jouvornement,  disait-il,  ne  peut  pas  in- 
tervenir pour  arrêter  le  mal  en  suspen- 
dant la  compétence  du  jury,  le  mal  se 
répandra  et  entraînera  la  suppression 
fompli'le  du  jury. 

(!e  |)rojet  donna  lien   aux  discussions 


Ins  plus  vives  dans  la  presse  et  dans  les 
chambres.  LIne  Iraduclion  de  celte  loi  du 
3.3  mai  1878  faite  par  M.  Ortiieb,  agrégé 
à  la  faculté  de  droit  de  Nancy,  a  été  insé- 
rée da  ns  V  Annuaire  de  législation  étrangère 
pour  l'année  iSyù  (p.  20/1  et  suiv.) 

^^'  L'arrêté  pris  le  19  novemlire  1873 
par  le  ministre  de  la  justice,  de  concert 
avec  le  ministre  de  l'intérieur,  figure  au 
Beiclugpsetzhlatt ,  n°  128.  Cet  arrêté  con- 
cerne surtout  les  fondions  du  ministère 
public  Nous  devons  signaler  en  outre 
une  remarquable  circulaire  de  M.  Gla- 
ser,  du  a-j  novembre  1873,  relative  à 
l'exécution  du  nouveau  Code,  adressée 
aux  procureurs  généraux.  Celte  circulaire 
est  relative  aux  droits  el  aux  devoirs  du 
ministère  publie. 
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CHAPITRE    PREMIER. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

Article  premier.  Une  peine  ne  peut  être  appliquée,  à  raison 
d'actes  dont  la  répression  est  confiée  aux  tribunaux,  qu'à  la  suite 
d'une  procédure  conforme  aux  prescriptions  du  présent  Code 
d'instruction  criminelle  et  en  exécution  d'un  jugement  émané  du 
juge  compétent  '^'. 


"'  Cet  article ,  qui  reproduit  l'article 
premier  du  Code  d'instruction  criminelle 
de  1 85o  et  du  Code  de  1 853,  se  rattache 
au  principe  consacré  par  Part,  i*"'  de  la  loi 
organique  du  37  octobre  1862,  selon  le- 
quel personne  ne  peut  être  soustrait  à  ses 
juges  naturels.  Des  tribunaux  d'exception 
ne  peuvent  être  appelés  à  juger  que  dans 
les  cas  prévus  par  la  loi.  Aux  termes  de 
la  loi  du  T)  mai  1869,  i^  "<^  V^^^^  ^^^*^  f^i' 
exception  à  ces  principes  que  par  une  dé- 
cision du  ministère  approuvée  par  l'Em- 
pereur, en  cas  de  guerre ,  de  danger  de 
guerre ,  de  troubles  intérieurs ,  de  menées 
menaçant  la  Constitution  ou  la  sécurité 
publique.  D'après  cette  loi ,  quand  il 
s'agit  des  crimes,  délits  et  contraventions 
punis  par  les  arl.  58  à  Oi?,  63,  0^4 ,  G5, 


68  à  75,  76  à  9/1 ,  98,  99,  1 34  à  i38, 
1^3,  167,  166  à  169, 919  à  92  1,  978 
à  3io,  3i9  à  33o,  678  à  'i84  du  Code 
pénal ,  ainsi  que  des  infractions  réprimées 
par  la  loi  du  26  décembre  1862  et  l'or- 
donnance du  24  octobre  i859,  le  délai 
de  hS  heures  fixé  par  l'art.  177  du  pré- 
sent Code  est  porté  à  8  jours,  l'application 
des  dispositions  des  art.  192  à  i  9/1 ,  rela- 
tives à  la  mise  en  liberté  sous  caution,  est 
suspendue,  les  fonctionnaires  de  la  police 
peuvent,  sans  observer  les  formalités  de 
l'art.  161,  procéder,  à  tout  moment,  à 
des  visites  domiciliaires  sans  ordonnance 
judiciaire,  la  saisie  ol  l'ouverture  des 
lettres  peuvent  avoir  lieu  sans  autorisation 
de  justice,  sans  que  le  prévenu  soi!  ar- 
rêté et  qu'il  y  ait  visite  domiciliaire. 
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AnT.  "2.  La  poursuite  en  justice  d'un  acic  piiiilssal)!*'  n'a  lien 
que  sur  la  réfjiiisilion  d'un  accusateur'"  [Anidagcr). 

II  est  pourvu  par  l'institution  de  l'accusation  privée  à  la  pour- 
suite des  actes  qui,  aux  termes  de  la  loi  pénale,  ne  peuvent  être 
poursuivis  (pie  sur  la  demande  d'une  partie. 

Tous  les  autres  actes  punissables  sont  du  domaine  de  l'accusa- 
lion  publique,  qui  est  exercée  par  le  ministère  public  i^Staatunmvnll- 
scliajl)  et  peut,  à  son  défaut,  passer  à  la  partie  civile  dans  les  cas 
()révus  par  l'art.  /i8. 

L'accusation  publique  s'éteint  lorsque  l'Empereur  ordonne  qu'il 
ne  sera  pas  institué  de  procédure  criminelle  à  l'occasion  d'un  acte 
punissable  ou,  si  elle  a  été  commencée,  qu'elle  sera  suspendue *^l 

Art.  3.  Toutes  les  autorités  qui  prendront  part  à  une  procé- 
dure criminelle  devront  relever  avec  une  égale  attention  les  circons- 
tances favorables  ou  défavorables  à  l'inculpé  et  seront  tenues,  même 
à  défaut  de  dispositions  expresses .  de  l'instruire  de  ses  droits  '^'. 

'"  Le  mot  accusateur  est  pris  ici  dans  (icie    réservait  à  un  Code  d'instruclion 

un  sens  large ,  il  comprend  à  la  fois  Taccu-  criminelle  de  réglementer  le  droit  pour 

sateur  public  ou  ministère  public  (5(fla/s-  l'Empereur  de  décider  qu'il  n'y  aura  pas 

rtnwa//),  l'accusateur  privé,  la  partie  lésée.  lieu  à  une  procédure  criminelle,  ou  que 

Comme  on  le  verra  par  la  suite,  et  comme  la  procédure  commencée  s'arrêtera, 
nous  l'avons  déjà  indiqué  dans  l'introduc-  Le  droit  d'amnistie  de  l'Empereur  ne 

(ion  placée  en  tête  de  ce  volume,  le  nou-  s'applique,  comme  l'indique  le  texte,  qu'à 

veau  Code  d'instruction  criminelle  a  tiré  l'accusation  publique  et  non  à  l'accusation 

(les  conséquences   nombreuses   et  très-  privée.    Au    contraire,   rien    n'empêche 

absolues  du  principe  du  système  accusa-  qu'il  ne  s'exerce  dans  le  cas  où  la  partie 

toire  consacré  par  lui.  lésée  agit  subsidiairement,  à  la  place  du 

Selon  la  loi  du  9.^  juillet  1867  sur  la  ministère  public.   L'accusation   dans  ce 

responsabilité  ministérielle,  l'accusation  dernier  cas  conserve  si  bien  son  caractère 

appartient  aux  deux  Chambres  du  Reichs-  d'accusation  publique,  qu'elle  peut  être 

ralh  pour  les  faits  relatifs  aux  fonctions  reprise  par  le  ministère  public, 
des  ministres.  (^'  Les  articles  ii,  308,  268,  3io, 

(^'  Cet  alinéa  se  rattache  à  l'art,  i^  de  /161,  alin.  6,  indiquent  des  cas  spéciaux 

la  loi  constitutionnelle  du  ai   décembre  dans  lesquels  l'accusé  doit  êlre  insiruil 

1867  sur  If  pouvoir  judiciaire.  Cet  ar-  expressément  de  ses  droils. 
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AitT.  /i.  Jl  [X'iit  rtre.  sur  la  demande  de  Ja  partie  lésée,  statué 
sur  ses  réclamations  à  fin  de  dommages  et  intérêts  en  même  temps 
que  sur  les  poursuites  criminelles,  s'il  n'apparaît  pas  que  la  néces- 
sité d'une  plus  longue  instruction  rondo  indisponsablo  le  renvoi 
devant  le  juge  civil  "*. 


Art.  5.  La  compétence  du  juge  chargé  de  l'instruction  et  du 
jugement  au  criminel  s'étend  aux  questions  civiles  préjudicielles. 
La  décision  intervenue  au  civil  sur  des  questions  de  cette  nature 
ne  lie  pas  le  juge  criminel  en  ce  qui  concerne  la  répression. 

Cependant,  quand  la  question  préjudicielle  intéresse  la  validité 
d'un  mariage,  la  chose  jugée  au  civil  doit  servir  de  base  à  la  déci- 
sion du  jugé  criminel.  S'il  n'est  pas  encore  intervenu  de  décision 
au  civil  et  si  l'instance  est  pendante,  ou  si  le  juge  criminel  en  a  lui- 
même  provoqué  une,  parce  que  le  fait,  objet  de  l'inculpation, 
constituait  un  des  empêchements  au  mariage  qui  doivent  être  re- 


'''  Le  Code  de  i8o3  (art.  Saa,  Sa/i, 
j  "  partie)  admettait  que  le  juge  criminel 
avait  la  faculté  de  statuer  sur  les  droits 
de  la  partie  lésée  quand  dos  débats  on 
pouvait  conclure  quel  était  le  montant 
du  dommage  éprouvé  et  quelle  était  la 
partie  lésée.  Le  Code  d'instruction  crimi- 
nelle de  i85o  (art.  i,  'loi)  admit  que 
les  intérêts  de  la  partie  lésée  ne  devaient 
être  examinés  par  Ifs  tribunaux  de  ré- 
pression que  sur  sa  demande  et  quand  ces 
tribunaux  avaient  les  éléments  nécessaires 
à  cet  effet.  Le  Code  de  i853  s'écarta  du 
système  du  Code  de  1 85 o,  imité  du  Code 
français  :  il  disposa  que  le  dommage  ré- 
sultant d'une  infraction  et  les  autres  con- 
séquences civiles  devaient  être  constatés 
d'office  soit  dans  l'instruction ,  soit  dans 
les  débats,  et  qu'il  devait  èlre  statué 
d'office  sur  ces  questions. 


Aux  termes  du  présent  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  la  partie  lésée  peut  ré- 
clamer des  dommages  intérêts  devant 
le  tribunal  de  répression  aux  conditions 
fixées  par  l'art,  /i.  L'art.  179,  dans  le  but 
de  lui  rendre  possible  l'exercice  de  ce 
droit,  exige  que  la  partie  lésée  soit,  lors 
de  sa  déposition,  questionnée  sur  le  point 
de  savoir  si  elle  se  joint  à  la  procédure.  \ 
(Voyez  aussi  art.  365.)  Le  droit  de  la 
partie  lésée  de  se  joindre  à  celte  procé- 
dure peut  être  exercé  jusqu'au  commen- 
cement dos  débals.  La  partie  lésée  est  con- 
sidérée alors  comme  partie  civile  (Privat- 
betheiligler)  et  a  en  cette  qualité  des  droits 
importants  indiqués  en  détail  dans  le' 
cbap.  V. 

Voyez,  sur  les  condamnations  civiles, 
le  rhap.  xxi. 
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levés  d'office,  il  doit  eiro  sursis  jusqu'à  la  décision  du  juge  civil 
compétent,  qui  devra  être  hâtée  s'il  y  a  lieu. 

Art.  6.  Les  délais  impartis  par  le  présent  Code  ne  sont  pas, 
sauf  dispositions  contraires,  susceptibles  d'être  augmentés.  N'est 
pas  compris  dans  le  délai  le  jour  où  il  commence  à  courir.  Y  sont 
compris  les  dimanches,  les  jours  fériés  et  le  temps  nécessaire  poui- 
faire  parvenir  les  actes  au  tribunal'''  {piejeulfren  Togo,  wâlirciul 
wcklicr  cinc  fur  dus  Gcriclu  bestimmte  Schriji  sich  auf  dcm  We^rc  he- 
Jnnd). 

Art.  7.  Les  amendes  prononcées  par  le  présent  Code,  qui  no 
pourront  être  acquittées  par  le  condamné,  se  convertiront  en  une 
peine  d'un  jour  i\iKY\'h{^Arrestslr(iJcn^  |)ar  cinq  florins.  Le  condamné 
pourra  demander  cette  conversion  si  le  payement  de  l'amende  de- 
vait compromettre  ses  ressources  ou  ses  moyens  d'existence.  Toutes 
les  amendes  seront  consacrées  à  secourir  les  prisonniers  besoi- 
gneux,  lors  de  leur  libération,  et  principalement  à  leur  procurer 
une  industrie  honorable.  Cet  emploi  sera  réglé  par  une  ordonnance. 

■')  L'art.  36ii  autorise  cxceplionnelle-         dt'Iais  de  rcroiirs  contre  les  décisions  jmli- 
ment  ta  restitution  contre  l'expiration  des         ciaires. 
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CHAlMTliE   II. 

DEb     TlillJI  iNAU.V. 

AnT.  8.   Ont  juridiction  eji  matière  criminelle  : 

1°  Les  tribunaux  de  district  {Bezirksgcricltle); 

2°  Les  cours  de  première  instance  (^(jcrichtshôfc  crster  Instanz): 

3°  Les  cours  d'assises  [GescInvorncngencJite)  \ 

k°  Les  cours  de  seconde  instance  (^Gerichlshôfe  ziveiler  Ins- 
tanz) ; 

5°  La  cour  suprême  comme  cour  de  cassation  [oherster  Ge- 
richtshof  aïs  Cassationshofj. 

La  juridiction  de  chaque  tribunal  criminel  s'étend  à  tout  son 
ressort  et  à  toutes  les  personnes  qui  s'y  trouvent,  sauf  les  excep- 
tions ét;il)lies  par  le  présent  Code  '^'.  Toute  personne  citée  devant 
un  triJDunal  criminel  est  tenue  de  comparaître  devant  lui,  de  ré- 
[)ondi'e  à  ses  demandes  et  d'obéir  à  ses  injonctions. 

L  DES  TRIBUNAUX  DE  DISTRICT  (^BEZIRkSGEniCUTE). 

Art.  9.  Au  juge  unique  constituant  le  trilDunal  de  district  ap- 
partiennent : 

1°  La  procédure  relative  aux  contraventions  dont  lu  connais- 
sance lui  est  déférée  par  la  loi  sur  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Code  ; 

2°  Le  concours  aux  constatations  préliminaires  {Vorcrliebungeii) 
et  aux  instructions  auxquelles  il  doit  être  procédé  en  matière  de 
crime  et  de  délit,  aux  termes  du  présent  Code  d'instruction  crimi- 
nelle f-^). 

'*'  Voyez  ces  exceptions  dans  les  arf.  6o  et  (îi .  —  ^'  Voyez  art.  88  et  89. 
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Dans  les  villes  (»ù  il  existe  plusieurs  tribunaux  de  district,  la 
juridiction  criminelle  appartiendra  exclusivement  à  ceux  auxquels 
elle  aura  été  attribuée  j)ar  des  ordonnances  spéciales. 

11.  COLltS  DE   PUEMIÈHE  INSTANCE. 

AiiT.  10.  La  jiH'idiction  des  cours  de  première  instance  com- 
prend : 

1°  L'instruction  (art.  ii); 

'2°  Les  pouvoirs  de  la  chambre  du  conseil  en  matière  de  cons- 
tatations préliminaires  et  de  recherches  (art.  19): 

3°  La  décision  du  fond  (art.  i3.  §  1): 

k°  La  connaissance  en  appel  des  contraventions  (art.  9 3,  §  2). 

Art.  1  1.  Dans  chaque  cour  de  première  instance,  un  ou  plu- 
sieurs membres  seront  désignés  pour  remplir  les  fonctions  de  juge 
d'instruction.  Au  juge  d'instruction  appartient  la  recherche  de 
tous  les  crimes  et  délits. 

Ar.T.  1"2.  Une  section  de  la  cour  de  première  instance  exerce 
sa  surveillance  on  qualité  de  chambre  du  conseil  ''^  sur  les  cons- 
tatations préliminaires  et  les  actes  d'instruction  auxquels  il  est 
procédé  en  vertu  des  art.  9,  Sa.  et  art.  1 1,  et  use  à  cette  occa- 
sion des  pouvoirs  qui  lui  sont  déférés  par  le  présent  Code*'-^ 

Dans  certains  cas  la  chambre  du  conseil  pourra,  après  avoir 
entendu  l'accusateur,  déléguer  un  tribunal  de  district  situé  dans 


"'  La  chambre  du  conseil  est  une  créa-  d'après  le  Code  d'inslrudion  criminelie 

lion  nouvelle  en  ce  sens  que  les  attribu-  de  i853. 

lions  déférées  à  une  section  délerminée  '*'  Voyez  art.   '10,  'i3,  45,  1x8,  .^9, 

de  la  cour  de  première  instance,  composée  6i,  74,  ga,  gi,  90,  97,  108,   109, 

de  membres  qui   y  sont   allarbcs  pour  ii3,  ii5,  1^7,  193,  196,  208,  22.J, 

Tannce,  apparlenaienl  à  la  cour  cnlièro,  326,  227,302,  4i6,  '12.J. 
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1(3  ressort  de  lu  cour  [)our  luire  des  actes  d'instruclioii  et  procéder 
aux  constatations  en  matière  de  crimes  et  délits.  Elle  pourra  ce- 
pendant à  toute  époque  reprendre  l'affaire.  Elle  en  sera  tenue  si 
l'accusateur  ou  l'inculpé  le  demande. 

La  chambre  du  conseil  prend  ses  résolutions  en  réunion  de 
trois  juges. 

Art.  13.   Aux  cours  de  première  instance  appartiennent: 

1°  La  connaissance  et  le  jugement  [Hnupiverluindlung  und  Ent- 
scheidung)  des  crimes  et  des  délits  qui  ne  sont  pas  de  la  compétence 
des  cours  d'assises  (^Gesclnvornengericlite)  ; 

'2°  La  connaissance  et  le  j ugement  (  Verhandlung  und  Entscheidung) 
des  recours  exercés  contre  les  décisions  et  les  ordonnances  [Verfû- 
gungen)  des  tribunaux  de  district. 

Dans  ces  deux  cas,  le  tribunal  est  constitué  par  la  réunion  de 
(juatre  juges. 

Les  résolutions  qui.  aux  termes  du  présent  Code,  doivent  être 
prises  par  les  cours  de  première  instance  en  matière  criminelle 
seront  toutes ,  à  l'exception  de  celles  qui  interviennent  sur  le  fond 
de  l'affaire,  prises  en  réunion  de  trois  juges  à  moins  qu'il  n'en 
soit  autrement  ordonné  '". 

III.   COURS  D'ASSISES   i^GESCmVOBSEyGERICUTE). 

Art.  \k.  Aux  cours  d'assises  constituées  conformément  aux 
prescriptions  du  chapitre  xix.  appartiennent  la  connaissance  et  le 
jugement  [Hauptverhandlung  und  Entscheidung)  des  crimes  et  délits 
qui  leur  seront  renvoyés  aux  termes  de  la  loi  sur  la  mise  en  vi- 
gueur du  présent  Code. 

"'  Les   art.  357,    'loi  ,    iio,  iii,  ne  s'agisse  pas  de  statuer  sur  le  iond  de 

.'i35  indiquent  des  cas  où  les  juges  doi-         raffaire. 
vent  être  au  nombre  de  quatre,  quoiqu'il 
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I\  .   coulis   DE  SECOND!-:  1.^•STA^CE. 

AiiT.  15.  Les  cours  de  seconde  instance  statuent  sur  les  recours 
contre  les  résolutions  de  la  cliand)rc  du  conseil  (art.  ii/i).les 
oj)j)ositions  formées  contre  la  mise  en  état  d'accusation  (  Versctzung 
in  dm  Anklagestand)  et  l'appel  autorisé  par  les  art.  288  et  3 6 3. 
Elles  ont  de  plus  un  pouvoir  de  contrôle  sur  les  actes  des  tribu- 
naux criminels  de  leur  ressort,  et  statuent  sur  les  réclamations 
(jue  soulèvent  ces  actes,  sauf  lorsqu'ils  ne  peuvent  être  déférés  à  la 
justice  ou  lorsqu'ils  doivent  l'être  par  une  autre  voie.  Les  cours 
de  seconde  instance  prennent  leurs  résolutions  en  réunion  de  cinq 
juges  '^'. 

V.  COUlt  DE  CASSATION  {^OBERSTEB  GERICUTSnOF  ALS  CASSATIOXSUOf). 

Art.  16.  La  Cour  suprême  statue  comme  cour  de  cassation 
sur  tous  les  pourvois  (^iMcIttigkeitsbeschwerden)  formés  aux  termes 
du  présent  Gode  d'instruction  criminelle '■'^^. 

Elle  prend  ses  résolutions  en  réunion  de  sept  juges. 

VL  COMPOSITION  DES  CHAMBIiES  (^UICUTERCOLLEGIEn)   ET  VOTE. 

AitT.  17.  Les  décisions  en  matière  criminelle  ne  peuvent  être 
l'cndues  par  les  chambres  à  un  nombre  de  voix  moindre  ou  plus 
grand  que  celui  fixé  par  les  art.  12  à  i<),  celle  du  président  de  la 
chambre  comprise  '^K 


^"    D'autres   attributions   sont   confé-  icnient  sur  les  pourvois  en  nullité  {Nich- 

rces  aux  cours  de  seconde  instance  par  li^hi'itsbt'scltwerden)  ;    elle  a    encore  en 

les  art.  89,  48,  59,62,  6^1,  7^,  190,  matière  pénale  des  attributions  que  lui 

19'! ,  3.^)a  ,  'ih'.i,  :iï)fi ,  355,  .■i5() ,  '.i^}-] ,  confèrent  les  art.  o'i ,  G'i ,  7^,  7/1 ,  3'i  1  , 

«{92,  395,  'lOJ  ,  /io(),  '110,  /191  et  '193.  3G2  ,  A 10  et  /i  1 1. 

<*'  La  Cour  suprême  ne  statue  pas  seii-  '^>  L'inobservation  île  celte  disposition 
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Airr.  18.  Les  sections  (dites  Senate)  des  cours  auxquelles  esl 
déférée  la  connaissance  des  crimes  et  délits  [Slrafsachen) ,  aux 
termes  des  art.  i  9  .  1 3 .  i  5  et  i  G ,  doivent  être  composées  par  le 
président,  au  commencement  de  chaque  année,  pour  toute 
la  durée  de  ladite  année *^^.  Chacune  comprend  un  président, 
des  juges  titulaires  et  des  juges  suppléants'-'.  Les  suppléants  du 
président  comme  ceux  des  juges  doivent  être  désignés.  Si  des 
changements  dans  le  personnel  de  la  cour  mettent  une  ou  plu- 
sieurs de  ces  sections  permanentes  hors  d'état  de  fonctionner,  le 
j)résident  de  la  cour  est  autorisé  à  opérer  pour  le  reste  de  l'année 
les  modifications  indispensables  dans  la  composition  de  ces  sections. 


Art.  19.  Dans  toute  chambre  une  délibération  précède  le 
vote.  Le  rapporteur,  dans  le  cas  où  il  en  a  été  institué  un  confor- 
mément à  la  loi.  donne  sa  voix  le  premier,  le  président,  qui 
prend  part  au  vote  comme  les  autres  juges,  le  dernier.  Les  juges 
donnent  leurs  voix,  les  plus  anciens  avant  les  plus  jeunes  ^^K 


peut  enlrainer  en  certains  cas  la  nullité 
de  la  procédure. 

L'art.  992  fait  une  exception  en  déci- 
dant que  les  membres  de  la  Cour  de  cas- 
sation devront  être  au  nombre  de  onze 
j)Our  statuer  sur  les  pourvois  formés  dans 
l'intérêt  de  la  loi.  Une  autre  exception 
est  faite  aussi  par  l'art.  3  de  la  loi  sur  la 
suspension  temporaire  du  jury,  qui  exige 
dix  juges  pour  statuer  sur  les  crimes 
pouvant  entraîner  une  condamnation  à 
mort  ou  à  plus  de  cinq  ans  de  prison. 

^"  Les  sections  de  la  Cour  de  cassation 
ne  sont  pas  permanentes.  On  en  a  donné 
pour  motif  principal  que ,  dans  l'instruc- 
tion des  affaires  auprès  des  tribunaux  infé- 
rieurs, il  devait  cire  fait  usage  de  la  lan- 
gue parlée  par  l'inculpé ,  et  que  dès  loi  s  il 
fallait  laisser  une  grande  latitude  pour  In 


composition  des  sections  do  la  Cour  su- 
prême, afin  qu'on  y  pût  toujours  placer 
des  juges  en  état  de  comprendre  sans 
interprète  les  réponses  faites  par  cet  in- 
culpé dans  la  procédure.  (Rapport  de  la 
Commission  de  la  Chambre  des  sei- 
gneurs.) 

'■->  Le  juge  d'instruction  peut-il  faire 
partie  de  la  chambre  du  conseil?  Les 
commentateurs  ne  s'accordent  pas  sur  la 
solution  à  donner  à  cette  question, 

La  loi  ne  fixe  pas  le  nombre  des  juges 
suppléants;  le  projet  du  Gouvernement 
de  1879  le  portait  à  1  ou  a. 

'^'  Le  Code  d'instruction  criminelle  de 
i8.5o  (art.  9)  prescri\ait  au  contraire 
de  recueillir  d'abord  le  vote  des  plus 
jeunes.  Le  nouveau  Code  reproduit  la 
disposition  de  l'art.  1 1  du  Code  de  i853. 
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Art.  20.  Sauf  disposition  contraire  de  la  loi.  toute  décision 
doit  être  prise  à  la  majorité  absolue,  c'est-à-dire  à  la  moitié  plus 
une  des  voix  recueillies  '^'.  Si  les  voix  se  divisent  sur  plus  de 
deux  opinions,  de  telle  sorte  qu'aucune  n'obtienne  la  majorité 
requise,  le  président  cherche ,  en  divisant  les  questions  et  en  fai- 
sant aller  de  nouveau  aux  voix,  à  obtenir  la  majorité  absolue. 
S'il  n'v  réussit  pas,  les  voix  données  à  l'opinion  la  moins  favo- 
rable à  l'inculpé  seront  comptées  à  celle  qui  en  diffère  le  moins, 
et  ainsi  de  suite  jusqu'à  ce  qu'une  majorité  absolue  soit  acquise. 

A  égalité  de  voLx,  la  décision  doit  dans  tous  les  cas  être  con- 
forme à  l'opinion  la  plus  favorable  à  l'accusé '2'. 

En  cas  de  désaccord  sur  le  point  de  savoir  laquelle  des  deux 
opinions  est  la  moins  favorable  à  l'inculpé,  cette  question  doit 
faire  l'objet  d'un  vote  spécial  préliminaire.  Si  dans  ce  vote  les 
opinions  réunissent  un  nombre  égal  de  voix,  la  voix  du  président 
est  prépondérante. 

Art.  21.  Les  questions  relatives  à  la  compétence  du  tribunal, 
à  la  nécessité  de  compléter  la  procédure,  ainsi  que  les  autres 
questions  préalables,  doivent  toujours  avoir  la  priorité  du  vote.  Si 
la  majorité  décide  que.  malgré  le  doute  élevé  sur  ces  questions,  il 
V  a  lieu  de  passer  outre  à  la  décision  du  fond,  les  juges  restés  en 
minorité  sont  tenus  de  voter  sur  le  fond. 

Art.  2*2.  Pour  la  décision  du  fond,  la  question  de  savoir  si 
l'accusé  est  couj)able  du  fait  relevé  à   sa   charge  doit   toujours 


("   Les  art.  062  et  6/13  imliciiienl  «les  posant  les  cours  étaient  en  nombre  ini- 

cas  exceptionnels  où  runanimiti"  est  re-  pair:  selon  le  nouveau  Code  ils  doivent 

quise.  en  principe  être  en  nombre  pair  (quatre). 

'-'  Le  nouveau  Code  est  plus  favorable  Par  suite,  trois  voix  sont  nécessaires  pour 

à  Paccusé  que  les  Codes  de  1  Sào et  1 8't^.  la  condamnation  de  l'accusé, 
n'après  ces  deu\  Codes,  les  juges  com- 
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être  séparée  de  la  (jurslion  d'application  de  la  peine,  et  mise  aux 
voix  la  première.  Si  plusieurs  faits  punissables  sont  relevés  à  la 
charge  de  l'accusé,  il  doit  être  pris  pour  chacun  de  ces  faits  une 
décision  spéciale  sur  la  culpabilité  ou  la  non-culpabilité.  La  déli- 
bération sur  l'application  de  la  peine  ne  doit  porter  que  sur  les 
actes  punissables  dont  l'accusé  a  été  reconnu  coupable.  Les  juges 
qui  n'ont  pas  reconnu  sa  culpabibté  relativement  à  l'un  des  faits 
relevés  à  sa  charge  peuvent,  à  raison  de  la  décision  prise  sur  la 
question  de  culpabilité,  s'abstenir  sur  celle  d'application  de  la 
peine.  En  cas  d'abstention,  leurs  voix  doivent  être  ajoutées  à  celles 
de  leurs  collègues  qui  ont  émis  l'opinion  la  plus  favorable  à  l'ac- 
cusé. 

VIL  AUXILIAIRES  DES  TRIBUNAUX  (^NEBElVPEBSONEy). 

Art.  23.  Un  greffier  doit  assister  à  chaque  audience  et  en 
dresser  procès-verbal.  Ce  greffier,  ainsi  que  les  personnes  em- 
ployées à  dresser  les  procès-verbaux  des  constatations  préliminaires 
de  l'instruction  en  matière  de  crime  et  de  délit,  seront  assermentés 
à  cet  effet. 


VIII. 


RAPPORTS  DES  TRIBUNAUX   CRIMINELS  AVEC  LES  AUTRES  AUTORITES. 


Art.  2/l.  Les  autorités  de  police,  au  nombre  desquelles  doit 
être  compris  le  maire  de  la  commune  i^Gemeindevorsteher) ,  doivent 
rechercher  tous  les  crimes  et  délits  lorsqu'ils  ne  sont  pas  pour- 
suivis sur  la  plainte  d'une  partie  lésée.  Elles  doivent,  lorsque  l'in- 
tervention du  juge  d'instruction  ne  peut  se  produire  immédiate- 
ment, prendre  les  mesures  préparatoires  qui  ne  souffrent  aucun 
délai  et  qui  sont  de  nature  à  éclaircir  l'affaire  ou  à  prévenir  la 
disparition  des  indices  d'un  acte  punissable  ou  la  fuite  de  l'auteur. 
Les  autorités  de  police  et  leurs  auxiliaires  ne  peuvent,  dans  l'exer- 
cice des  fonctions  qui  leur  sont  déférées  par  la  loi  criminelle,  pro- 
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coder  siins  réquisition  à  des  perquisitions  et  opérer  des  arrestations, 
que  dans  les  cas  prévus  par  le  Code  d'instruction  criminelle. 
Elles  doivent  alors  donner  avis  immédiatement,  au  ministère  pu- 

l)lir  compétent  et  au  juge  d'instruction,  de  leur  intervention  et  des 
résultats  obtenus  '^'. 

Art.  25.  Il  est  interdit  sous  les  peines  les  plus  sévères  aux 
officiers  de  police  et  à  tous  les  fonctionnaires  et  employés  publics 
de  travailler,  pour  créer  des  motifs  de  suspicion  ou  convaincre  un 
individu  suspect,  à  induire  cet  individu  à  entreprendre,  pour- 
suivre ou  achever  d'exécuter  un  acte  punissable  ou  de  lui  sur- 
j)rendre,  à  l'aide  de  personnes  secrètement  apostées,  un  aveu  qui 
doit  être  porté  devant  le  juge. 

Art.  26.  Les  tribunaux  criminels  ont  le  di'oit  de  correspondre 
directement  par  voie  de  réquisition  avec  toutes  les  autorités  de 
ri'^tat.  de  la  province  et  de  la  commune  (^Stants-,  Landes-  unil  Ge- 
meinde-Behôrden^ ,  appartenant  aux  pavs  représentés  au  Reiclisrath. 
Toutes  ces  autorités  sont  tenues  de  leur  prêter  leur  assistance  et 
de  répondi'e  à  leurs  réquisitions  avec  toute  la  diligence  possible , 
ou  de  les  informer  des  obstacles  qui  les  arrêtent.  Les  tribunaux 
criminels  peuvent  également  communiquer  directement  avec  les 
autorités  du  royaume  de  Hongrie  et  celles  des  pays  étrangers, 
sauf  dans  le  cas  où  il  en  est  autrement  décidé  par  des  dispositions 
spéciales. 

Art.  27.  Lorsqu'un  tribunal  criminel  remarque  que  ces  auto- 
rités apportent  quelque  négligence  ou  quelque  lenteur  à  répondre 
aux  réquisitions  par  lui  adressées ,  il  doit  ou  en  informer  leur  su- 
périour  immédiat  ou  dénoncer  le  fait  à  la  cour  de  seconde  ins- 

''  Voyez  les  arl.  88,  lui ,  177. 
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tance  au  ressort  de  laquelle  il  appartient,  pour  qu'il  y  soil  porl(? 
remède  dans  la  forme  convenable.  Faute  de  ce.  le  tribunal  ne 
pourra  invoquer  la  négligence  d'une  autre  autorité  pour  décbarger 
sa  propre  responsabilité. 

Celte  disposition  est  applicable,  même  lorsque  le  ministère  pu- 
blic n'accomplit  pas  ponctuellement  son  devoir  dans  les  cas  où  la 
loi  l'oblige  à  produire  des  explications  ou  à  faire  des  réquisitions 
dans  un  délai  déterminé. 

Art.  28.  Les  tribunaux  criminels  sont  autorisés  à  requérir, 
lorsque  les  circonstances  l'exigent,  directement  et  sans  l'intermé- 
diaire d'une  autre  autorité,  l'assistance  de  la  force  armée. 
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CHAPITRE    III. 

Dr    MINISTÈRE   PUBLIC    (^STAATSANWALTSCHAFT'j. 

AitT.  29.  11  sera  institué  près  chaque  cour  de  première  instance 
un  procureur  d'Etat  i^Slaatmnwah) ,  près  chaque  cour  de  seconde 
instance  un  procureur  général  d'Etat  [Oberstaatsanwall) ,  et  près 
la  Cour  de  cassation  un  procureur  général  (^General-Procurator). 
Il  leur  sera  adjoint  un  nombre  convenable  de  substituts  {^Stellver- 
tretery  Les  substituts,  lorsqu'ils  remplacent  leurs  chefs  respectifs, 
sont  l'également  investis  de  toutes  leurs  fonctions. 

Art.  30.  Les  membres  du  ministère  public  ont  la  garde  des 
intérêts  de  l'Etat  dans  le  cercle  de  leurs  attributions.  Ils  sont,  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  indépendants  des  tribunaux  près  les- 
quels ils  sont  placés.  Les  procureurs  d'Etat  près  les  cours  de  pre- 
mière instance  sont  subordonnés  aux  procureurs  généraux  d'Etat 
près  les  cours  de  seconde  instance,  et  ces  derniers,  ainsi  que  le 
procureur  général  près  la  Cour  de  cassation,  au  ministre  de  la 
justice  *^l 

Art.  31.  Le  ministère  public  près  la  cour  de  première  instance 
prend  part  aux  constatations,  à  l'instruction  et  aux  débats  relatifs 
à  des  crimes  ou  délits,  ainsi  qu'aux  débats  sur  l'appel  interjeté 
devant  cette  cour  des  décisions  des  tribunaux  de  district,  et  aux 

(')  Les  art.  29  et  3o  posent  en  principe  tnictions.  (Rulf,  p.  89,  83.)  Les  procii- 

l'iinité  et  l'indivisibilité  du  ministère  pu-  reurs  généraux  d'Etat  ne  sont  que  des  or- 

blic,  ainsi  que  son  indépendance  à  regard  ganesdu  pouvoir  exécutif.  (Rapport  dr- la 

des  tribunaux.   Soumis  directement   au  Commission  de  la  Chambre  des  députés, 

ministre  de  la  justice,  tous  les  membres  18(19.  p.  35.) 
du  ministère  public  doivent  suivre  sesin.s- 
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débats  devant  la  cour  d'assises  siégeant  dans  le  ressort  de  la  cour 
(le  |>remicre  instance. 

Il  a  le  droit  de  prendre  part,  en  personne  ou  par  un  substitut, 
aux  actes  qui  sont  de  la  compétence  du  tribunal  de  district.  Il 
doit  envoyer  au  procureur  général  d'Etat  un  rapport  mensuel  sur 
les  affaires  jugées  et  sur  celles  qui  sont  encore  pendantes,  ainsi  que 
sur  l'état  de  ces  dernières.  Il  doit  aussi,  lorsqu'il  y  a  doute  sur 
l'opportunité  de  commencer  ou  de  suspendre  une  instruction,  ou 
même,  en  cas  de  mesure  importante  à  prendre  dans  le  cours  d'une 
instruction,  lui  en  donner  avis  et  suivre  ses  indications. 

Art.  32.  Le  procureur  général  d'Etat  près  les  cours  de  seconde 
instance  intervient  dans  les  actes  qui  s'accomplissent  devant  ces 
cours.  Il  a  de  plus  la  surveillance  de  tous  les  organes  du  ministère 
public  près  les  cours  de  première  instance  et  les  tribunaux  de 
district  du  ressort  de  la  cour  de  seconde  instance.  Il  a  le  droit 
d'intervenir,  par  lui-même  ou  par  un  substitut,  dans  les  affaires 
criminelles  pour  y  exercer  les  actes  de  ses  fonctions. 

Art.  33.  Le  procureur  général  ou  ses  substituts  interviennent 
dans  les  actes  qui  s'accomplissent  devant  la  Cour  de  cassation. 

Le  procureur  général  près  la  Cour  de  cassation  peut,  d'office  ou 
sur  l'invitation  du  ministre  de  la  justice,  former  un  pourvoi  dans 
l'intérêt  de  la  loi  contre  les  jugements  des  tribunaux  criminels 
pour  violation  ou  fausse  application  de  la  loi  et  contre  toute  déci- 
sion ou  tout  incident  {Yorgang)  qui  parvient  à  sa  connaissance, 
et  cela,  alors  même  que  l'accusé  ou  l'accusateur  n'aurait  pas  usé 
dans  le  délai  légal  de  la  faculté  de  se  pourvoir.  Les  procureurs 
d'Etat  sont  tenus ,  lorsqu'il  leur  apparaît  qu'il  y  a  matière  à  pourvoi, 
de  soumettre  l'affaire  aux  procureurs  généraux  d'Etat,  qui  appré- 
cient s'il  y  a  lieu  de  dénoncer  le  cas  au  procureur  général  '". 

(1)  Voyez  art.  2C)2. 
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Art.  3^.  Los  procureurs  d'Etat  doivent  poursuivre  d'ollice  Ions 
les  actes  punissables  qui  parviennent  à  leur  connaissance,  sauf  ceux 
qui  ne  peuvent  donner  lieu  à  une  instruction  et  à  une  condamna- 
tion que  sur  la  demande  de  la  partie  intéressée,  et  provoquer  à 
leur  occasion  une  instruction  et  une  condamnation  par  le  tribunal 
compétent.  Ils  doivent  veiller  à  ce  que  tous  les  moyens  propres  à 
découvrir  la  vérité  soient  mis  en  œuvre.  Ils  ont  le  droit  de  prendre 
en  tout  temps,  par  le  vu  des  pièces,  connaissance  de  l'état  de  l'ins- 
truction en  cours  ou  d'en  demander  communication  et  de  prendre 
les  réquisitions  qu'ils  jugeront  convenables,  sans  cependant  arrêter 
la  marche  de  la  procédure.  S'ils  remarquent  des  irrégularités  ou 
des  retards,  ils  doivent  y  porter  remède  par  les  moyens  que  la  loi 
met  à  leur  disposition. 

Les  procureurs  d'Etat  interviennent  dans  l'exécution  des  peines, 
dans  la  mesure  déterminée  par  le  présent  Code  d'instruction  cri- 
minelle. 

Art.  35.  Les  procureurs  d'Etat  prennent  de  vive  voix  ou  par 
écrit  leurs  réquisitions  qui  doivent  toujours  être  suivies  d'une  or- 
donnance ou  d'une  décision  du  juge.  Ils  donnent  de  la  même  ma- 
nière des  explications  sur  la  défense  de  l'inculpé  ou  sur  les  ques- 
tions posées  par  le  tribunal.  Ils  peuvent  assister  aux  délibérations 
de  la  cour,  toutes  les  fois  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  décision  h 
prendre  sur  le  fond  ou  sur  un  appel  ou  un  pourvoi.  Ils  n'ont  cepen- 
dant pas  le  droit  d'être  présents  au  vote  et  au  formulé  de  la  décision. 

Art.  36.  Les  procureurs  d'Etat  ont  le  droit  d'entrer  en  relations 
directes  avec  les  autorités  de  police  et  les  autres  antorités  de  l'Etat, 
de  la  province  et  de  la  commune,  et  de  réclamer  leur  assistance,  el 
au  besoin  celle  de  la  force  armée,  sans  l'intermédiaire  d'une  autre 
autorité.  Les  autorités  de  police  et  les  employés  placés  sous  leurs 
ordres  doivent  obéir  à  leurs  réquisitions. 
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Anï.  37.  Le  procureur  général  près  la  Cour  de  cassation  et  les 
procureurs  généraux  d'Ktat  doivent  adresser  au  ministre  de  la  jus- 
tice, à  l'expiration  de  chaque  année,  un  rapport  sur  les  affaires 
criminelles  jugées  dans  le  courant  de  l'année,  sur  celles  qui  restent 
à  juger  et  sur  l'administration  de  Injustice  criminelle,  ainsi  que 
sur  les  vices  reconnus  dans  la  législation  et  dans  la  marche  des 
affaires  '^^K 


*"  Le  minislère  public  a  encore  d'assez 
nombreuses  fonctions  qui  lui  sont  confé- 
rées par  des  dispositions  distinctes  du  Code 
d'instruction  criminelle.  Ainsi  ios  procu- 
reurs d'Etat  ont  la  surveillance  des  pri- 
sons, d'après  la  loi  du  i"  avril  1872  sur 
l'exécution  des  peines  privatives  de  la  li- 
berté; ils  sont  membres  de  la  commis- 
sion d'exécution,  et,  comme  tels,  ils  ne 
sont  pas  seulement  appelés  à  coopérer  aux 


décisions,  ils  doivent  encore  dénoncer  au 
ministre  de  la  justice  les  décisions  illégales 
(voir  la  traduction  de  cette  loi,  Annuaire 
fie  la  législation  étran(rcre  de  187.3).  La 
loi  du  20  juillet  1871  sur  le  notariat,  et 
celle  du  1"  avril  1872  sur  l'exercice  du 
pouvoir  disciplinaire  dans  l'ordre  des  avo- 
cats, donnent  encore  d'importantes  fonc- 
tions au  minislère  public. 
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CHAPITRE   IV. 

DE  L'INC[ILPÉ  ET  DR  SA  DEFENSE. 

Art.  38.  L'individu  soupçonne  d'avoir  commis  un  acte  punis- 
sable ne  peut  e(re  considéré  comme  inculpé  (^BcschuhUotcr)  que 
lorsfpi'il  a  été  l'objet  d'un  acte  d'accusation  ou  d'une  ré(|uisilion 
d'instruire.  Est  considéré  comme  accusé  (^Anfreklngter)  l'individu 
qui  a  été  renvoyé  devant  le  tribunal  pour  être  jugé.  Les  dispo- 
sitions de  ia  présente  loi  relatives  à  l'inculpé  sont  applicables,  en 
tant  qu'elles  ne  sont  pas  limitées  par  leur  nature  à  l'instruction , 
aux  individus  soupçonnés  d'avoir  commis  un  acte  coupable  et  à 
celui  qui,  comme  tel,  a  été  cité  à  comparaître  ou  qui  est  l'objet 
d'un  mandat  de  dépôt  (  Verwahrung)  ou  d'arrêt  i^Uafty 

Art.  .39.  Tout  inculpé  peut  se  faire  assister  d'un  défenseur 
choisi  parmi  ceux  qui  sont  inscrits  sur  la  liste  des  défenseurs  d'un 
des  pays  représentés  au  Rcichsrath. 

Le  père,  le  tuteur  ou  le  curateur  peut  constituer  un  défen- 
seur au  mineur  ou  au  pupille,  même  contre  la  volonté  de 
celui-ci. 

Chaque  cour  de  seconde  instance  dresse  pour  son  ressort  une 
liste  de  défenseurs,  qui  doit  être  renouvelée  au  commencement  de 
chaque  année,  et  la  transmet  à  tous  les  tribunaux  criminels  qui 
doivent  la  communiquer  au  public.  Sur  cette  liste  figurent 
d'abord  tous  les  avocats  exerçant  réellement  leur  profession  dans 
le  ressort  de  la  cour.  Y  doivent  être  également  admis,  sur  leur 
demande,  les  ])ersonncs  qui  ont})assé  leurs  examens  de  droit  pour 
la  judicature,  le  barreau  ou  le  notariat,  ainsi  (jue  tous  les  doclcurs 
en  droit  qui  sont  membres  du  corps  enseignant  d'une  facullé  de 
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droit  ou  d'administration  *^',  à  moins  qu'il  n'existe  des  empêche- 
ments légaux  de  nature  à  les  exclure  de  la  judicature,  du  barreau 
ou  du  notariat.  Quiconcjuc  s'estime  lésé  pour  avoir  été'  exclu  de 
la  liste  peut  se  pourvoir  auprès  du  ministre  de  la  justice  ^'K 

Les  fonctionnaires  de  l'Etat  ne  peuvent  être  admis  sur  la  liste 
qu'avec  l'assentiment  de  leurs  supérieurs  hiérarchiques. 

Art.  âO.  Ne  peuvent  assister  le  prévenu  comme  défenseurs, 
pendant  les  débats,  les  personnes  qui  y  figurent  en  qualité  de 
t('moin.  La  chambre  du  conseil  décide  s'il  y  a  lieu  d'exclure  de 
la  défense,  dans  le  cours  de  la  procédure  qui  précède  les  débats, 
certaines  personnes,  soit  parce  qu'elles  ont  été  entendues  comme 
témoins,  soit  parce  qu'elles  doivent  être  citées  pour  être  entendues 
dans  le  cours  des  débats. 

L'inculpé  peut  se  faire  assister  de  plusieurs  défenseurs  '^'•,  mais 
les  débats  ne  peuvent  être  prolongés  dans  ce  cas  par  les  explica- 
tions fournies  en  son  nom. 

Art.  àl.  Lors  de  la  notification  de  l'acte  d'accusation,  l'inculpé 
doit  être  averti  qu'il  a  le  droit  de  prendre  un  défenseur  '^^.  En 

^•'   Le  projet    du    Gouvernement   de  ticle  3  du  Code  d'instruction  rriniinelle 

1867  comprenait  dans  la  liste  des  défen-  impose  aux  magistrats  l'obligation  d'ins- 

seurs  tous  les  docteurs  en  droit.  truire  l'inculpé  de  ses  droits ,  même  dans 

'^'  La  loi  détermine  limitalivement  les  les  cas  pour  lesquels  il  n'existe  aucune 

personnes    qui    peuvent    être    choisies  disposition  expresse  spéciale. 
comme   défenseurs.  Toutefois,   en  ma-  La  désignation  d'un   défenseur  n'est 

tière  de  contraventions,  le  prévenu  peut  nécessaire  que  pour  les  débats  devant  la 

choisir  son  représentant  en  dehors  de  la  cour  d'assises;  elle  doit  avoir  lieu  même 

liste  des  défenseurs  (art.  'jôT)).  contrairement  à  la  volonté  de  l'accusé,  à 

'^>  Cette  disposition  résout  en  faveur  peine  de  nullité.  (Voyez  aussi  désigna- 

de  l'accusé  une  question  discutée  sous  tiou  d'un  défenseur  d'office  par  la  Cour 

l'empire  des  Codes  de  1800  et  de  iS53.  de  cassation,  art.  3/17.) 

^*'  Il  n'en  faudrait  pas  conclure  qu'un  Voyez,  sur  le  cas  où  le  défenseur  dé- 

avertisseinont  de  ce  genre  n'est  pasçres-  signé  ne  se  présente  pas,  l'article  27^. 
orit  par  la  loi  durant  l'instruction.  L'ar- 
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cas  (lo  roiivoi  (levant  la  cour  d'assises,  il  doit  rivo  désigné  d'oiïice 
un  (N'icnspur  à  l'acousé  s'il  refuse  de  s'en  pourvoir. 

S'il  est  à  la  connaissance  du  tribunal  que  l'inculpé  n'est  pas  en 
état  de  faire  Jes  frais  de  sa  défense,  il  lui  est  donné,  sur  sa  de- 
mande, un  représentant  des  pauvres  [Armoirertrcter)  pour  suivre 
le  recours  qu'il  a  introduit,  soutenir  l'opposition  qu'il  a  formée 
conire  l'acte  d'accusation,  et  présenter  sa  défense  à  l'audience. 

Art.  42.  Dans  tous  les  cas  oii  un  défenseur  doit  être  désigné 
par  le  tribunal"',  il  doit  être  pris,  autant  que  possible,  parmi 
ceux  qui  résident  dans  la  localité  où  siège  ce  tribunal  (art.  3()). 

Dans  les  localités  où  il  existe  un  conseil  de  discipline  des  avo- 
cats {^Advocatmausschuss^ .  c'est  à  ce  conseil  qu'il  appartient  de 
désigner  un  défenseur  parmi  les  avocats  et  les  stagiaires  [Aclvokatur- 
cnndùlatcn). 

S'il  y  a  plusieurs  coïnculpés,  il  peut  leur  être  désigné  un  défen- 
seur unique.  Il  doit  être  cependant,  sur  la  demande  d'un  des  incul- 
[>és  ou  du  défenseur,  ou  même  d'office,  pourvu  ti  la  représentation 
spéciale  de  chacun  des  inculpés  qui  ont  des  intérêts  contraires. 

Art.  43.  Toute  personne  inscrite  sur  la  liste  des  défenseurs 
est  tenue  d'accepter  la  défense  qui  lui  est  confiée  au  lieu  de  sa 
résidence.  La  cliandjre  du  conseil  statue  sur  les  excuses  qu'elle 
présente.  Les  officiers  établis  près  le  tribunal,  et  aptes  à  remplir 
les  fonctions  déjuge,  doivent  accepter  la  défense  que  le  président 
leur  confie  faute  d'autre  défenseur,  alors  même  qu'ils  ne  sont  pas 
inscrits  sur  la  liste  des  défenseurs  '^*. 

'■''>  Il  est  désigné,  suivant  la  période  de  à  la  cour  (art.  210);  à  partir  de  ce  ino- 
la  procédure  dans  laquelle  on  se  place,  ment,  par  la  cour. 
parle  juge  d'instruction  ou  par  le  prési-  '-'  Mittermaïer  a  critiqué  vivement  le 
dent  de  la  cliambre  du  conseil  (si  le  juge  système  qui  autorise  à  désigner  comme 
(riiistriiclion  n'a  ])as  l'té  saisi)  jusqu'au  défenseurs  dos  stagiaires  attachés  au  tri- 
moment  où  l'acte  d'accusation  est  soumis  bunal.  Il  dit  (pi'il  n'est  pas  digne  de  faire 
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Art.  hk.  Le  défenseur,  une  fois  désigné,  n'a  pas  besoin  d'un 
pouvoir  spécial  pour  chaque  acte  de  procédure,  ni  même  pour 
demander  la  reprise  de  la  procédure.  L'inculpé  peut  toujours  con- 
fier sa  défense  à  une  personne  autre  que  celle  qui  a  été  choisie 
par  lui.  Les  pouvoirs  du  défenseur  nommé  d'office  cessent  dès 
que  l'inculpé  a  désigné  un  autre  défenseur.  Dans  ce  cas,  la  marche 
de  la  procédure  ne  doit  pas  être  retardée  par  ces  changements. 

Art.  45.  Au  cours  des  constatations  préliminaires  et  de  l'ins- 
truction, l'inculpé  peut  se  faire  assister  d'un  conseil  choisi  sur  la 
liste  des  défenseurs  "^  soit  pour  veiller  à  la  conservation  de  ses 
droits  à  chaque  acte  de  la  procédure  qui  intéresse  directement 
l'établissement  du  fait  et  qui  ne  peut  être  renouvelé  plus  tard, 
soit  pour  suivre  sur  un  recours  déjà  formé  par  lui.  S'il  est  détenu, 
il  pourra  s'entretenir  avec  lui  en  présence  d'une  personne  attachée 
au  tribunal.  Ce  conseil  pourra  prendre  connaissance  de  tout  ou 
partie  des  actes  si  le  juge  d'instruction  et,  en  cas  de  contestation,  la 
chambre  du  conseil  juge  cette  communication  compatible  avec  le  but 
de  l'instruction.  En  tous  cas  il  doit  lui  être  délivré,  sur  sa  demande, 
copie  du  mandat  d'arrêt  (  Verhnftsbefehl^  et  de  ses  motifs,  ainsi  que 
de  toute  ordonnance  du  juge  contre  laquelle  l'inculpé  s'est  pourvu. 

Après  la  notification  de  l'acte  d'accusation ,  l'inculpé  peut  s'en- 
tretenir avec  son  défenseur  hors  la  présence  d'un  tiers.  Ils  ont 
l'un  et  l'autre  le  droit  de  prendre  connaissance  des  actes,  à  l'ex- 
ception du  procès-verbal  de  délibération  de  la  cour,  et  d'en  tirer 
copie.  Il  doit  leur  être  délivré,  sur  leur  demande,  copie  sans  frais 
des  procès-verbaux  des  visites  de  lieux,  des  rapports  d'experts,  des 
documents  originaux  qui  déterminent  l'objet  du  procès  criminel. 

acquérir  à  des  gens  inexpérimentés  de  ^''  Sous  l'empire  de  la  législation  an- 

Texpérience  au  détriment  de  l'accusé.  Il  térieure,  le  droit  pour  l'accusé  d'avoir  un 

ajoute  que  de  tels  défenseurs  ne  jouissent  défenseur  durant  l'inslruclion  était  con- 

pasd'une  indépendance  suffisanteà  l'égard  testé, 
des  juges  ou  de  l'Etat. 
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CHAPITRE   V. 

DK    L'ACCUSATEUR    PRIVE    ET    DE    LA    PARTIE    CIVILE 
(^PRIVATANKLÀGER  VND  PRIVATUETHEILIGTEr)  ^'l 

Art.  ^6.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  délit  qui.  aux  termes  de  la  loi 
pénale .  ne  peut  être  poursuivi  (jue  sur  la  demande  d'un  individu 
lésé*"-',  celui-ci  a  le  droit  de  formuler  oralement,  ou  par  écrit. 


"^  Le  Code  d'insiruclion  criininelie 
autrichien,  en  restreignant  ce  qu'on  a  ap- 
pelé le  monopole  du  ministère  pnbiic  en 
matière  d'accusation ,  apporte  à  la  légis- 
lation antérieure  dans  les  articles  li6  à 
5o  des  modifications  assez  importantes. 

Le  Code  de  i8o3,  qui  consacrait  le 
système  inqiiisitorial,  ne  se  préoccupait 
naturellement  pas  du  droit  de  la  personne 
lésée  de  participer  à  l'accusation.  Le  Code 
de  i85o  lui  reconnaissait  le  droit  d'ac- 
cusation en  ce  qui  concerne  les  crimes, 
délits  et  contraventions  qui  ne  peuvent 
être  poursuivis  que  sur  sa  plainte  for- 
melle (art.  307,  ici,  63H).  Seule- 
ment elle  devait  demander  d'abord  au 
ministère  public  d'exercer  des  poursuites, 
et  ce  n'était  qu'autant  qu'il  s'y  refusait, 
qu'elle  pouvait  agir  elle-même.  Cette 
sorte  de  droit  d'accusation  subsidiaire 
était  admise  en  matière  de  contraventions, 
même  quant  à  celles  qui  pouvaient  être 
poursuivies  sans  plainte  préalable.  En 
outre,  la  partie  lésée  pouvait  toujours 
se  joindre  à  raccusalion  ;  alors  elle  avait 
le  droit  de  faire  statuer  sur  ses  intérêts 
privés  en  même  temps  que  sur  le  procès 


criminel,  sans  avoir  celui  de  participer 
aux  poursuites  au  point  de  vue  pénal. 

Le  Code  de  i853  réglementait  en  gé- 
néral, comme  le  Code  de  i85o,  le  droit 
d'accusation  de  la  partie  lésée. 

Le  nouveau  Code  d'instruction  crimi- 
nelle admet  aussi  que  la  partie  lésée  peut 
intenter  l'accusation  quand  il  s'agit  d'in- 
l'raclions  qui  ne  peuvent  être  poursuivies 
que  sur  sa  plainte.  Seulement  il  n'est 
plus  nécessaire  que  la  personne  lésée 
s'adresse  d'abord  au  ministère  public  pour 
provoquer  des  poursuites  de  sa  part. 

C'est  principalement  quant  au  droit 
d'accusation  relatif  aux  infractions  qui 
peuvent  être  poursuivies  sans  plainte 
préalable  que  le  nouveau  Code  contient 
d'importantes  innovations.  La  partie  lésée 
qui  a  déclaré  se  joindre  à  la  procédure 
pénale  peut  soutenir  l'accusation  en  un 
certain  nombre  de  cas  mentionnés  dans 
rarlicIe/18. 

<-)  Les  crimes  peuvent  être  tous ,  sans 
exception,  poursuivis  d'office;  l'accusa- 
tion privée  dont  il  est  question  dans  cet 
article  ne  concerne  donc  jamais  que  les  dé- 
lilsolles  contraventions. 
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devant  le  Iribiiiial  ciiiiiinel  en  (jualité  d'accusateur  privé,  sa  re- 
quête tendant  à  ce  qu'une  poursuite  soit  instituée. 

L'accusateur  privé  a  le  droit,  au  cours  des  constatations  prélimi- 
naires et  de  l'instruction ,  de  mettre  à  la  disposition  du  tribunal  tout 
ce  qui  peut  soutenir  son  accusation,  de  prendre  connaissance  des 
actes  et  de  procéder  auprès  du  tribunal  pour  les  besoins  de  son  accu- 
sation, de  la  même  façon  que  le  ministère  public  ^^^  Si  l'accusa- 


"'  La  partie  lésée,  qui  joue  le  rôle 
d'accusateur  privé  dans  les  cas  prévus 
par  l'article  ^6,  jouit  en  cette  qualité 
de  droits  nombreux  et  importants. 

L'accusateur  privé  peut  à  son  choix  ou 
demander  une  instruction,  ou  provoquer 
la  mise  en  état  d'accusation  en  présen- 
tant un  acte  d'accusation  (art.  91  et 
•20']  ).  Il  peut  demander  au  ministère  pu- 
blic de  le  représenter  (art.  ^6 ,  2'alinéa); 
mais,  en  ce  cas,  l'accusation  ne  prend  pas 
le  caractère  d'accusation  publique. 

L'accusateur  privé,  comme  le  minis- 
tère public,  reste  durant  tout  le  cours 
delà  procédure,  jusqu'au  moment  où  la 
cour  se  relire  pour  délibérer,  seul  maître 
de  l'accusation.  Il  peut  donc  renoncer  à 
l'accusation,  et  alors  l'accusé  doit  être 
acquitté  (art.  log,  227,  ao'j). 

Pendantl'inslruclion,  l'accusateur  privé 
a  le  droit  de  transmettre  au  tribunal  tout 
ce  qui  peut  justifier  l'accusation,  de 
prendre  connaissance  de  toutes  les  pièces 
et  en  général  de  faire  tous  les  actes  que 
peut  faire  le  ministère  public.  Il  peut 
pioposer  la  citation  de  témoins  ou 
d'experts;  des  compléments  d'instruction 
(art.  224,  226);  en  cas  de  huis  clos, 
réclamer  l'autorisation  de  rester  à  l'au- 
dience pour  trois  personnes  (art.  280 ). 
Il  a  la  faculté  de  demander,  en  cas  de 
non-comparution   d'un  témoin  ou   d'un 


expert,  la  remise  ou  la  lecture  des  dépo- 
sitions faites  dans  l'instruction  (art.  2^2), 
d'adresser  des  questions  à  toute  per- 
sonneappeléeà  déposer(art.  aig).  Enfin, 
il  doit  montrer  les  résultats  des  preuves 
produites  et  poser  des  conclusions  sur  la 
culpabilité  de  l'accusé  et  sur  les  peines  à 
lui  appliquer  (art.  255,  261,  263). 

Devant  la  cour  d'assises,  l'accusateur 
privé  a  le  droit  de  récuser  le  même 
nombre  de  jurés  que  l'accusé,  de  de- 
mander des  modifications  aux  questions 
posées  au  jury,  ou  l'adjonction  d'autres 
questions  (art.  3iG) ,  enfin  de  demander 
que  l'instruction  donnée  par  le  président 
au  jury  soit  consignée  au  procès-verbal 
(art.  82 5). 

L'accusateur  privé  peut  attaquer  le.> 
jugements  définitifs  par  un  pourvoi  en 
cassation,  ou  par  un  appel  dans  les  li- 
mites fixées  par  les  art.  982  ,  283,  346, 
465, 479. 

D'autres  droits  sont  encore  conférés  à 
l'accusateur  privé  par  les  art.  62 ,  63 . 
72,  76,  193,  352,  355,  357,  362, 
373,  421 ,  492,  425,  426,  487.  (Voy. 
spécialement  pour  les  contraventions  les 
art.  448,  45 1,  455,  456.) 

Des  différences  exislentcependant  entre 
l'accusateur  privé  et  le  ministère  public. 
Elles  dérivent  de  ce  principe  que  le  minis- 
tère public  est  non-seulement  un  accusa- 
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teur  privé  a  omis  de  déposer  l'acte  d'accusation  ou  de  prendre  les 
réquisitions  nécessaires  dans  le  (li'lai  prescrit  par  la  loi,  s'il  ne 
comparaît  pas  aux  débats  ou  s'il  n'y  prend  pas  de  réquisitions 
sur  le  fond  de  l'affaire,  il  sera  considéré  comme  ayant  renoncé  ù 
la  poursuite. 

Le  ministère  public  peut  représenter,  sur  sa  demande,  l'accu- 
sateur privé. 

Art.  kl .  Toute  personne  lésée  par  un  crime  ou  par  un  délit 
qui  doit  être  poursuivi  d'office  peut,  jusqu'au  commencement  des 
débats,  joindre  son  action  civile  à  la  procédure  et  devenir  ainsi 
partie  civile  ^^\ 

La  partie  civile  a  les  droits  ci-dessous  énumérés  : 

i"  Elle  peut  mettre  ;'i  la  disposition  du  ministère  public  et  du 
juge  d'instruction  tout  ce  qui  peut  servir  à  établir  la  culpabilité 
de  l'inculpé  ou  justifier  sa  demande  en  dommages  et  intérêts; 

2°  Elle  peut  prendre  connaissance  des  actes  même  au  cours 
des  constatations  préliminaires  et  de  l'instruction,  à  moins  qu'un 
motif  particulier  ne  s'y  oppose; 

3°  Elle  doit  être  citée  pour  les  débats,  avec  avertissement  qu'en 


leur,  mais  encore  le  représenlaut  île  l'in- 
îérél  public,  et  comme  tel  obligé  de  veiller 
à  ce  qu'un  innocent  ne  soit  pas  condamné. 
Aussi  l'accusateur  privé  ne  peut  pas, 
comme  le  ministère  public,  requérir  les 
agents  de  la  police  afin  de  faire  opérer 
des  constatations,  conclure  à  Papplica- 
lion  de  peines  aux  personnes  qui  trou- 
blent l'audience,  attaquer  des  jugements 
ou  demander  une  reprise  de  procédure 
en  faveur  de  l'accusé,  se  pourvoir  en  cas- 
sation dans  rinlérèl  de  la  loi ,  etc. 

Le  ministère  public  ne  peut  jam^iis 
être  condamné  aux  frais.  Au  contraire , 


i'acciisaleur  privé  est  condamné  aux  frais 
(|ii;m(l  le  procès  n'aboutit  pas  à  une  con- 
damnation (art.  Sgo  et  3g3). 

'■'  Pour  faciliter  à  la  partie  lésée  la  dé- 
claration qu'elle  se  porte  partie  civile, 
l'article  172  prescrit  au  juge  d'instruction 
de  demander  à  la  partie  lésée,  lors  de  sa 
déposition,  si  elle  entend  se  joindre  à  la 
proci'dure;  en  outre,  l'article  365  décide 
que,  quand  il  y  a  incertitude  sur  le  point 
de  savoir  si  la  partie  lésée  a  connaissance 
de  la  procédure  pénale,  avis  doit  lui  en 
être  donné. 
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cas  de  non-comparution  l'alfanx'  sera  néanmoins  continuée,  et  qu'il 
sera  donné  lecture  de  ses  réquisitions  consignées  dans  la  procé- 
dure. Elle  peut  poser  des  questions  à  l'accusé,  aux  témoins  et 
aux  experts,  et  obtenir  la  parole  au  cours  des  débats  pour  pré- 
senter des  observations.  A  la  clôture  des  débats,  elle  obtient  la 
parole  immédiatement  après  le  réquisitoii'e  du  ministère  public 
{Schlmsantrag)  pour  développer  et  justifier  sa  demande  et  poser 
les  conclusions  sur  lesquelles  il  sera  statué  en  nicme  temps  que 
sur  la  culpabilité  de  l'inculpé. 

AnT.  li^.  La  partie  civile  a  de  plus  le  droit  de  soutenir  et  de 
mener  à  fin  l'accusation  publique  au  lieu  et  place  du  ministère 
public,  dans  les  limites  ci-dessous  indiquées  "'  : 

i"  Lorsque  le  ministère  public  écarte  la  plainte  de  la  partie 
lésée  et  refuse  de  suivre,  soit  immédiatement,  soit  après  les  consta- 
tations préliminaires ,  la  partie  lésée  doit  en  être  avertie.  Dans  ce 
cas,  si  elle  déclare  se  joindre  à  la  procédure,  elle  a  le  droit  de 
requérir  de  la  cbambre  du  conseil  qu'une  instruction  soit  com- 
mencée. La  cbambre  du  conseil  doit  statuer  sur  ces  réquisitions, 
après  toutefois  qu'il  a  été  procédé  aux  constatations  obligées. 

2°  Quand  le  ministère  public  abandonne  la  poursuite  d'un  acte 
punissable  avant  que  l'inculpé  soit  légalement  en  état  d'accusation, 
il  doit  en  être  donné  avis  à  la  partie  civile.  Celle-ci  a  le  droit  de 
notifier  oralement  ou  par  écrit  au  juge  d'instruction,  dans  les  trois 
jours  qui  suivent  la  notification  à  elle  faite,  sa  déclaration  qu'elle 
reprend  la  poursuite.  Si  la  partie  lésée  n'a  pas  été  officiellement 
avertie  de  l'abandon  de  la  poursuite  par  le  ministère  public ,  elle 
a  pour  faire  cette  déclaration  trois  mois  à  partir  de  la  suspension 
de  la  procédure.  Dans  les  deux  cas,  la  déclaration,  qui  doit  dési- 

">  Cet  article  contient  une  innovation  ministère  public  abandonne  raccusation. 
injportanle  en  ce  qu'il  autorise  la  partie  On  appelle  alors  la  partie  lésée  5ui«</jar- 
lésce  à  se  porter  accusateur  lorsque   le  Anklàger. 


SC)     CODE   D'INSTRUCTION  CRIMINELMI  AUTRICHIEN. 

gncr  tl'une  faron  précise  l'inculpé  et  le  fait  relevé  à  sa  charge, 
(iuil  être  soumise,  avec  l'ensemble  de  la  procédure,  à  la  cour  de 
seconde  instance  qui,  si  elle  estime  qu'il  y  a  motif  suffisant  de 
continuer  la  poursuite,  ordonne  que  l'instruction  sera  commencée 
ou  reprise.  Si  l'inculpé  a  déjà  été  interrogé  sur  le  chef  d'incul- 
pation relevé  contre  lui,  la  cour  de  seconde  instance  peut,  sur  la 
déclaration  de  la  partie  civile .  prononcer  la  mise  en  état  d'accu- 
sation. 

3°  Si  le  ministère  public  abandonne  l'accusation  après  la  mise 
en  état  d'accusation  "',  il  doit  en  être  fait  notification  à  la  partie 
civile  avec  avertissement  qu'elle  a  le  droit  de  reprendre  faccu- 
sation,  à  la  condition  de  le  déclarer  dans  les  trois  jours  à  la  cour 
de  première  instance.  La  déclaration  faite  après  ce  délai  est  non 
avenue  ^~K 


<"  Le  minislère  public  peut  aban- 
donner l'accusation,  soit  avant,  soit  du- 
rant k'sdobats. La  disposition  dulroisième 
alinéa  de  l'article  i8  est  relative  au  pre- 
mier cas;  car,  dans  le  second,  la  partie 
civile  peut  prendre  la  parole  après  le  mi- 
nistère public  et  faire  valoir  ses  préten- 
tions. Autrement,  si  im  délai  devait  élre 
accordé  en  ce  c<ns  à  la  partie  civile,  lea 
débats  seraient  retardés;  ce  qui  serait 
contraire  aux  articles  2^3  et  27G,  ainsi 
qu'à  l'article  a'jg,  qui  décide  qu'il  y  a 
lieu  à  acquittement  quand  l'accusateur 
abandonne  l'accusation. 

'*)  Les  commentateurs  du  Code  d'ins- 
truilion  criminelle  constatent  qu'ici  ce 
Code  présente  une  lacune  :  il  ne  résont 
pas  les  questions  relatives  aux  rapports 
entre  les  divers  accusateurs  privés,  quand 
i!  y  en  a  plusieurs.  Il  est  certain  que, 
((uand  il  y  a  plusieui-s  parties  lésées, 
Pcxcrcicc  de  l'accusation  jirivée  par  l'une 


d'elles  n'enlève  point  aux  autres  le  droit 
de  l'exercer  aussi.  Mais  alors  il  semble 
([ue,  contrairement  à  la  lègle  non  bis  in 
idi'tn,  le  même  individu  pourrait  être 
exposé  à  plusieurs  accusations  à  raison 
du  même  fait. 

Le  projet  de  Code  d'instruction  crimi- 
nelle pour  l'empire  d'Allemajjne  actuel- 
lement soumis  au  lleicbstag  admet  dans 
une  certaine  mesure  l'accusation  privée, 
et,  dans  l'article  292,  il  a  résolu  les 
([uestions  relatives  au  concours  des  ac- 
cusateurs privés;  selon  cet  article  du 
projet,  les  accusateurs  privés  sont  indé- 
pendants les  uns  des  autres;  cependant, 
si  l'accusation  a  été  formée  par  un  seul 
d'entre  eux ,  les  autres  ne  peuvent  que  se 
joindre  à  la  procédure  commencée  dans 
l'état  où  elle  se  trouve.  Toute  décision 
déjà  rendue  au  profit  de  l'accusé  produit 
ses  effets,  même  à  l'encontre  de  la  partie 
lésée  restée  clran/rère  à  l'accusation. 
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Art.  à9.  Dans  le  cas  où  l'accusation  émane  de  la  partie  civilf, 
ie  ministère  public  peut  prendre  connaissance  de  la  procédure  et 
il  a  toujours  le  droit  de  reprendre  la  poursuite  en  quelque  état 
qu'elle  soit  ^''. 

Les  dispositions  du  Code  relatives  à  l'accusateur  privé  sont 
applicables  à  la  partie  civile  qui  porte  l'accusation  au  lieu  et 
place  du  ministère  public  '^',  sous  les  réserves  qui  suivent  : 

1°  Elle  n'a  pas  la  faculté  de  déposer  l'acte  d'accusation  sans 
instruction  préliminaire. 

2°  Elle  n'a  aucun  recours  contre  les  décisions  de  la  chambre 
du  conseil,  sauf  l'opposition  contre  la  décision  qui  suspend  l'ins- 
truction. 

3°  Elle  n'est  pas  autorisée  à  se  pourvoir  contre  les  décisions  de 
la  cour  de  seconde  instance  ou  contre  le  jugement  qui  a  statué 
sur  le  fond.  Elle  peut  former  appel  de  ce  jugement  dans  les  con- 
ditions déterminées  par  les  articles  288,  345,  /i65.  Elle  n'a  pas 
le  droit  de  proposer  la  reprise  de  la  procédure. 

lx°  La  mise  en  liberté  de  l'inculpé  ne  doit  pas  être  retardée  à 
raison  du  droit  conféré  à  la  partie  civile  par  l'article  /i8,  S  2. 

Dans  le  cas  prévu  par  l'article  48 ,  §  3 ,  la  cliambre  du  conseil 
décide  s'il  v  a  lieu  de  différer  la  mise  en  liberté  de  l'accusé. 


^')  Une  question  théorique ,  qui  en  Al- 
lemagne et  en  Autriche  est  très-vivement 
discutée,  est  celle  de  savoir  comnienl  il 
doit  être  procédé  quand  l'accusateur  privé 
obtient  l'autorisation  d'exercer  le  droit 
d'accusation.  Parmi  les  criminalistes,  les 
uns  pensent  que  l'exercice  de  ce  droit 
doit  être  confié  au  ministère  publie 
et  qu'ainsi  on  évite  le  chanlarre,  danger 
inhérent  au  système  de  l'accusation 
privée.  Les  autres  soutiennent  que,  pour 
ne  pns  donner  au  ministère  public  une 
situation    peu    digne   et   pour    ne    pas 


retirer  d'une  main  ce  qu'on  accorde  de 
Taulre ,  on  doit  laisser  à  l'accusateur 
privé  le  droit  erc/usî/d'agir. 

Le  législateur  du  nouveau  Code  d'ins- 
truction criminelle  a  trouvé  une  sorte  de 
transaction  entre  ces  deux  systèmes  :  il 
])ermet  à  l'accusateur  privé  d'intenter 
l'accusation  à  l'exclusion  du  ministère 
public;  mais  en  même  temps  il  autorise 
le  ministère  public  à  reprendre  l'ac- 
cusation abandonnée  par  l'accusateur 
privé. 

W  Vov.  article  Zi8. 
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AiiT.  5o.  L'accusateur  prive  et  la  partie  civile,  ainsi  (jue  leurs 
représentants  légaux ,  peuvent  agir  par  eux-mêmes  ou  par  un  fondé 
de  pouvoirs,  et  se  faire  assister  d'un  conseil  choisi  sur  la  liste  des 
défenseurs. 

Le  trii)unal  peut,  lorsqu'il  le  juge  opportun,  inviter  l'accusateur 
privé  ou  la  partie  civile  qui  ne  résident  pas  dans  la  localité  oii  il 
siège  à  prendre  un  fondé  de  pouvoirs  y  résidant.  11  peut  aussi 
les  avertir  qu'ils  aient  à  se  faire  assister  d'un  conseil  choisi  sur  la 
liste  des  défenseurs. 
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CHAPITRE  VI. 

DE  LA  COMPÉTENCE  DES  TRIBUNAUX   CHIMINELS; 
DES  AFFAIRES  CONNEXES. 


I.  DE  L'ATTP.IBUTION  DE  COMPETENCE  ■"    (eI\ZEL.\E    GEhlCHTSSTÂXDE). 

Art.  51.  En  principe,  est  coiupétonl  pour  connaître  d'un  acte 
punissable  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  il  a  été  commis,  alors 
même  que  les  conséquences  qui  se  rattachent  au  fait  se  sont  pro- 
duites en  d'autres  lieux. 

Si  l'acte  punissable  a  été  commis  dans  plusieurs  ressorts  ou  sur 
les  limites  de  deux  ressorts,  ou  si  l'on  ignore  dans  quel  de  plusieurs 
ressorts  déterminés  il  a  été  commis,  l'affaire  est  retenue  par  le  tri- 
bunal qui  s'en  est  le  premier  saisi  par  un  acte  d'instruction  '-'. 


^')  En  Aulricbe ,  sous  ie  Code  de  1 8o3, 
la  compéteuce,  au  regard  de  l'informa- 
lion,  du  tribunal  du  lieu  où  Tinciilpé 
avait  été  saisi,  était  la  règle  (art.  918,319, 
1'' partie;  278,  aSa,  2*  partie). 

Sous  le  Code  de  i85o ,  la  compétence 
du  tribunal  du  lieu  où  ie  fait  a  été  com- 
mis était  admise  exceptionnellement  (art. 
Go  et  62  ).  Le  tribunal  du  lieu  du  domicile 
on  de  la  résidence  était  compétent  dans 
deux  cas  déterminés:  1"  lorsque  la  per- 
sonne lésée  avait  dénoncé  le  fait  au  tri- 
bunal dans  le  ressort  duquel  rineulpé 
avait  son  domicile  ou  sa  résidence  et  que 
le  renvoi  au  tribunal  du  lieu  où  le  fait 
avait  été  commis  n'avait  pas  été  demandé  ; 

2"  Lorsque  le  fait  punissable,  à  l'oc- 
casion duquel  il  y  avait  lieu  d'informor. 
avait    été    commis     en    [)avs    étranger 


(art.  65).  Dans  ce  dernier  cas,  si  l'auteur 
présumé  du  fait  n'avait  ni  domicile  ni 
résidence  sur  le  territoire  national,  le  tri- 
bunal dans  le  ressort  duquel  il  avait  été 
arrêté  était  compétent. 

Le  Code  de  i853  ne  s'écartait  pas 
sensiblement  de  ces  principes. 

'-'  Il  faut  que  cet  acte  soit  un  acte 
accompli  contre  l'inculpé,  qu'une  infor- 
mation spéciale  soit  dirigée  contre  un  in- 
dividu déterminé.  Les  actes  qui  peuvent 
être  accomplis  dans  la  période  prélimi- 
naire à  l'instruction  proprement  dite ( T  or- 
e;/ie6«ng'en),  y  compris  même  les  mesures 
d'instruction  dont  il  est  parlé  dans  l'ar- 
ticle 8ç),  n'auraient  pas  le  même  effet. 
(Mitterbacber  und  Xeumayer,  Graz,i  87.3, 
|).  1G7.) 
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Si  lo  lieu  où  le  fait  s'est  passé  est  découvert  avant  la  mise  en 
accusation,  le  tribunal  de  ce  lieu  devient  compétent  pour  continuer 
la  procédure. 

Art.  52.  Lorsqu'un  acte  punissable  a  été  dénoncé  au  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  l'inculpé'^'  (^Beschuldigter)  a  son  domicile  ou 
sa  résidence,  ou  dans  le  ressort  duquel  il  se  trouve,  ce  tribunal  est 
compétent  si  le  tribunal  du  ressort  où  le  fait  a  été  commis  ne  s'est 
pas  encore  saisi  de  l'affaire.  Cependant,  l'affaire  doit  être  renvoyée  a 
ce  tribunal  si  le  renvoi  est  demandé  par  le  ministère  public  de  l'un 
ou  de  l'autre  de  ces  tribunaux,  ou  par  l'accusateur  privé,  ou  par 
l'inculpé.  S'il  y  a  plusieurs  inculpés,  la  demande  d'un  seul  suffit. 

Lorsque  la  procédure  instituée  contre  un  individu  détenu,  in- 
culpé d'un  crime  ou  d'un  délit,  est  suspendue  avant  les  débats,  s'il 
a  été  relevé  à  sa  charge  un  acte  punissable  dont  la  répression  ap- 
[)artient  aux  tribunaux  de  district,  le  tribunal  de  district  compé- 
tent est  celui  dans  le  ressort  duquel  il  est  détenu.  Cependant,  dans 
ce  cas  encore,  l'accusateur  ou  l'inculpé  peuvent  demander  le  renvoi 
au  tribunal  du  lieu  où  le  fait  a  été  commis. 

Art.  53.  Le  tribunal  criminel  qui  a  eu  le  premier  connaissance 
d'un  acte  punissable  commis  dans  un  des  pays  représentés  au 
Reichsrath  est  compétent  poursuivre  la  procédure,  jusqu'à  ce  que 
se  produise  une  circonstance  qui  attribue  compétence  à  un  autre 
tribunal  dans  les  termes  des  art.  5i  et  5  2  '-^. 

Art.  5/1.  Lorsqu'un  acte  punissable  a  été  commis  hors  des  pays 
représentés  au  Reichsrath,  le  tribunal  compétent,  parmi  ceux  qui 
sont  institués  dans  ces  pays,  est  celui  dans  le  ressort  duquel  l'iii- 

"'  Le  mot  inculpe  n'est  pas  pris  ici  '-^  S'il  n'est  pas  dessaisi  de  la  sorte,  re 

dans  son  acception  leclinique  déterrai-  Iribiinnl  est  compnlenf  pour  mener  à  fin 

née  par  l'article  38.  l'information. 
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ciilnc  a  son  domicile  ou  sa  résidence,  ou,  à  défaut  de  domicile  et  do 
résidence,  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  l'inculpé  a  été  trouvé  "l 
Lorsqu'un  Gouvernement  étranger  ou  une  autorité  des  pays  dé- 
pendant du  royaume  de  Hongrie  demande  l'extradition  d'un  inculpé, 
ou  lorscpi'il  y  a  lieu  de  demander  l'extradition  et  que  la  compétence 
d'un  tribunal  national  n'est  pas  encore  établie,  la  Cour  de  cassa- 
tion décide,  après  avoir  entendu  le  procureur  général,  quel  est  le 
tribunal  compétent'-'. 

Art.    55.   Le   tribunal  compétent  au  regard  de  l'auteur  l'est 
aussi  au  regard  de  tous  les  coauteurs  et  complices. 


Art.  56.  Lorsque  plusieurs  actes  punissables  sont  relevés  à  la 
charge  d'un  même  inculpé,  ou  que  plusieurs  personnes  ont  parti- 
cipé à  l'acte  punissable,  ou  qu'une  de  ces  personnes  a  commis  un 
acte  punissable  conjointement  avec  d'autres,  la  procédure  doit  en 
principe  être  suivie  en  même  temps  devant  le  même  triljunal  contre 
toutes  ces  personnes  et  comprendre  tous  ces  actes  punissables.  11 
doit  être  statué  sur  toutes  ces  affaires  connexes  par  un  seul  juge- 


'"  Au  cas  de  plusieurs  inculpt's  domi- 
ciliés ou  résidant  dans  des  lieux  différents 
sur  le  territoire  national,  la  compétence 
appartient  au  tribunal  le  premier  saisi. 

*■■''  (a)  Sous  l'empire  du  Code  de  iS5o, 
lorsqu'un  individu  avait  commis  des  actes 
punissables  sur  le  territoire  national  et  à 
l'étranger,  le  tribunal  national  compétent 
à  l'énjard  des  actes  commis  sur  le  terri- 
toire nnlioiial  l'était  éjjalement  à  i'éfjard 
de  ceux  commis  à  l'étranger.  Le  Gode 
actuel  ne  reproduit  pas  cette  disposition 
qui  ne  figurait  déjà  plus  dans  le  Code  de 
i85.3. 

(h)  Aux  termes  de  la  loi  pénale  sont 
punissables   sur    le    territoire    national 


lorsqu'ils  ont  été  commis  à  l'élrfmgor  : 

1°  Les  crimes  commis  par  un  sujet  au- 
ti'ichien  ; 

Les  délits  par  lui  commis  s'ils  n'ont  élé 
déjà  punis  ou  poursuivis  à  l'élranger 
(art.  36,  Code  pénal); 

2°  Les  crimes  de  haute  trahison  envers 
l'Etat  autrichien  et  de  falsification  de 
monnaie  ou  de  papier  do  crédit  public, 
commis  même  par  un  étranger  à  l'étran- 
ger (art.  38  ibid.); 

3°  Tous  les  autres  crimes  commis  par 
un  étranger  à  l'étranger,  lorsque  l'extra- 
dition proposée  par  l'Autriche  au  gou- 
vernement étranger  n"a  pas  été  accordée 
(art.  39,  '10  ibid.). 
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ment'".  Dans  ce  cas, le  tribunal  compétent  est  celui  qui  le  premier 
s'est'saisi  de  l'afTairc.  Toutefois,  si  une  de  ces  affaires  est  de  la 
compétence  de  la  cour  d'assises,  elle  détermine  pour  toutes  la  com- 
pétence de  cette  cour,  alors  même  rpi'un  tribunal  compétent  pour 
une  autre  de  ces  affaires  s'en  serait  déjà  saisi.  De  même,  en  cas  de 
crime  ou  délit  de  la  compétence  d'une  cour,  celle-ci  est  compétente 
pour  toutes  les  affaires,  alors  même  cpi'un  tribunal  de  district  se 
serait  saisi  d'un  acte  punissable  de  sa  compétence. 

Art.  57.  Le  tribunal  compétent  aux  termes  de  l'article  56  pour 
plusieurs  affaires  connexes  peut,  sur  réquisition  ou  d'office,  or- 
donner que  cbaque  acte  punissable  ou  chaque  inculpé  fera  l'objet 
d'une  procédure  distincte,  si  cette  mesure  lui  semble  utile  pour 
éviter  des  retards  et  des  difficultés  ou  pour  abréger  la  détention  de 
l'inculpé  '-'. 

En  pareil  cas.  l'accusateur  est  tenu  de  déclarer  aussitôt  s'il  fait 
des  réserves  relativement  aux  autres  chefs  d'inculpation  relevés 
contre  l'inculpé.  Sil  fait  cette  déclaration,  la  procédure  relative  à 
ces  chefs  doit  être  suivie  sans  délai  et  mise  à  fin.  Dans  le  cas  con- 
traire, les  faits  à  l'égard  desquels  il  n'a  pas  été  fait  de  réserves  ne 


'"  Le  principe  de  la  connexité  avait 
déjà  trouvé  place  dans  les  Codes  de  1 85o 
(arl.  71)  etdei853  (art.  38). 

'*)  La  disposition  initiale  de  l'art.  57 
et  celle  de  Tart.  58  sont  nouvelles.  Le 
législateur  a  permis  de  limiter  le  principe 
de  la  connexité  pour  ne  pas  compromettre 
celui  du  débat  oral,  et  surtout  pour  éviter 
au  jury  des  procès  monstres.  Il  a  pensé 
é/jalement  qu'on  faciliterait  de  la  sorte 
l'instruction  et  la  défense.  Il  a  d'ailleurs 
réservé  à  l'inculpé  le  droit  de  s'opposer  à 
la  disjonction  (art.  iiZi  et  qi/i.  S  .'i)- 
(  Kxposé  des  motifs  du  projet  du  Gou- 


vernement, p.  90  à  29.)  Il  a  été  observé 
que  le  principe  proclamé  dans  le  Code 
pénal,  qui  veut  qu'en  cas  de  plusieurs 
crimes  ou  délits  la  peine  la  plus  forte  soit 
seule  prononcée,  principe  qui,  dans  les 
idées  du  législateur  autrichien,  commande 
l'unité  d'information,  n'est  pas  atteint 
par  ces  dispositions  nouvelles;  le  juge 
saisi  de  la  seconde  affaire  doit  tenir  compte 
de  la  condamnation  prononcée  par  le  pre- 
mier jugement.  Il  n'est  apporté  d'excep- 
tion qu'au  principe  de  linformation 
iinif|ue. 
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peuvent  être  l'objet  d'une  poursuite  que  sous  les  conditions  aux- 
quelles est  autorisée  la  reprise  d'une  procédure  suspendue  avant 
les  débats.  S'il  n'a  été  rien  déclaré  relativement  à  un  acte  punis- 
sable qui  a  été  l'objet  de  constatations  judiciaires  ou  d'une  instruc- 
tion, l'inculpé  peut  demander  que  l'accusateur  se  prononce  sur  cet 
acte  et  que,  faute  de  le  faire,  il  soit  considéré  comme  s'étant  désisté 
de  sa  poursuite.  S'il  s'agit  de  délits  ou  de  contraventions  qui  peuvent 
être  poursuivis  sans  la  demande  de  la  partie  lésée,  il  y  a  lieu  de 
demander  une  déclaration  au  ministère  public. 

Art.  58.  S'il  a  été  ordonné  qu'une  des  affaires  connexes  sera 
jugée  séparément  ou  qu'une  instruction  distincte  sera  dirigée 
contre  un  inculpé,  l'affaire  détachée  peut  être  renvoyée  au  tribunal 
qui  eût  été  compétent  pour  en  connaître  s'il  n'v  eut  eu  connexité. 


Ar.T.  59.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  livrer  un  inculpé  à  une  autorité 
du  royaume  de  Hongrie*^'  ou  d'un  Gouvernement  étranger-',  la 
cour  de  première  instance  compétente  pour  statuer  et  traiter  de 
l'extradition  avec  cette  autorité  est  celle  dans  le  ressort  de  laquelle 
l'individu  qui  est  réclamé  a  son  domicile  ou  a  sa  résidence,  ou.  à 
défaut,  celle  dans  le  ressort  de  laquelle  il  a  été  trouvé.  Sur  la  de- 
mande d'extradition  ou  sur  la  délivrance  des  lettres  patentes  dar- 


(''  Les  dispositions  de  l'art.  09  ont  dû 
être  étendues  à  la  Honfrrie,  parce  que  les 
tribunaux  hongrois  repoussaient  les  de- 
mandes d'extradition  qui  leur  étaient 
adressées  par  l'Autriche  lorsqu'ils  ne  les 
jUj-jeaient  pas  fondées  aux  termes  de  leurs 
anciennes  lois  remises  en  vigueur  (voyez 
Instruction  du  ministre  de  la  justice  du 
6  octobre  i  869). 

'-'  Date  des  traités  d'extradition  enire 
l'Autriche  et  les  principales  puissances  : 
Pays-Bas,   28   août    iSôa;    Belgique, 


16  juillet  i853  et  convention  addition- 
nelle du  1 8  mars  1 807  ;  Confédération  de 
l'Allemagne ,  5  avril  1 85i ,  9  juillet  1 855  ; 
Suisse»,  20  novembre  1 855; France,  1 3  no- 
vembre i855,  convention  additionnelle, 
12  février  1869;  Amérique  du  Xord, 
3  juillet  i85G;  Suède  et  Norwége,  2  juin 
1869-,  royaume  d'Italie,  27  février  1868; 
traité  avec  la  Grande-Bretagne  du  28  no- 
vembre i852  pour  l'extradition  des  ma- 
telots autrichiens  désertant  dans  les  ports 
anglais,  et  à  l'inverse. 
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reslatloii  (Steckhriefe) ^  l'envoi  du  signaicmonl.  les  mesures  néces- 
saires pour  empêcher  la  fuite  de  l'inculpé  doivent  être  |)rises,  mais 
son  extradition  ne  peut  être  proposée  à  la  cour  de  seconde  instance 
parla  chambre  du  conseil,  le  jninislèrepidjlic  entendu,  rpie  lorsque 
l'autorité  cpii  demande  l'extradition  produit,  soit  de  suite,  soit  dans 
un  certain  délai,  des  preuves  ou  des  motifs  de  suspicion  sur  lesquels 
l'inculpé  ne  peut  se  justifier  sur-le-champ  dans  son  interrogatoire. 
La  cour  de  seconde  instance  doit  entendre  le  procureur  général 
d'État  avant  de  rendre  sa  décision,  qui  doit  être  ensuite  soumise 
à  l'approbation  du  ministre  de  la  justice. 

II.   RÈGLES  SPÉCIALES  DE  COMPETENCE    {^BESONDERE  GERICnTSSTÂNDEy 

Art.  60.  Les  poursuites  contre  les  personnes  relevant  de  la  ju- 
ridiction pénale  militaire  demeurent  réservées  aux  tribunaux  mi- 
litaires "^  La  constatation  du  corps  de  délit  appartient  aux  tribu- 
naux militaires  lorsque  l'inculpé  relève  notoirement  de  la  juridiction 
militaire.  Si  le  fait  se  révèle  au  cours  d'une  instruction  suivie 
devant  la  justice  criminelle  non  militaire,  la  poursuite  doit  être 
interrompue  et  renvoyée  au  tribunal  militaire. 

Art.  G1.  Les  envoyés  étrangers  accrédités  près  la  cour  Austro- 
Hongroise  et  le  personnel  de  la  mission  ne  relèvent  pas  de  la 
juridiction  des  autorités  nationales.  Il  en  est  de  même  de  leurs 
domestiques  et  gens  de  service,  et  de  ceux  des  souverains  étrangers 

'"  En  temps  de  guerre  ou  après  décla-  violer  leur  tlevoir  militaire ,  ou  do  compii- 

ration  de  guerre,  les  personnes  ne  rele-  cité  de  délits  militaires  (art.  92a  ,  ibid.). 

vaut  d'ordinaire  que  de   la  juridiction  La  législation  relative  à  la  jniidiction 

civile  sont  soumises  à  la  juridiction  mili-  militaire  se  compose  de  la  loi  du  90  mai 

taire  à  raison  des  crimes  d'intelligonce  186g,  concernant  les  atlributions des tri- 

avec  l'ennemi  (arl.  67,  Gode  pén.),  de  buiit.jx  militaires,  et  de  la  loi  du  28  mai 

raccolement    {Werbuiifr)    non     autorisé  1871,  qui  traite  de  la  juridiction  relati\c 

(  art.99,»6w/. ),  d'excitation  des  soldats  à  à  la  lawlwehr. 
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résidant  en  Autriche  sujets  do  l'Ktat  nuquel  appariiennent  ces  sou- 
verains ou  ces  envoyés.  Lorsqu'il  y  a  lieu  d'ajjir  contre  ces  per- 
sonnes à  raison  d'un  acte  punissable,  l'autorité  doit,  suivant  les 
circonstances,  s'assurer  de  la  personne  de  l'inculpé  et  dénoncer 
aussitôt  le  fait  au  grand  maréchalat  de  la  cour  (^Ohcrslhofmnrscliall- 
amt).  qui  avertit  le  souverain  ou  son  envové  que  l'inculpé  lui  sera 
livré. 

III,   DROIT  DE  DÉLÉGATION  (^BEFLGMSS  ZLR  DELEGIBLXg). 

AitT.  62.  La  cour  de  seconde  instance  a  le  droit,  après  avoir 
entendu  le  procureur  général  d'Etat,  d'enlever  exceptionnellement, 
pour  cause  de  sécurité  publique  ou  pour  tout  autre  motif  grave, 
une  affaire  au  triljunal  compétent  pour  l'attribuer  à  un  autre 
tribunal  de  mémo  nature  et  de  son  ressort. 

Art.  63.  La  Cour  de  cassation  a  le  même  droit  dans  toute 
l'étendue  des  pays  représentés  au  Reichsrath  ^'l  L'accusateur  et 
l'inculpé  peuvent  se  pourvoir,  près  la  Cour  de  cassation,  contre 
l'ordonnance  de  délégation  rendue  par  la  cour  de  seconde  instance 
par  application  de  l'article  G  a.  Ce  pourvoi  doit  être  déposé  dans 
les  trois  jours  de  l'avis  donné  de  la  d('légation  au  tribunal  délégué  '-'. 


IV.— 


CONTESTATIONS  SDR   LA   COMPETENCE   DES  TRIBUNAUX. 


Art.   6/i.   S'il  y  a  contestation  sur  la  compétence  entre  des  tri- 

'•>  Déjà  le  Code  (le  i8,5o  accordait  aux  droit  de  délégation  à  ces  cours  ainsi  qu'à 

juridictions  qui  sont  devenues  les  cours  la  cour   suprême  dans   un  plus  grand 

de  seconde  instance  (alors  appelées  Ober-  nombre  de  cas,  par  exemple,  lorsqu'il  v 

landenfrericlite),  le   droit   de  délégation  availlieii  de  liàter  la  procédure,  d'éviter 

dans  l'intérêt  de  la  sécurité  publique  on  des  frais  ou  pour  d'autres  motifs, 
à  raison  du  manque  de  prison  suffisante  ■"-'  Voy.  articles  288 ,  S  1 ,  3^8 ,  35o  et 

(article  ^ç)).  Le  Code  de  i853  donnait  In  !i'j7u 

3. 


:;g   code  dinstruction  criminei.le  autrichien. 

bunaux  do  dislrirt  du  ressort  d'iiiip  même  cour  (\o  j)remlère 
instance,  il  est  statué  par  la  chambre  du  conseil  de  cette  cour. 
Si  deux  cours  de  première  instance  ne  peuvent  s'accorder  sur  leur 
compétence  ou  sur  celle  de  deux  tribunaux  de  leur  ressort,  il  est 
statué  par  la  cour  de  seconde  instance.  S'd  y  a  contestation  sur 
la  compétence  entre  tribunaux  qui  ne  sont  pas  du  ressort  d'une 
même  cour  de  seconde  instance  ou  entre  deux  cours  de  seconde 
instance,  il  est  statué  par  la  Cour  de  cassation.  Toutes  ces  décisions 
ne  peuvent  être  prises  que  le  ministère  public  entendu,  et  ne 
peuvent  faire  l'objet  d'un  recours.  Dans  l'intervalle,  chacun  des 
tribunaux  contestants  doit,  dans  son  ressort,  faire  le  nécessaire 
j)Our  l'instruction  et  pour  la  constatation  du  corps  de  délit  (  Tliat- 
hestand).  et  notamment  prendre  toutes  les  mesures  d'instruction 
urgentes. 

V.  —  ACTION  DES  TRIBDNACX  XOX   COMPETENTS. 

Art.  65.  Tous  les  tribunaux  non  compétents  dans  le  district 
desquels  se  trouvent  des  indices  d'un  crime  ou  d'un  délit  ont  le 
droit  et  sont  tenus,  lorsqu'd  y  a  urgence,  de  prendre  les  mesures 
qui  peuvent  être  utiles  pour  constater  le  corj)s  du  délit  ou  s'assurer 
de  l'inculpé.  Ils  doivent  alors  en  donner  connaissance  immédiate 
au  tribunal  compétent  ou  au  ministère  public  près  ce  tril)unal, 
et  lui  transmettre  les  actes  de  procédure. 

Art.  66.  Les  actes  d'instruction  accomplis  par  un  tribunal 
incompétent  hors  des  prescriptions  de  l'article  précédent  ne  sont 
pas  nuls  en  tant  qu'ils  ne  se  réfèrent  qu'à  l'instruction.  Il  appartient 
au  tribunal  compétent  d'apprécier  s'il  v  a  lieu  de  refaire  ou  di* 
compléter  cette  procédure. 
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CHAPITRE   VII. 

DE  I/EXCLUSION  (^AUSSCHLIESSiyG^   ET  DE  LV   nÉCCSATIO.X 
{^ABLEUM\g)    des    juges    et    greffiers    i^GERICHTSPERSOyEN) 

ET  DU  :mimstère  public. 


1.  DE  L'EXCLUSION  DES  JUGES  ET  GREFFIERS. 

Art.  67.  Tout  juge  ou  greffier  est  exclu  de  ses  fonctions  dans 
la  procédure  lorsqu'il  a  été  lui-même  lésé  par  Tacte  punissable, 
ou  lorsque  l'inculpé  ou  la  personne  lésée  lui  est  uni  par  les  liens 
du  mariage,  ou  lorsque  l'inculpé,  la  personne  lésée,  le  ministère 
public,  l'accusateur  privé  ou  le  défenseur  est  son  parent  ou  allié 
en  ligne  ascendante  ou  descendante,  ou  son  parent  ou  allié  en  bgne 
collatérale  jusques  et  y  compris  le  degré  de  cousin  germain,  ou 
qu'il  existe  entre  lui  et  une  de  ces  personnes  les  relations  de  tuteur 
officieux  [PJÎege-Elteru)  ou  adoj)tiî  [Wald-Eltern)  à  enfant,  ou  de 
tuteur  à  pupille  '^'. 

Art.  68.  ÎVe  peut  exercer  les  fonctions  de  juge  ou  de  greffier 
dans  une  instance,  quiconque  : 

1°  A  été,  hors  de  ses  fonctions,  témoin  de  l'acte  qui  est  l'objet 

'')  Le  Code  de  i853  plaçait  parmi  los  cette  sitiialion  n'était  pas  de  nature  à  faire 

causes  d'exclusion  la   relation  de  débi-  suspecter,  dans  tous  les  cas,  l'indépen- 

leur  à  créancier  entre  leju[;e  ou  le  gref-  dance  du  juge,  n'a  pas  maintenu  cette 

fler,  d'un  coté,  et  l'inculpé ,  la  partie  lésée ,  disposition.  Si  celte  situation  devait ,  dans 

le  ministère  public,  Taccusateur  privé  ou  un    cas  particulier,,  affecter  lindépen- 

le  défenseur,  de  l'autre.  dance  du  juge,  elle  constituerait  pour  lui 

Le  législateur  de  1878,  estimant  que  un  motif  suûlsant  de  s'aLsleoir. 
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do  l'examen,  ou  a  été  entendu  da^s  l'afTairo  comme  témoin  ou 
comme  expert; 

2°  A  été  partie  à  l'aflaire  comme  défenseur,  représentant  de 
Taecusateur  privé,  partie  civile  ou  ministère  public. 

Ne  peuvent  prendre  part  aux  débats  ni  à  la  décision  du  fond 
ceux  qui  ont  connu  de  l'affaire  comme  juges  d'instruction  ou  ont 
pris  part  à  la  décision  sur  l'opposition  formée  contre  la  mise  en 
état  d'accusation  (art.  9  1 1  et  9i^);  s'il  est  procédé  à  de  nou- 
veaux débats  par  suite  d'un  appel  ou  d'un  pourvoi,  ne  peuvent  y 
prendre  part  les  juges  qui  ont  siégé  lors  des  premiers  débats. 

Art.  69.  Les  membres  des  tribunaux  d'instance  supérieure 
[hôhever  Instanzen)  ne  peuvent  prendre  part  : 

1°  Aux  affaires  dont  ils  ont  fait  l'instruction; 

2°  A  l'examen  des  recours  contre  les  décisions  de  l'instance 
inférieure  auxquelles  ils  ont  participé. 

Ils  ne  peuvent  faire  le  rapport  ou  présider  dans  les  affaires  dans 
lesquelles  le  juge  d'instruction  ou  le  rapporteur,  près  la  juridic- 
tion inférieure,  était  avec  eux  dans  les  relations  déterminées  par 
l'article  67. 

Art.  70.  Le  juge  est  tenu  de  dénoncer  immédiatement,  au 
président  du  tribunal  dont  il  est  membre ,  les  circonstances  qui 
nécessitent  son  exclusion.  Lorsque  le  président  d'un  tribunal  de 
district  est  tenu  de  s'abstenir,  il  doit  en  donner  avis  au  président 
de  la  cour  de  première  instance. 

Lorsque  le  greffier  doit  s'abstenir,  il  en  donne  avis  au  juge 
près  lequel  il  doit  instrumenter. 

Art.  71.  Tout  juge  ou  greffier  doit,  à  partir  du  moment  où 
un  motif  d'exclusion  est  venu  à  sa  connaissance,  s'abstenir  de 
tout  acte  de  juridiction ,  à  peine  de  nullité.  Toutefois,  en  cas  d'ur- 
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gence  cl  s'il  iio  peut  être  pourvu  aussitôt  à  son  remplacement,  il 
doit  faire  les  actes  nécessaires,  sauf  lorsqu'il  s'agit  de  procéder 
contre  la  femme  du  juge  ou  contre  les  personnes  (jui  lui  sont  unies 
parles  liens  de  la  parcntr  ou  de  l'alliance  (article  (iy),  auquel 
cas  il  doit  se  démettre  immédiatement  aux  mains  du  juge  le  plus 
proche. 

II.  HÉCUSATIOIV  DES  JUGES  ET  GREFFIERS. 

Art.  72.  Le  ministère  public,  la  partie  civile,  l'accusateur 
privé  et  l'inculpé  peuvent  récuser  des  membres  du  tribunal  ou  le 
greffier,  en  invoquant  des  circonstances  autres  que  celles  énumé- 
rées  dans  les  articles  67  à  6  (j  et  de  nature  à  faire  suspecter  leur 
impartialité. 

Art.  73.  La  demande  en  récusation  d'un  juge  par  une  partie 
doit  être  portée  au  tribunal  auquel  il  appartient.  Elle  doit  être 
déposée  ou  enregistrée,  s'il  s'agit  d'un  membre  du  tribunal  qui 
doit  statuer  sur  l'affaire,  au  plus  tard  dans  les  vingt-quatre  heures 
après  que  l'affaire  est  en  état,  et  s'il  s'agit  de  la  récusation  d'une 
cour  tout  entière,  au  plus  tard  dans  les  trois  jours  après  la  cita- 
tion à  comparaître  à  l'audience  '^'.  Les  motifs  de  récusation  doivent 
être  articulés  dans  cette  demande  et,  autant  que  possible,  établis 
par  des  documents. 

Art.  là.  Il  est  statué  sur  l'admissilîilité  de  la  demande  parle 
président  du  tribunal  auquel  appartient  le  juge  ou  le  greffier  dont 
la  récusation  est  demandée. 

S'il  s'agit  de  la  récusation  d'un  juge  de  district,  il  est  statué 

*''  Les  commentateurs  Mitterbachcr  et  à  quelle  époque  les  noms  des  juyes  doi- 

Neumayer  font  remarquer  (p.  206)  que  vent  être  communiqués  à  la  personne  in- 

Ic  législateur  a  laissé  une  lacune  dans  la  léressée.  Le  cas  a  été  prévu,  lorsqu'il 

loi,  ca  n'indiquant  pas  de  quelle  laçon  et  s'agit  dos  jurés,  par  l'article  3oi. 
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par  la  chambre  du  conseil  de  la  cour  de  première  instance;  s'il 
s'agit  de  la  récusation  de  toute  une  cour  de  première  instance 
ou  de  son  président,  il  est  statué  par  la  cour  de  seconde  instance; 
enlin,  s'il  s'agit  de  la  récusation  d'une  cour  de  seconde  instance  ou 
de  son  président,  il  est  statué  par  la  Cour  de  cassation. 

Ces  décisions  ne  sont  susceptibles  d'aucun  recours.  Si  la  récu- 
sation est  admise,  le  président  de  la  cour  (jui  a  statué  désigne 
aussitôt  le  juge  ou  le  tribunal  auquel  l'affaire  sera  renvoyée. 

m.  CAUSES   D'EXCLUSION  DU  MIMSTÈRE  PUBLIC. 

Ar.T.  75.  ^e  peuvent  procéder  en  matière  criminelle  les  mem- 
bres du  ministère  public  qui  se  trouvent  avec  l'inculpé  ou  son 
défenseur,  ou  la  partie  lésée  par  le  crime  ou  le  délit,  ou  l'accusateur 
privé,  dans  les  relations  déterminées  par  l'article  67,  ou  qui  ont 
été  entendus  dans  l'affaire  comme  témoins  ou  comme  experts,  ou 
qui  sont  intervenus  dans  l'affaire  comme  défenseurs,  représentants 
de  l'accusateur  privé  ou  de  la  partie  civile  ou  comme  juges. 

Art.  76.  Tout  membre  du  ministère  public  est  tenu,  à  partir 
du  moment  où  un  motif  d'exclusion  est  venu  à  sa  connaissance, 
de  s'abstenir  de  procéder  dans  l'affaire,  de  se  démettre  entre  les 
mains  de  son  substitut  et  d'en  donner  avis  à  son  supérieur  immé- 
diat. La  procédure  ne  doit  pas  être  arrêtée  par  la  plainte  des 
parties  contre  un  membre  du  ministère  public  qui  ne  se  serait  pas 
abstenu  dans  les  cas  oii  la  loi  lui  en  fait  un  devoir. 
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CHAPITRE   VIII. 

DE  L\  .NOTIFICATION  ( BEKA\MMACnuyG)  DES  DÉCISIONS  DE  JUS- 
TICE ET  DE  LA  PERMISSION  DE  PRENDRE  CO\NAISSA?iCE  DES 
PIÈCES   DE   LA  PROCÉDURE. 

Art.  77.  Les  décisions  de  justice  sont  portées  à  la  connais- 
sance des  parties,  soit  par  le  prononcé  devant  le  tribunal,  soit  par 
la  présentation  de  la  minute  ou  par  une  copie  certifiée  conforme 
de  cette  minute.  Le  prononcé  doit  être  consigné  dans  le  procès- 
verbal  dont  les  parties  intéressées  peuvent  alors  demander  qu'il 
leur  soit  délivré  copie. 

Art.  78.  Les  décisions  de  justice  sont  portées  à  la  connaissance 
du  ministère  public  par  la  communication  de  la  minute.  Celui-ci 
y  appose  son  visa  et  le  date.  11  lui  en  est  délivré  copie  sur  sa  de- 
mande. 

Art.  79.  La  citation  pour  comparaître  aux  débats  en  première 
instance  doit  être  faite  à  l'inculpé  en  personne;  la  notification  à 
l'accusateur  privé  et  à  la  partie  civile  de  cette  citation ,  ainsi  que 
de  tous  les  documents  dont  la  délivrance  fait  courir  pour  une 
partie  intéressée  les  délais  fixés  pour  former  un  recours  ou  une 
opposition  contre  la  mise  en  état  d'accusation,  doit  être  faite  soit 
à  la  partie  elle-même,  soit  à  son  fondé  de  pouvoirs.  Si  la  partie 
intéressée  cherche,  quoique  sa  résidence  soit  connue,  à  éviter  que 
la  notification  soit  faite  à  sa  personne,  la  décision  à  notifier  sera 
délivrée  au  maire  de  la  commune  et  portée  à  la  connaissance  de 
la  partie  intéressée  par  l'alfichage  à  la  porte  de  son  domicile  et  de 
la  maison  de  ville  [Gemeiruleliaiis). 
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Art.  80.  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  des  notifications  dans  des  cas 
autres  que  ceux  énoncés  dans  l'article  79,  et  que  l'individu  auquel 
elles  doivent  être  faites  n'est  pas  trouvé  à  son  domicile .  la  décision  de 
justice  doit  être  délivrée  à  une  personne  adulte  de  sa  maison;  s'il 
n'en  existe  pas,  à  un  voisin  qui  l'accepte,  et,  à  défaut  de  voisin  qui 
l'accepte,  au  maire  de  la  commune.  Dans  ces  cas.  un  avertissement 
doit  être  laissé  dans  le  domicile  de  l'intéressé  en  un  lieu  apparent  et. 
si  l'on  ne  peut  pénétrer  dans  son  domicile,  apposé  à  la  porte  d'entrée. 

Si  le  domicile  de  l'individu  auquel  la  notification  doit  être  faite 
ne  peut  être  découvert ,  la  notification  est  faite  par  l'affichage  à  la 
maison  de  ville  et,  si  le  tribunal  l'a  ordonné,  par  l'insertion  dans 
les  feuilles  publiques. 

Art.  81.  Si  l'individu  auquel  la  notification  doit  être  faite  se 
trouve  hors  du  ressort  du  tribunal  duquel  émane  la  décision,  la 
notification  a  lieu  par  les  soins  du  tribunal  de  district  de  l'endroit  oîi 
elle  doit  être  opérée.  Sont  notifiées  de  même  les  décisions  de  la 
cour  de  première  instance  (juand  elles  doivent  être  notifiées  hors  de 
la  circonscription  du  tribunal  de  district  du  lieu  où  elle  a  son  siège. 

Dans  ces  cas.  l'individu  qui  doit  recevoir  la  notification  peut 
adresser  son  recours,  conformément  au  présent  Code  d'instruction 
criminelle,  au  tribunal  de  district  chargé  de  la  faire. 

Art.  82.  Le  tribunal  peut,  s'il  le  juge  convenable,  permettre 
à  une  partie  ou  à  son  représentant  de  prendre  connaissance  ou 
copie  des  pièces  de  la  procédure  en  dehors  des  cas  déterminés  par 
le  présent  Code,  s'il  est  démontré  que  cette  faculté  lui  est  néces- 
saire pour  justifier  une  demande  en  dommages  et  intérêts,  ou  de- 
mander la  reprise  d'une  procédure,  ou  pour  tout  autre  motifs'. 

"'  Pour  les  cas  où  la  loi  permet  de  128,271,  i/i 6.  Pour  le  cas  où  il  est  dé- 
prendre connaissance  de  la  procédure,  livré  copie  des  pièces,  voy.  articles  Zi5, 
voy.  articles  34 ,  i5,  /iG,  7^ ,  S  2 ,  78,         78,  afig,  071,  3o3 ,  3iG,  doz,  h^q. 
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Art.  83.  Lorsqu'une  procédure  criminelle  est  dirigée  contre 
une  personne  appartenant  à  l'armée  ou  à  la  landwehr,  ou  qui  est 
investie  de  fonctions  ou  occupe  un  emploi  public  de  l'Etat,  de  la 
province  i^Lnnd)  ou  de  la  commune,  ou  qui  est  membre  d'un  con- 
seil communal  ou  d'un  autre  corps  représentatif  chargé  d'un  ser- 
vice public,  ou  à  qui  a  été  accordé  soit  un  titre  ofTiciel,  soit  un 
ordre,  soit  une  décoration  nationale  ou  étrangère,  il  doit  être 
donné  avis  de  l'introduction  et  de  la  clôture  de  cette  procédure, 
soit  à  son  supérieur  hiérarchique,  soit  au  bureau  du  corps  repré- 
sentatif auquel  il  appartient,  soit  au  fonctionnaire  de  la  Cour 
compétent,  soit  à  la  chancellerie  de  l'ordre. 
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CHAPITRE   IX. 

DE  LA  RECHERCHE  (^ERFOBSCHUNg)  DES  ACTES  PUNISSABLES  ET 
DE  L\  CONSTATATION  (vORERIIEBUNGEn)  DES  CRIMES  ET  DES 
DÉLITS. 

Art.  8A.  Toutes  les  autorités  et  tous  les  fonctionnaires  publics 
sont  tenus  de  dénoncer  immédiatement  au  ministère  public  du 
tribunal  compétent  les  actes  punissables  qui  peuvent  être  pour- 
suivis sans  la  plainte  d'une  partie,  et  dont  ils  ont  été  témoins,  ou 
qui  sont  parvenus  à  leur  connaissance. 

En  cas  d'urgence ,  la  dénonciation  peut  être  faite  au  tribunal  de 
district  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  cette  autorité  ''^. 

Art.  85.  Le  tribunal  qui  déclare  ouverte  une  contribution  {Con- 
£«rs),  ou  qui  décide  qu'il  ne  sera  pas  ouvert  de  contribution  pour 
cause  d'insuffisance  d'actif  ou  parce  qu'il  n'y  a  qu'un  seul  créan- 
cier personnel ,  doit  en  donner  connaissance  immédiatement  au 
ministère  public  de  la  cour  de  première  instance  dans  le  ressort 
de  laquelle  le  débiteur  est  domicilié.  Le  tribunal  est  de  plus  tenu 
de  donner  au  ministère  public  et  au  juge  criminel  tous  les  ren- 


"'  Voyez,  pour  les  obligations  imposées 
par  la  loi  à  ce  sujet  :  aux  employés  des 
fmances,  les  décisions  du  minisire  des 
finances  des  8  février  i85:?,  m  juil- 
let i853,  6  mars  iH.'jG;  aux  préposés  à 
la  garde  des  propriétés  publiques  ou 
d'établissements  scientifiques  ou  artisti- 
(|ucs,  Tinstruction  ministérielle  du  i  a  dé- 
cembre i808;  aux  employés  des  postes, 


la  décision  du  ministre  du  commerce  du 
28  décembre  1857,  et  celle  du  ministre 
de  la  justice  du  i:i  juin  18&8;  aux  con- 
seils des  prud'hommes  (  Gewerbci^erichle), 
la  loi  du  ili  mai  1869;  aux  chambres  de 
discipline  des  notaires,  la  loi  du  26  juil- 
let 1871  (art.  1G7),  et  aux  chambres  de 
discipline  des  avocats,  la  loi  du  i"  avril 
1872. 
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seigncinents  nécessaires,  et  de  leur  communiquer,  en  original  ou 
en  copie  conforme,  les  pièces  dont  ils  ont  besoin  "'. 

Art.  86.  Quiconque  a  connaissance  d'un  acte  punissable  qui 
doit  être  poursuivi  d'office  a  le  droit  de  le  dénoncer.  Sont  tenus 
de  recevoir  la  dénonciation  non-seulement  le  ministère  public, 
mais  encore  le  juge  d'instruction,  le  juge  de  district  et  les  auto- 
rités de  police  qui  la  transmettent  alors  au  ministère  public. 

Art.  87.  Le  ministère  public  est  tenu  d'examiner  toutes  les 
dénonciations  relatives  à  des  actes  punissables  (jui  doivent  être 
poursuivis  d'office,  et  de  suivre  toutes  les  traces  de  ces  actes  pu- 
nissables qui  seront  parvenues  à  sa  connaissance.  11  cherche  à  dé- 
couvrir l'auteur  inconnu  par  l'étude  des  motifs  de  suspicion. 

Lorsque  des  dénonciations  anonvmes.  ou  émanant  d'inconnus, 
contiennent  des  détails  précis  qui  rendent  vraisemblable  qu'un 
fait  punissable  a  été  commis,  il  v  a  lieu  de  vérifier  ces  détails, 
mais  on  doit  procéder  avec  tout  le  secret  possible  et  en  ménageant 
autant  que  possible  l'honneur  de  la  personne  inculpée. 

Lorsque  la  rumeur  publique  fait  connaître  au  ministère  public 
un  acte  punissable  qui  peut  être  poursuivi  sans  plainte  d'une  per- 
sonne lésée,  celui-ci  est  tenu  d'interroger  les  personnes  qui  ont  pro- 
pagé ce  bruit,  de  remonter  à  sa  source  avec  l'aide  des  autorités  de 
police  et  de  s'assurer  autant  que  possible  de  son  bien  ou  mal  fondé. 

Art.  88.   Le  ministère  public  fait  procéder  par  le  juge  d'ins- 


'"  Voyez  aussi  art.  102  du  Concurs-  dissimule  sa  situation  active  ou  passive 

ordmtn g  (loi  âa  20  décembre  i86<8).  Le  (art.  99);  enûn  lorsque  la  délonlion  à 

tribunal  doit  également  informer  le  mi-  laquelle  est  soumis  le  débiteur  soupçonné 

nislère  public  lorsque  le  débiteur  refuse  d'avoir  l'intention  de  s'enfuir  a  pris  (in 

de  prêter  le  serment  qu'il  n'a  rien  dé-  (art.  101). 
tourné  de  sa  fortune  (art.  G6  ibid.)  ou 
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Iruction,  le  juge  de  district  ou  les  autorités  de  police  aux  cons- 
tatations {\'orerhelmn(rm)  de  nature  à  motiver  soit  la  poursuite, 
soit  le  classement  sans  suite  de  la  dénonciation. 

Les  droits  et  les  devoirs  du  juge  d'instruction  et  du  juge  de 
district  sont,  en  ce  qui  concerne  ces  constatations,  les  mêmes  que 
ceux  du  juge  en  matière  d'instruction. 

Le  ministère  public  peut  faire  interroger  sans  prestation  de 
serment,  par  les  autorités  de  police,  les  personnes  qui  pourraient 
être  en  état  de  fournir  des  renseignements  sur  un  acte  punissable 
qui  a  été  commis.  Il  peut  assister  à  cet  interrogatoire.  Il  ne  peut 
faire  procéder  au  constat  (^Augenschein)  et  à  la  perquisition  domi- 
ciliaire (Hausdurchsuchung^  par  la  police,  que  lorsqu'il  y  a  urgence 
et  que  les  magistrats  qui  ont  qualité  pour  ces  opérations  sont 
absents.  Il  peut  assister  à  ces  actes  d'instruction,  dans  lesquels 
doivent  être  observées  toutes  les  formalités  prescrites  en  général 
par  la  loi  pour  les  opérations  de  cette  nature  '".  Le  procès-verbal 
dressé  à  cette  occasion  ne  peut,  à  peine  de  nullité,  être  employé 
comme  moyen  de  preuve  s'il  n'a  pas  été  transmis  immédiatement 
au  juge  d'instruction,  qui  en  vérifie  la  forme  et  la  teneur,  et  or- 
donne, s'il  y  a  lieu,  que  le  constat  sera  complété  ou  refait  à  nou- 
veau. 

Art.  89.  Le  juge  d'instruction  près  la  cour  de  première  ins- 
tance ne  peut  prendre,  sans  réquisition  du  ministère  public,  que 
les  mesures  qui  ne  peuvent  être  différées  sans  compromettre  le 
résultat   à  atteindre,  ou  dont  l'urgence  résulte   de   l'expiration 

('5  Voyez,  pour  le  rôle  des  autorités  (le  sans   leur    donner    un    caractère    judi- 

police,  les  art.   ai,   25,  36,  87,  88,  ciairc. 
l'n,  177.  Les  ordonnances  du  ik  août  i853  et 

La  loi  autrichienne  n'organise  p<is  une  du    20   avril  i856    donnent   aux   em- 

policc  judiciaire.    Elle   se  contente  de  ployés  de  la  police  le  droit  de  contraindre 

mettre  à  la  disposition  du  ministère  pu-  les  personnes  par  eux  citées  à  comparaître 

blic  les  agents  de  la   police  ordinaire,  devant  eux,  sauf  excuses  valables. 
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prochaine  d'un  délai  fixe  [)ar  la  loi.  11  doit  en  donner  avis  au 
ministère  public  et  attendre  ses  réquisitions.  Les  tribunaux  de 
district  doivent  dénoncer  sans  relard  au  ministère  public  les 
crimes  et  les  délits  qui  doivent  être  poursuivis  d'oiïice  et  qui  sont 
parvenus  à  leur  connaissance,  et  procéder  aux  constatations 
(art.  88,  §.S  1  et  a),  sans  attendre  les  réquisitions  du  ministère 
public.  Cependant,  ils  ne  peuvent  prendre  qu'en  cas  d'urgence  les 
mesures  d'instruction  qui  sont  susceptibles  de  détruire  les  traces 
de  l'acte  punissable  et  d'empêcher  un  second  examen.  Ils  appré- 
cient d'après  la  dénonciation  s'il  y  a  nécessité  de  prendre  des 
mesures,  et  veillent  à  ce  que  la  trace  de  l'acte  punissable  soit  con- 
servée jusqu'à  l'arrivée  du  juge  d'instruction  ou  jusqu'à  la  réception 
d'une  commission  rogatoire  émanée  de  lui. 

Le  tribunal  de  district  doit  envoyer  au  ministère  public  les 
procès-verbaux  des  constatations  en  toute  diligence  et ,  s'il  y  a  eu 
arrestation,  au  plus  tard  dans  les  huit  jours.  Dans  ce  dernier  cas 
le  ministère  public  doit,  dans  les  trois  jours  de  la  réception,  ren- 
voyer le  détenu  de  la  poursuite  ou  requérir  l'instruction  (art.  27, 
§2). 

Art.  90.  Si,  dans  la  dénonciation  ou  dans  les  documents  et 
procès-verbaux  des  constatations  préliminaires  qui  pourront  être 
complétées,  s'il  y  a  lieu,  sur  sa  demande,  le  ministère  public  trouve 
des  motifs  suffisants  pour  commencer  une  procédure  contre  une 
personne  ^^J,  il  dépose  un  réquisitoire  à  fin  d'instruire  (art.  01)  ou 

"'  Cet  examen  ne  porte  selon  Ruif  de  poursuivre  ou  d'écarter  la  di'noncin- 
(p.  10.3)  que  sur  les  points  de  savoir  lion.  Selon  Rulf,  la  rédaction  nou- 
si  l'acte  est  punissable  et  peut  être  pour-  velle  de  la  loi  ne  permet  pas  de  douter 
suivi  aux  termes  de  la  loi.  Le  Code  que  ce  pouvoir  d'appréciation  ne  lui  ait 
d'instruction  criminelle  de  i85o  donnait  été  enlevé.  Milterbacher  et  Neumayor 
au  ministère  public,  dans  son  art.  g'i,  estiment  au  contraire  que  ce  pouvoir 
le  pouvoir  d'apprécier  si ,  à  raison  des  cir-  d'appréciation  appartient  encore  au  mi- 
constances,  l'iotérèt  public  commandait  nistère  public. 
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un  acte  d'accusation.  Dans  le  cas  contraire,  il  classe  sans  suite  la 
dénonciation,  en  indiquant  rapidement  sur  la  pièce  les  considéra- 
lions  qui  l'y  déterminent,  et  envoie  au  juge  d'instruction  les  docu- 
ments et  procès-verbaux  de  constatations  en  lui  faisant  connaître 
qui!  estime  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  suivre.  Dans  ce  cas,  le  juge  d'ins- 
truction suspend  les  opérations  et  met  immédiatement  en  liberté 
l'inculpé  détenu  '". 


(''  Le  projet  de  la  commission  de  1 86ç) 
ronformait  iino  disposition  aux  termes  de 
laquelle  l'individu  soupçonné  d'être  l'au- 
teur d'un  crime  ou  d'un  délit,  ou  dénoncé 
comme  tel,  ou  proclamé  comme  tel  par 
le  cri  public,  pouvait,  soit  pour  se  laver 
d'un  soupçon  mal  fondé,  soit  pour  ac- 
quérir les  preuves  nécessaires  à  sa  justi- 
fication, demander  au  ministère  public 


d'instruire  sur  l'inculpation  qui  pesait 
sur  lui.  Le  ministère  public  était  tenu 
d'introduire  sur  cette  demande  un  réqui- 
sitoireà  fin  d'instruction.  Cette  disposition 
a  été  écartée  comme  contraire  au  prin- 
cipe d'accusation.  (Rapport  de  la  com- 
mission de  la  Cbambre  des  députés, 
1872,  p.  0.) 
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CHAPITRE   X. 

DE   I/TNSTRUCTION  {vORUNTERSVCBUNg)  DES    CRIMES    ET   DELITS 

EN  GÉNÉRAL. 


I.    DE    LA    MISE    À    L'INSTRUCTION    ET    DES    FONCTIONS 

DU  JDGE  D'INSTRUCTION. 

Art.  91.  La  mise  en  accusation  (ch.  xvi)  doit  être  précédée 
d'une  instruction  lorsqu'il  s'agit  d'un  crime  dont  la  cour  d'assises 
doit  connaître,  ou  lorsque  la  poursuite  est  dirigée  contre  un  absent. 
Dans  tous  les  autres  cas,  le  ministère  public  ou ,  lorsqu'il  y  a  lieu, 
l'accusateur  privé .  apprécie  s'il  v  a  lieu  ou  non  de  requérir  une 
instruction  '^'. 

L'instruction  a  pour  but  de  soumettre  à  un  examen  préalable 
l'inculpation  dont  une  personne  est  l'objet  et  de  recueillir  les 
éclaircissements  nécessaires  pour  permettre  de  motiver  soit  la  sus- 
pension de  la  procédure,  soit  la  mise  en  accusation  et  le  renvoi 
devant  le  juge  du  fond  '^l 


"'  Le  système  de  la  citation  directe 
{directe  Ladung)  ne  figurait  pas  dans 
les  Codes  de  i85o  et  i853.  La  partie 
civile  n'a  pas  reçu  le  droit  de  citer  direc- 
tement. Elle  en  est  même  formellement 
privée  par  l'art.  Ikj,  S  2.  Il  faut  remar- 
quer que  iinstruction  n'est  pas  néces- 
saire lorsqu'il  s'a/pt  d'un  délit  (  Verge- 
hen)  de  la  compéti.'nce  du  jury. 

'^^  Le  projet  du  Gouvernement  de  1  867 


portait  que  le  juge  d'instruction  ne  de- 
vait pas  perdre  de  vue  que  le  centre  de 
gravilé  (Schwerpunkt)  de  la  procédure 
était  dans  le  débat  oral  à  l'audience,  et 
non  dans  l'instruction.  Cette  disposition 
a  été  écartée  comme  constituant  une  re- 
commandation qui  ne  devait  pas  trouver 
place  dans  la  loi.  (Rapport  de  la  commis- 
sion de  la  Chambre  des  députés,  1869, 
p.  II-.) 

U 
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\rt.  92.  Lf  jugo  (rinstrucilon  no  doit  roiiirn(Mif<M-  une  ins- 
truction (ju'à  raison  d'un  acte  punissable,  et  seulement  contre  les 
personnes  à  l'égard  desquelles  il  a  été  requis  d'instruire  par  un 
accusateur  autorisé. 

Lorsque  le  ministère  public  requiert  qu'une  instruction  soil 
commencée,  il  transmet  au  juge  d'instruction  la  dénonciation,  les 
moyens  de  preuve  qu'il  a  recueillis  et  les  constatations  auxquelles 
il  a  été  procédé.  Si  le  juge  d'instruction  éprouve  des  doutes  sur  le 
point  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  faire  droit  à  la  réquisition  d'ins- 
truire, il  provoque  sur  ce  point  une  décision  de  la  chambre  du 
conseil.  Il  prend  part  à  la  délibération,  mais  non  à  la  décision. 
Le  ministère  public  doit  être  averti  h  l'avance  du  délibéré  afin 
(ju'il  puisse  exposer  son  opinion  oralement  ou  par  écrit. 

Art.  93.  En  principe,  l'instruction  est  dirigée  parle  juge  d'ins- 
truction agissant  en  personne  et  sans  intermédiaire.  Ce  juge  peut 
cependant  commettre  rogatoirement,  pour  procéder  à  certaines 
opérations,  les  tribunaux  de  district,  qu'ils  aient  ou  non  leur  siège 
dans  le  ressort  de  la  cour  à  laquelle  il  appartient.  Le  tribunal  de 
district  doit  exécuter  la  commission  rogatoire  d'après  les  prescrip- 
tions du  juge  d'instruction  et  procéder  de  lui-même  à  des  actes 
d'instruction  qui  rentrent  dans  sa  compétence,  s'il  en  reconnaît  la 
nécessité. 

Art.  9à.  Le  juge  d'instruction  fait  un  rapport  oral  à  la  chambre 
du  conseil  une  fois  par  mois,  sur  toutes  les  instructions  en  cours, 
et  plus  souvent,  s'il  le  juge  nécessaire  à  raison  de  la  gravité  d'une 
affaire,  ou  s'il  a  à  demander  une  décision  à  cette  chambre'".  Le 
ministère  public  assiste  aux  séances  auxquelles  sont  faits  ces  rapj)orts 
à  la  chambre  du  conseil,  et  a  le  droit  de  prendre  des  réquisitions. 

'"'  Ce  rapport  est  adressé  par  les  jiijjes         a  un  droil  de  surveillance  sur  toules  les 
d'instruction  à  la  cliamliro  du  conseil  qui  instructions. 
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Art.  95.  Lorsqu'un  lrihun;il  di-  district  a  ('t('  flf'l<'f]ué  par  dé- 
cision de  la  chambre  du  consril  pour  procéder  à  une  instruction 
(art.  19),  il  doit  observer  les  prescriptions  qui  concernent  les 
juges  d'instruction.  Il  présente  par  écrit  le  rapport  mensuel  sur 
l'état  des  instructions  en  cours  et  il  provoque  de  la  même  façon 
les  décisions  de  la  chambre  du  conseil  à  laquelle,  dans  ces  cas, 
un  rapport  oral  est  fait  par  un  de  ses  membres.  Le  ministère  pul)l l'- 
assiste à  ces  audiences. 

IL  DES  OPÉRATIONS  (cESCZ/if  TSG.4.\g)   AU    COURS  DE  L'INSTRUCTION. 

Art.  96.  L'affaire  mise  à  l'instruction,  le  juge  d'instruction 
procède  d'office  sans  réquisitions  nouvelles  de  l'accusateur,  afin  de 
constater  le  fait,  d'en  découvrir  l'auteur  et  de  recueillir,  autant  que 
possible,  les  preuves  suffisantes  pour  établir  la  culpabilité  ou  l'in- 
nocence de  l'inculpé,  dans  la  mesure  requise  pour  remplir  le  but 
de  l'instruction  ^". 

Art.  97.  L'accusateur  a  le  droit  de  requérir  le  juge  d'ins- 
truction de  faire  certains  actes  d'instruction.  Celui-ci.  s'il  a  des 
doutes  sur  le  point  de  savoir  s'il  v  a  lieu  de  faire  droit  à  ces  réqui- 
sitions, provoque  une  décision  de  la  chambre  du  conseil  (art.  9/1). 

Le  ministère  public  ne  peut,  à  peine  de  nullité,  faire  un  acte 
d'instruction  ^'-K  Ni  l'accusateur,  ni  le  défenseur  ne  peuvent  être 

"'  Excepté  dans  le  cas  prévu  par  Tar-  -les  membres  du  ministère  public  exor- 

licle  206.  -çaient  leurs   fonctions  et  sur  les  ef- 

'-'  Le  Code  de   1800  contpnait  déjù  -forts  par  eux  faits  pour  arrachr-r  des 

cotteinlerdiction.LelégislateiirautricIiien  -aveux  à  l'aide  de  l'interro/jaloire.  Même 

a  pensé  que  la  loi  française  laissait  trop  -aux  audiences  publiques  des  cours  d'as- 

l'accusateur  public  s'immiscer  dans  les  r sises,  il  s'était  produit,  à  l'occasion  des 

fonctions  du  juge.  rDes  plaintes  nom-  -agissements  des  membres  du  ministère 

f  breuses,-!  dit  le  docteur ^Vurlh,  en  com-  -public,  des  plaintes  de  nature  à  jpler  un 

mentant  le  Code  de  iM5o.  -avaient  été  -jour  plus  ou  moins  défavorable  sur  l'ins- 

"  formulées  sur  la  manière  arbitraire  dont  "lilution  du  ministère  public. -^ 
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présents  à  l'interrogatoire  de  l'inculpé  ou  à  la  déposition  des 
témoins  devant  le  juge  d'instruction.  Ils  ont  le  droit  d'assister  au 
constat  i^Augeusclicni) ,  aux  perquisitions  domiciliaires  (Ilausclurclt- 
siicliiuig)^  à  la  perquisition  des  papiers,  et  d'indiquer  les  objets 
auxquels  doivent  s'étendre  ces  constatations  et  ces  recherches.  A  cet 
effet,  le  juge  d'instruction  prévient,  en  règle  générale,  l'accusateui- 
lorsqu'il  doit  être  procédé  à  une  de  ces  opérations:  mais,  en  cas 
d'urgence,  il  peut  y  procéder  sans  lui  en  donner  avis  préalable. 

Art.  98.  Si  un  crime  ou  un  délit  a  laissé  des  traces,  elles  doi- 
vent être  relevées  dans  la  forme  convenable,  principalement  à 
l'aide  d'un  constat  {^AugmschcinY  conformément  aux  dispositions 
du  chapitre  suivant. 

Les  objets  qui  constituent  le  corps  du  délit,  ou  qui  ont  servi  à 
perpétrer  l'acte  punissable .  ou  ceux  que  l'auteur  a  abandonnés  sur 
les  lieux,  principalement  ceux  qui  peuvent  être  reconnus  par  l'in- 
culpé ou  les  témoins  ou  peuvent  servir  d'une  autre  façon  à  l'édifi- 
cation de  la  preuve,  doivent  être  autant  que  possible  mis  et  con- 
servés sous  la  main  de  justice.  Ils  doivent  être  placés  dans  une 
enveloppe  scellée  du  sceau  de  justice  ou  il  en  doit  être  dressé 
description,  pour  éviter  qu'ils  ne  soient  soustraits  ou  qu'il  ne  leur 
en  soit  substitué  d'autres. 

S'il  se  rencontre  parmi  les  objets  trouvés  des  choses  consacrées, 
la  justice  doit  veiller  à  ce  qu'elles  soient  séparées  des  autres  ob- 
jets et  gardées  à  part. 

Art.  99.  Lorsque  le  dommage  causé  par  un  crime  ou  un  délit 
ou  le  profit  qui  en  a  été  retiré  n'a  pu  être  déterminé  d'une  façon 
certaine  par  le  dire  de  la  personne  lésée,  ou  lorsqu'il  y  a  Heu  de 
soupçonner  quelque  exagération  dans  l'estimation  qu'elle  en  donne, 
l'importance  de  ce  dommage  ou  de  ce  profit  est  évaluée  d'après 
les  dépositions  des  témoins,  ou  par  experts,  dans  les  cas  où  elle 
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exerce  une  mlluenfe  sur  h\  (jiialification  du  lail.  sur  le  degré  de 
la  peine  ou  sur  la  fixation  des  dommages-intérêts. 

Art.  100.  Le  juge  d'instruction  fait  traduire  par  un  interprète 
assermenté  les  pièces  écrites  dans  une  langui;  qui  n'est  [)as  usitée 
en  justice,  et  cpii  sont  importantes  pour  l'instruction.  La  pièce  est 
jointe  avec  la  traduction  au  dossier  de  la  procédure. 

Ani.  101.  Il  doit  être  tenu  procès-verbal  de  toutes  les  opéra- 
tions de  justice  se  référant  à  l'instruction.  Un  greflicr  assermenté 
doit  toujours  être  présent  aux  opérations  que  dirige  un  fonction- 
naire. 

Art.  102.  Les  témoins  instrumentaires  {Gerichtszeugeii) ,  appelés 
dans  certains  cas  pour  assister  à  une  opération  d'instruction,  doi- 
vent être  majeurs,  irréprochables  (^unbesclioltenc^ ,  n'avoir  aucun  in- 
térêt à  i'aflfaire  et  promettre  solennellement  en  levant  la  main,  soit 
une  fois  pour  toutes,  soit  pour  chaque  cas  particulier,  de  témoi- 
gner devant  le  tribunal  de  tout  ce  qui  s'est  passé  et  de  ce  qui  a 
été  dit  devant  eux.  d'apporter  toute  leur  attention  à  ce  qu'il  en 
soit  dressé  fidèle  procès-verbal,  et  de  garder  le  silence  jusqu'au 
jour  des  débats  sur  tout  ce  qu'ils  ont  appris  en  cette  occasion  '". 

Art.  103.  Tout  citoyen  a  le  devoir  de  prêter  comme  témoin 
son  concours  gratuit  aux  opérations  de  l'instruction.  Ce  devoir  in- 
combe, en  premier  lieu,  aux  habitants  de  la  commune  dans  laquelle 
il  est  procédé  à  l'opération.  Sont  exemptés  : 

1°  Les  ministres  des  religions  légalement  reconnues; 

9°  Les  militaires  et  individus  appartenant  à  la  landwehr,  en 
service  actif,  et  les  fonctionnaii'es  et  employés  publics  en  exercice  ; 

^"  Voyez,  dans  les  articles  ii6,  iha,  198,  riiidicatioii  des  cas  où  deux  témoins 
instrumentaires  sont  nécessaires. 
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o"  Les  insliluteurs  publics,  les  iiiédcclns  en  exercice,  les  avo- 
cats, les  notaires,  les  employés  des  chemins  de  fer  et  bateaux  ù 
vapeur,  et  en  général  toutes  les  ])ersonnes  dont  l'exercice  de  la  pro- 
fession ne  peut  ètie  interrompu  sans  nuire  ù  l'intérêt  public; 

/i"  Les  personnes  qui  vivent  d'un  salaire  quotidien  ou  hebdo- 
madaire. 

Art.  \0à.  Le  procès-verbal  des  opérations  de  justice  doit  être 
dressé  séance  tenante,  ou,  en  cas  d'impossibilité,  immédiatement 
après.  Ce  procès- verbal  doit  contenir  l'indication  du  lieu,  de 
l'année,  du  jour  et  des  personnes  présentes. 

Les  questions  n'y  sont  reproduites  que  dans  la  mesure  néces- 
sau'e  pour  l'intelligence  des  réponses.  Les  réponses  ne  doivent  être 
consignées,  en  principe,  qu'en  substance  et  en  style  indirect.  Ce 
n'est  que  dans  les  passages  importants  pour  l'appréciation  de  l'af- 
faire ou  dont  on  présume  qu'il  pourra  être  utile  de  donner  lecture 
lors  des  débats,  que  l'on  doit  s'attacher  à  reproduire  les  expres- 
sions de  la  personne  qui  parle. 

Le  juge  doit  dicter  le  procès-verbal  à  haute  voix  de  façon  à  être 
entendu  des  assistants.  Cependant  la  personne  entendue  peut 
dicter  ses  réponses  au  greffier.  Si  elle  abuse  de  ce  droit,  le  juge 
peut  lui  en  interdire  l'usage. 

Art.  105.  Le  procès-verbal  doit  être  lu  à  la  personne  entendue 
ou  aux  témoins  instrumentaires.  Ils  pourront  demander  d'en 
prendre  lecture.  Il  sera  consigné  sur  le  procès-verbal  qu'il  en  a  été 
donné  ou  pris  lecture  et  qu'il  a  été  approuvé.  La  personne  entendue 
apposera  sa  signature  ou  son  parafe  sur  chaque  page  du  procès- 
verbal,  qui  sera  signé  à  la  clôture  ])ar  le  fonctionnaire  présent, 
le  greffier  et  les  témoins  instrumentaires.  Si  la  personne  entendue 
refuse  de  signer,  il  en  sera  fait  mention  dans  le  procès-verbal, 
ainsi  que  du  motif  de  son  refus. 
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Art.  106.  Il  ne  doit  être  fait  dans  l'écrit  ni  retranchement, 
ni  addition,  ni  correction.  Les  [)assagcs  raturés  doivent  rester  li- 
sibles, les  additions  et  rectilications  faites  sur  la  demande  de  la  per- 
sonne entendue  doivent  être  placées  en  marge  ou  à  la  (in  du  procès- 
verbal,  approuvées  et  parafées  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  io5. 

Art.  107.  Si  le  procès-verbal  a  plusieurs  pages,  elles  doivent 
être  reliées  par  un  fd  aux  extrémités  duquel  doit  être  fixé  un  ca- 
chet portant  le  sceau  du  tribunal. 

Le  juge  d'instruction  doit  tenir  note  sur  un  registre  [Tagebuclt'j 
de  tous  les  actes  de  la  procédure. 

Art.  108.  Quiconque  tiendra,  au  cours  d'une  opération  de 
justice  et  malgré  un  avertissement  préliminaire,  une  conduite  in- 
convenante pourra  être  puni  par  le  juge  d'instruction  d'une  amende 
de  cinquante  florins  au  maximum  ou  des  arrêts  pendant  huit  jours 
au  maximum;  s'il  est  déjà  détenu,  il  peut  être  ordonné  qu'il  sera 
puni  par  la  mise  sur  un  lit  dur  [hartes  Lager),  l'isolement,  la  cel- 
lule obscure  (observation  faite  des  limitations  posées  dans  les  arti- 
cles 255  à  2  5^  du  Code  pénal)  ou  la  suppression  d'aliments  chauds 
pendant  une  semaine.  Les  témoins,  experts,  conseils  des  parties, 
ne  peuvent  être  punis  que  d'une  amende. 

Les  ordonnances  rendues  en  ces  circonstances  doivent  être  con- 
signées dans  les  pièces  et  dénoncées  à  la  chambre  du  consed,  qui 
a  le  droit  d'élever  ou  d'abaisser,  même  d'office,  la  peine  prononcée 
par  le  juge  d'instruction  (art.  i  i  3). 

III.    DE   LA   SUSPE>'SI0>   [EiySTELLVyQ]   ET   DE   LA   CLOTCliE 

DE   L'INSTRUCTION. 

Art.  1 09.  L'instruction  est  suspendue  par  une  ordonnance  du 
juge  d'instruction,  dès  que  l'accusateur  retire  sa  demande  à  fin  de 
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poursuite,  ou  requiert  la  suspension  de  l'instruction,  ou  déclare 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  continuer  la  poursuite  (art.  i  ifî)  *^'. 

Hors  ces  cas,  la  suspension  de  l'instruction  ne  peut  résulter  que 
dune  décision  de  la  chambre  du  conseil  ou  de  la  cour  de  seconde 
instance. 

Aht.  110.  La  suspension  de  l'instruction  doit  être  portée  à  la 
connaissance  de  l'accusateur,  de  la  partie  civile  et  de  l'inculpé, 
qui,  lorsqu'il  est  détenu,  doit  être  mis  en  liberté. 

Sur  la  demande  de  l'inculpé,  il  lui  est  délivré  un  certificat 
attestant  qu'il  n'existe  pas  de  motif  pour  continuer  la  poursuite 
contre  lui. 

Si  la  personne  lésée  par  un  crime  ou  un  délit  n'est  pas  partie 
jointe  à  la  procédure,  il  doit  lui  être,  sur  sa  demande,  donné  avis 
officiel  de  la  suspension. 

Ar.T.  111.  L'instruction  est  close  aussitôt  que  sont  rassemblées 
les  constatations  nécessaires  pour  renvoyer  devant  le  tribunal  et 
qu'il  est  assuré  que  toutes  les  preuves  nécessaires  seront  fournies 
aux  débats  '2). 

Art.  112.  Après  la  clôture  de  l'instruction,  le  juge  d'instruc- 
tion communique  les  pièces   au  ministère  public,  qui  est  tenu 


"'  Dans  la  plupart  dos  autres  législa- 
tions de  rAlleuiagne,  le  ministère  public 
n'a  pas  ie  pouvoir  d'arrêter  ainsi  l'ins- 
trucliun.  Les  résultais  de  cette  instruction 
doivent  être  soumis  au  tribunal,  qui  dé- 
cide s'il  y  a  lieu  de  suivre  ou  non. 

<-'  Aux  termes  du  projet  du  Gouver- 
nement, l'instruction  ne  pouvait  être  close 
qu'avec  l'assenlimenl  del'afcnsaleurd'ac- 
cordavec  le  juge  d'inslruclion.  Cellodispn 


sitioii  a  été  écartée  parce  que  l'on  a  craiul 
qu'elle  ne  retardât  la  marclic  de  la  pro- 
cédure, surtout  dans  les  cas  où  l'instruction 
aurait  été  conCée  au  tribunal  de  district. 
Les  droits  de  l'accusation  sont,  d'ailleurs, 
suflisamnient  sauvegardés  par  les  dispo- 
sitions de  l'article  112.  (Rapport  de  la 
commission  de  la  Cliambredes  seigneurs, 
l'-O-) 
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(arl.  37).  dans  les  huit  jours  de  la  réception,  de  déposer  l'acte 
d'accusation  au  juge  d'instruction  ou  de  renvoyer  ces  pièces  en 
déclarant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  continuer  la  poursuite  '".  L'accu- 
sateur privé  doit  être  informé  de  la  clôture  de  l'instruction  avec 
mise  en  demeure  de  déposer  l'acte  d'accusation  dans  les  quinze 
jours.  Il  lui  est  en  même  temps  donné  avis  que,  passé  ce  délai, 
l'accusation  sera  tenue  pour  retirée  (art.  109).  Pendant  le  délai 
fixé  pour  le  dépôt  de  l'acte  d'accusation .  il  peut  être  pris  des  ré- 
quisitions tendant  à  un  complément  d'instruction.  Si  ces  réqui- 
sitions sont  rejetées,  un  nouveau  délai  pour  le  dépôt  de  l'acte 
d'accusation  court  du  jour  où  a  été  rendue  la  décision  de  la 
chambre  du  conseil. 

IV.  RECOURS  CONTRE  LES  DECISIONS  DD  JUGE  D'INSTBDCTION 

ET  DE  LA  CHAMBRE  DU  CONSEIL. 

Art.  113.  Quiconque  estime  qu'il  lui  a  été  fait  grief  par  une 
ordonnance  ou  une  négligence  du  juge  d'instruction,  au  cours  des 
constatations  préliminaires  ou  de  l'instruction  ou  de  la  procédure 
qui  suit  le  dépôt  de  l'acte  d'accusation,  a  le  droit  de  provoquer 
sur  ce  point  une  décision  de  la  chambre  du  conseil,  et  de  formuler 
sa  demande  par  écrit  ou  oralement  devant  le  juge  d'instruction, 
ou  directement  devant  la  chambre  du  conseil.  Ce  recours  ne  suspend 
l'exécution  de  l'ordonnance  du  juge  d'instruction  que  dans  les  cas 
spécifiés  à  l'article  108.  La  chambre  du  conseil  statue  en  audience 
non  publique,  le  juge  d'instruction  et  le  ministère  public  entendus. 

''>  La  commission  de  la  Chambre  des  pouvoir  être  compromis  par  la  négligence 

députés  avait  ajouté  à  cette  disposition,  du  ministère  public.  (Rapport  de  la  com- 

que  le  défaut  de  déposer  l'acte  d'accu-  mission    de   la    Cbambre   des   députés, 

sation  ou  de  le  déposer  dans  le  délai  légal  1872,  p.  6.)  Il  résulte  de  là  que,  lors- 

vaudrait  désistement  de  l'accusation.  Cette  que  le  ministère  public  ne  remplit  pas 

addition   n'a  pas  été   conservée  par  ce  son  devoir,  il  y  a  lieu  seulement  à  l'appli- 

molif  que  l'inlérél   public  ne  doit   pas  cation  de  l'article  27. 
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A«T.  11^.  En  principe,  la  décision  de  la  chambre  du  conseil 
est  en  dernier  ressort.  Cependant  le  ministère  public,  l'accusateur 
privé  et  l'accusé  peuvent  se  pourvoir  devant  la  cour  de  seconde 
instance  contre  cette  décision  lorsqu'elle  a  trait  à  la  disjonction 
d'une  affaire  d'avec  celles  qui  lui  sont  connexes,  à  l'emprison- 
nement ou  à  la  mise  en  liberté .  ou  à  la  fixation  de  la  somme 
à  déposer  à  titre  de  garantie. 

Le  ministère  public  et  l'accusateur  privé  peuvent,  de  plus,  se 
pourvoir  près  la  cour  de  seconde  instance  contre  les  décisions 
qui  rejettent  des  réquisitions  tendant  à  ce  qu'une  instruction  soit 
commencée,  ou  ordonnent  que  l'instruction  sera  suspendue. 

En  principe,  le  pourvoi  n'est  pas  suspensif  (art.  197).  H  doit 
être  porté  devant  la  chambre  du  conseil  dans  les  trois  jours  après 
qu'a  été  rendue  la  décision  contre  laquelle  il  est  élevé.  La  cour  de 
seconde  instance  statue  définitivement  sur  le  pourvoi  en  séance 
non  publique,  le  ministère  public  entendu. 

En  statuant  sur  ces  pourvois,  la  cour  ne  peut,  en  aucun  cas, 
modifier  au  détriment  de  l'inculpé  les  ordonnances  et  décisions 
contre  lesquelles  aucun  recours  ne  s'est  produit.  Au  surplus,  elle 
a  le  droit  de  faire  régulariser  la  procédure  lorsqu'elle  y  découvre 
des  irrégularités  qui  n'ont  pas  été  ou  ne  pouvaient  être  la  matière 
d'un  pourvoi. 

Si  elle  reconnaît  le  bien  fondé  d'un  pourvoi  contre  la  suspen- 
sion d'une  instruction,  elle  peut  immédiatement  prononcer  la  mise 
en  accusation,  lorsqu'il  s'agit  d'un  acte  dont  la  poursuite  a  été 
requise  par  un  accusateur  autorisé  (art.  92)  et  à  raison  du(juel 
l'inculpé  a  déjà  été  interrogé. 

AiiT.  115.  Les  transmissions  de  pièces  nécessitées  par  ces 
|tourvois  ne  doivent  pas,  autant  que  possible,  retarder  le  cours  de 
la  procédure;  au  besoin  il  est  pris  copie  des  pièces  sans  lesquelles 
elle  ne  pourrait  être  continuée. 
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CHAPITRE   XI. 

DL    CONSTAT    (^AIGENSCHEIM  "j    ET    DES    EXPERTS 
[SACUVERSTÂNDIGE  ). 


I. DU   CONSTAT   ET  DE   L'EXPERTISE    E.\   GÉ.NÉRAL. 


Art.  116.  H  y  a  lieu  à  constat  (^Augenscliem)  toutes  les  fois  que 
cette  opération  paraît  nécessaire  pour  éclaircir  une  circonstance 
qui  intéresse  la  recherche.  Il  y  doit  être  toujours  procédé  en  pré- 
sence de  deux  témoins  instrunientaires  {GerichtszeugenY^K  et  même 
de  l'inculpé  lorsque  sa  présence  est  utile  pour  la  reconnaissance 
des  objets  recherchés  ou  pour  obtenir  les  renseignements  néces- 
saires. Le  défenseur  de  l'inculpé  a  le  droit  d'assister  au  constat. 

Il  doit  même  être  donné  avis,  à  moins  d'inconvénient  particu- 
lier, au  défenseur  déjà  constitué,  du  commencement  de  la  procé- 
dure du  constat^-'. 


<'>  L'assistance  de  témoins  iustrumen- 
taires  ost  une  ancienne  inslilution  aulri- 
ciiienne,  qui  figurait  également  dans  les 
Codes  de  i8âo  et  18.') 3  (art.  1 17  et  177). 
Les  Codes  d'instruction  criminelle  de  la 
Saxe  et  du  grand-duché  de  Bade  exigent 
également  la  présence  de  témoins  inslru- 
mentaircs  (auxquels  ils  donnent  le  nom 
de  Urkutulspersonen)  à  la  plupart  des 
constatations  faites  au  cours  de  l'informa- 
tion .  Cette  institution  a  été  écartée  comme 
inutile  par  les  rédacteurs  du  projet  de 
Code  d'instruction  criminelle  allemand 
actuellement  soumis  au  Reicbstag  ;  ils 
ont  lait  remarquer  que ,  puisque  le  procès- 


verbal  de  la  déposition  d'un  témoin  dressé 
par  le  juge  et  le  greffier  fait  preuve  que 
le  témoin  a  déposé  ainsi  qu'il  est  écrit 
dans  ce  procès-verbal,  le  procès-verbal 
dressé  à  l'occasion  d'un  constat  doit  suffire 
à  prouver  la  sincérité  des  constatations 
qu'il  indique  avoir  été  faites  par  les  offi- 
ciers de  justice. 

-'*  Le  constat  (inspectio  ocularis)  est 
cssentielJement  une  opération  de  l'instruc- 
tion à  laquelle  le  juge  peut  seul  procéder 
(voy.  art.  97).  En  Wurtemberg,  en  Saxe 
et  dans  le  grand-duché  de  Bade ,  d'autres 
fonctionnaires  que  le  juge  peuvent  pro- 
céder au  constat  dans  les  affaires  de  peu 
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AiiT.  117.  Le  procès-verbal  de  constat  doit  contenir  un  tableau 
fidèle  et  complet  des  objets  placés  sous  les  yeux;  leur  description 
précise  doit  être  complétée,  s'il  y  a  lieu,  j)ar  des  dessins  ou  des 
pians.  Les  mesures,  poids,  grandeurs  et  distances  doivent  être  dé- 
terminés selon  le  mode  usité  et  de  façon  qu'aucun  doute  ne  sub- 
siste. 

Art.  1  18.  S'il  est  utile  que  des  experts  assistent  au  constat,  le 
juge  d'instruction  doit,  en  principe,  en  amener  deux. 

La  présence  d'un  seul  expert  suffit  quand  l'affaire  est  de  peu 
d'importance,  ou  lorsqu'on  ne  peut  attendre  l'arrivée  du  second  ex- 
[)ert  sans  compromettre  le  résultat  des  recherches. 

Art.  119.  Le  choix  des  experts  appartient  au  juge  d'instruction. 
S'il  y  a  des  experts  désignés  près  les  tribunaux,  il  n'en  peut  être 
pris  hors  de  la  liste  que  lorsqu'il  y  a  urgence,  ou  lorsque  ces  ex- 
perts sont  retenus  par  des  circonstances  particulières,  ou  lorsqu'ils 
sont  suspects. 

L'expert  qui  n'obéit  pas  à  la  citation  qui  lui  a  été  délivrée,  ou 
refuse  de  prêter  son  concours  au  constat,  peut  être  puni  par  le 
juge  d'instruction  d'une  amende  de  cinq  à  cent  florins"*. 

Art.  120.  Les  personnes  qui  ne  doivent  pas  être  entendues 
connue  témoins,  ou  prêter  serment  dans  l'affaire  en  cours  d'ins- 
truction, ou  qui  sont  avec  l'inculpé  ou  la  personne  lésée  dans  les 

d'importance.  Celle  opéralion  est  enlourée  "^  C'est  une  question  conlroversée  en 

de   formes   nombreuses    et  solennelles,  théorie,  que  celle  de  savoir  si  l'expert 

parce  que,  seule  parmi  tous  les  actes  de  peut  être  contraint  sous  sanction  pénale 

rinslruclion,  elle  crée  une  preuve  dans  de  prêter  le  secours  de  son  art  au  juge 

toute  la  force  du  terme,  et  qu'à  ce  titre  qui  l'en  requiert.  Les  léfjislateurs  du  Ha- 

elle  constitue  en  quelque  sorte  une  partie  novre,  de  la  Prusse  et  de  la  Saxe  l'aiito- 

dii  débat  public  (  llauplveihandlung ;  voy.  risent  à  s'y  refuser, 
art.  2 ôa). 
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raj)ports  déterminés  par  l'article  i5y.  S  i.  ne  peuvent  être  em- 
ployées comme  experts,  à  peine  de  nullité  de  l'opération.  En  prin- 
cipe, il  doit  être  donné  avis  à  l'accusateur  et  à  l'inculpé,  avant  qu'il 
soit  procédé  au  constat,  du  choix  des  experts.  Si  des  objections 
graves  sont  présentées,  et  s'il  n'y  a  pas  d'urgence,  d'autres  experts 
doivent  être  commis. 

Art.  121.  Si  l'expert  est  déjà  assermenté  à  raison  des  fonctions 
permanontes  qu'il  exerce,  le  juge  d'instruction  lui  rappelle,  avant 
qu'il  conmience  à  remplir  sa  mission,  la  sainteté  du  serment  qu'il 
a  prêté. 

Les  autres  experts  doivent,  avant  qu'il  soit  procédé  à  l'opéra- 
tion de  constat  '",  prêter  serment  d'en  rechercher  avec  soin  tous 
les  éléments,  de  consigner  fidèlement  toutes  leurs  observations,  et 
de  donner  leur  rapport  {Befiind^  et  leur  avis  en  toute  science  et 
conscience  et  en  se  conformant  aux  règles  de  leur  science  ou  de 
leur  art. 

Art.  122.  Les  experts  doivent  rechercher  et  inspecter  l'objet 
du  constat  en  présence  des  gens  de  justice,  excepté  lorsque  ceux-ci 
jugent  convenal)le  de  s'éloigner  par  respect  pour  la  morale,  ou 
lorsque  les  observations  exigent  un  examen  prolongé  ou  de  lon- 
gues recherches,  comme  lorsqu'il  v  a  lieu  de  rechercher  un  poi- 
son; mais,  dans  ce  cas,  toutes  précautions  doivent  être  prises 
pour  s'assurer  que  foi  sera  due  aux  constatations  que  doit  faire 
l'expert. 

Si  les  experts  doivent,  en  accomplissant  leur  mission,  détruire 
ou  modiGer  un  des  objets  sur  lesquels  porte  l'enquête,  une  portion 
de  cet  objet  doit  être  autant  que  possible  mise  sous  la  garde  de 
justice. 

'■'  Voyez  exreptioM  art.  qjA. 
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y\nT.  123.  Le  jujje  d'instruction  dirige  le  constat.  Il  di'crit,  en 
tenant  compte  autant  que  possible  des  dires  de  l'acriisateur  et  de 
l'inculpé  ou  de  son  défenseur,  les  objets  sur  lesquels  devra  porter 
l'examen  des  experts  et  pose  les  questions  qu'il  juge  convenable. 
Les  experts  peuvent  demander  qu'il  leur  soit  donné  soit  par  la  lec- 
ture de  pièces,  soit  par  l'interrogatoire  de  témoins,  des  renseigne- 
ments sur  certains  points  déterminés  lorsqu'ils  l'estiment  utile  pour 
former  leur  opinion. 

Lorsque  les  experts  jugent  indispensable  pour  donner  leur  opi- 
nion de  prendre  connaissance  des  pièces  de  l'instruction,  ces  pièces 
leur  peuvent  être  communiquées  à  moins  que  des  motifs  particu- 
liers ne  s'y  opposent. 

Art.  l'2à.  Les  rapports  des  experts  sur  les  constatations  par 
eux  faites  (^Befiind)  sont  consignés  immédiatement  dans  le  procès- 
verbal.  Leur  avis  et  les  motifs  sur  lesquels  il  est  fondé  peuvent  ou 
bien  être  insérés  immédiatement  dans  le  procès-verbal,  ou  bien  être 
donnés  par  écrit  dans  un  délai  qui  doit  être  déterminé. 

Ar.T.  125.  Si  les  rapports  des  experts  sur  les  constatations  par 
eux  faites  diffèrent  notablement  ou  sont  obscurs,  sans  précision, 
contradictoires  entre  eux  ou  en  contradiction  avec  les  faits  relevés, 
et  si  une  seconde  audition  des  experts  ne  lève  pas  la  difficulté,  le 
constat  doit  être,  s'il  est  possible,  recommencé  avec  l'assistance, 
soit  des  mêmes  experts ,  soit  d'experts  nouveaux. 

Art.  126.  Si  c'est  dans  les  avis  des  experts  que  se  manifestent 
ces  contradictions  ou  ces  lacunes,  ou  s'il  apparaît  que  les  conclu- 
sions ne  sont  pas  logiquement  déduites  des  prémisses  posées,  et  si 
la  difficulté  n'est  pas  levée  par  une  seconde  audition  des  experts, 
il  V  a  lieu  de  prendre  l'avis  d'un  ou  de  plusieurs  autres  experts.  Si 
les  experts  sont  médecins  ou  chimistes,  on  peut  prendre,  en  pareil 


DU  CONSTAT  ET  DES  EXPERTS.         0.3 

cas,  l'avis  d'une  Faculté  de  médecine  d'un  dos  pays  représentés  au 
Reichsrath.  Il  en  est  de  niéiiie  quand  la  cliand)r(^  du  conseil  es- 
time nécessaire  de  prendre  l'avis  d'une  Faculté  à  raison  de  la  gra- 
vité d'une  aflfaire  ou  de  la  difficulté  qu'elle  présente. 

II.  DE  LA  PItOCKDDRE  DE  L'ENQUETE  SPECIALEMENT  EN  MATIÈRE  D'IlOMICIDIi 

( rOBTt?.VG£iV )   ET  DE   COUPS  ET  BLESSURES  (^KÔRPEltVERLETZUNGEx). 

Art,  127.  Lorsqu'un  décès  est  présumé  avoir  été  le  résultat 
d'un  crime  ou  d'un  délit,  il  doit  être  procédé,  avant  l'inhumation, 
à  l'examen  et  à  l'autopsie  du  cadavre. 

Si  l'inhumation  a  eu  lieu,  le  corps  doit  être  exhumé  à  cet  effet, 
lorsque  les  circonstances  permettent  de  penser  ([u'il  y  a  encore 
utilité  à  le  faire  et  que  l'exhumation  ne  présente  aucun  danger 
pour  la  santé  des  personnes  qui  procéderont  à  l'examen  du 
corps. 

Avant  de  commencer  l'autopsie,  il  doit  être  dressé  description 
exacte  du  corps  et  l'identité  doit  être  établie  par  l'audition  de  té- 
moins ayant  connu  le  défunt.  Il  pourra  être  demandé  à  ces  per- 
sonnes, avant  de  leur  présenter  le  corps  à  reconnaître,  de  décrire 
exactement  le  défunt.  Si  le  défunt  est  absolument  inconnu,  la  des- 
cription exacte  du  corps  est  portée  à  la  connaissance  du  public  par 
les  feuilles  publiques.  Lors  de  la  visite  du  corps,  le  juge  d'instruc- 
tion veille  à  ce  que  la  situation  et  la  pose  du  cadavre ,  le  lieu  où 
il  a  été  trouvé ,  et  la  manière  dont  il  était  vêtu  soient  spécifiés  avec 
soin.  Les  blessures  et  autres  traces  extérieures  de  violence  sont 
énumérées  et  décrites.  Les  moyens  et  les  instruments  à  l'aide  des- 
quels elles  ont  été  faites  sont  indiqués.  Les  instruments  qui  ont  été 
trouvés ,  et  dont  il  a  pu  être  fait  usage ,  sont  rapprochés  des  bles- 
sures et  des  traces  laissées  par  la  violence. 

Art.  128.   11  est  procédé  à  la  visite  du  corps  et  à  l'autopsie, 


\ 
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conformément  aux  prescriptions  de  la  matière,  par  deux  hommes 
de  l'art,  dont  l'un  peut  n'être  que  chirurgien  ^^K 

Le  médecin  (|ui  a  traité  le  défunt  dans  sa  dernière  maladie  est 
appelé  pour  être  présent  à  la  visite,  lorsque  cette  mesure  est  utile 
et  n'occasionne  pas  de  retard. 

Art.  129.  Les  experts  doivent  énoncer,  dans  leur  rapport,  les 
causes  immédiates  qui  ont  occasionné  la  mort,  et  les  causes  qui 
ont  donné  naissance  à  ces  causes  immédiates'-'. 

S'il  existe  des  lésions,  ils  doivent  spécifier  :  i°  si  elles  sont  le 
résultat  d'un  acte  d'autrui;  a"  au  cas  où  cette  question  serait  ré- 
solue affirmativement,  si  cet  acte  a  amené  la  mort  soit  parce  qu'elle 
en  était  la  conséquence,  soit  par  suite  de  quelque  particularité  inhé- 
rente à  la  personne  ou  d'un  état  particulier  de  la  victime,  soit  par 
suite  de  circonstances  accidentelles,  soit  parce  qu'elle  est  résultée 
do  causes  médiates  que  cet  acte  a  déterminées  directement  ou  in- 
directement; 3°  enfin,  si  des  secours  efficaces  et  administrés  à 
temps  auraient  pu  l'empêcher. 

Le  juge  d'instruction  pose  aux  experts  des  questions  sur  toutes 
les  circonstances  qui  intéressent  la  décision  à  rendre,  lorsque  leur 
rapport  ne  s'explique  pas  sur  ces  points. 

Art.  130.  En  cas  cYinïanhc'iàe  [Kindeslôdluug)  présumé,  il  doit 
être  recherché,  à  l'aide  des  constatations  prescrites,  si  l'enfant  est 
né  vivant  '^l 

C  Voyez,  sur  la  distinction  entre  les  criminelle  de  i85o  (art.  1 33)  et  de  1 8.53 

médecins  et  les  chirurgiens  en  Autriche,  (art.  90)  et  du  projet  de  la  Chambre  des 

V Annuaire  de  la  législation  étrangère  pu-  députés  de  1  SOg,  il  devait  être  également 

l)lié  par  la  Société  de  législation  compa-  recherché  si  reniant  était  né  viable.  Celte 

rée,  187/1,  psffes  189  et  190.  disposition  a  été  écartée  comme  sans  in- 

'^^  La  loi  distingue  ici  les  causes  immé-  lérèt  dans  la  circonstance,  et  aussi  parce 

(liâtes,  causes  physiologiques,  des  causes  (ju'on  a  considéré  que  la  constatation  ne 

physiques  qui  les  ont  produites.  pouvait  être  faite  avec  une  romplèto  cer- 

'^'  Aux  lormes  des  Codes  d'instruction  litude. 
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Ar.T.  131.  En  cas  d'c'iiijxjisoMiic'iiK.'iit  ^  \crgijluiigj  présumé,  les 
constatations  doivent,  autant  que  possible,  avoir  lieu  en  présence  de 
deux  chimistes  adjoints  aux  médecins.  Cependant,  la  recherche  du 
poison  peut  être  faite  pai-  l<s  cjumistes  seuls,  dans  un  local  à  ce 
approprié. 

AitT.  13*2.  En  cas  de  blessures,  il  est  procédé  à  la  visite  du 
blessé  par  deux  experts  qui  doivent,  après  une  exacte  description 
du  blessé,  dire  si  les  blessures  ou  les  atteintes  à  la  santé  paraissent 
légères,  graves  ou  entraînant  danger  de  mort  par  elles-mêmes, 
soit  par  leur  réunion,  soit  à  raison  des  circonstances  particulières, 
soit  indépendamment  de  ces  circonstances:  indiquer  quelles  sont  les 
conséquences  habituelles  des  blessures  de  cette  nature  et  quelles  en 
ont  été  les  conséquences  dans  la  circonstance,  ainsi  que  la  manière 
dont  elles  ont  été  faites  et  les  movens  ou  instruments  emplovés  à 
cet  effet. 

Art.  133.  S'il  est  nécessaire  de  procéder  à  la  visite  d'une  per- 
sonne du  sexe  féminin,  des  accoucheurs  ou,  dans  les  affaires  de 
moindre  importance,  des  sages-femmes,  peuvent  être  commis  au 
lieu  de  médecins  et  de  chirurgiens. 

111.   MODE   IiK   PROCÉDER    EX    CiS   DE  DOUTE   SUR   L'ÉTaT    MEXTAL 

ET   SUR    LA   RESP0XSAB1L1TÉ. 

Art.  13/i.  En  cas  de  doute  sur  le  point  de  savoir  si  linculpé 
possède  l'usage  de  sa  raison ,  ou  s'il  est  atteint  d'une  maladie  men- 
tale qui  peut  lui  enlever  la  responsabilité  de  ses  actes,  il  est  commis, 
dans  tous  les  cas.  deux  médecins  pour  faire  une  enquête  sur  son 
état  mental. 

Ces  médecins  consignent  leurs  observations  dans  un  rapport, 
rassemblent  tous  les  faits  qui  peuvent  influer  sur  l'appréciation  de 
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l'élal  nicntiil  de  riricul|)é.  examinent  la  portée  de  ces  faits  consi- 
dérés isolément  ou  dans  leur  ensemble,  et  s'ils  constatent  l'exis- 
tence d'une  maladie  mentale,  spécifient  sa  nature,  son  mode  et  son 
degré,  enfin,  s'expliquent,  soit  d'après  les  pièces,  soit  d'après  lours 
propres  observations,  sur  l'influence  que  la  maladie  exerce  et  a 
exercé  sur  les  perceptions,  les  impulsions,  les  actes  de  l'inculpé,  et 
sur  la  mesure  dans  lacjuelle  existait  ce  dérangement  d'esprit  au 
temps  où  l'acte  a  été  commis. 

IV.    EXAMEN   D'ÉCP.ITLRES. 

Art.  135.  En  cas  de  doute  sur  l'authenticité  d'un  document 
ou  s'il  y  a  lieu  de  rechercher  de  quelle  main  émane  un  écrit,  il 
peut  être  procédé  par  des  experts  à  une  comparaison  avec  des 
pièces  d'écriture  d'une  incontestable  authenticité. 

\ .  MODE  DE  PROCÉDER  DANS  L'INSTRUCTION  EN  MATIERE  DE  FALSIFI- 
CATION 00  DE  CONTREFAÇON  DE  PAPIER  DE  CREDIT  PLBLIC  (OFFESTIACUE 
CREDIT-PAPIERe),  ou  de  FABRICATION  DE  FAUSSE  MONNAIE. 

Art.  136.  En  cas  de  contrefaçon  ou  de  fabrication  de  papier 
de  crédit  public,  le  juge  d'instruction  doit  en  principe  envoyer 
les  pièces  qui  font  l'objet  de  l'instruction  au  ministère  des  finances, 
afin  d'avoir  son  avis  sur  le  point  de  savoir  si  elles  sont  ou  non  de 
bon  aloi.  quel  a  été  le  mode  de  falsification  employé,  s'il  a  été  fait 
usage  d'un  outillage  permettant  de  les  multiplier  facilement,  enfin, 
si  des  pièces  ainsi  falsifiées  ont  déjà  été  présentées ,  et  dans  quel  lieu. 

Lorsque  la  procédure  est  terminée,  les  pièces  falsifiées  ainsi 
que  les  instruments,  matériaux  ou  objets  ayant  servi  à  commettre 
le  délit  doivent  être  envoyés  de  même  au  ministre;  si  l'autorité 
judiciaire  a  de  nouveau  besoin  de  ces  objets,  ils  lui  sont  commu- 
niqués sur  sa  demande. 
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En  cas  de  lalsilicutioii  do  billets  et  de  papiers  de  crédit  de  la 
Banque  nationale  autrichienne  privilégiée,  ou  de  falsification  de 
monnaie  légale  du  pays,  le  juge  d'instruction  doit  faire,  soit  à  la 
Banque,  soit  à  l'office  monétaire  compétent,  la  communication  et 
l'envoi  prévus  au  présent  article. 

Lorsqu'il  s'agit  de  falsification  d'une  monnaie  étrangère  ou 
d'un  papier  de  crédit  étranger,  c'est  au  ministère  de  la  justice 
que  le  juge  d'instruction  s'adresse  directement  pour  avoir  l'avis 
<!ont  il  vient  d'être  parlé. 

M.  MODE  DE   PROCÉDER   DA.\S   L'INSTRUCTION   E.\   MATIERE  D'1.\CE.\DIE. 

Art.  137.  En  cas  d'incendie,  il  y  a  lieu  de  rechercher  particu- 
lièrement de  quelle  façon  le  feu  a  été  mis.  s'il  a  été  fait  emploi 
de  matières  inflammables,  et  de  quelles  matières:  dans  quel  en- 
droit et  à  quel  moment  le  feu  a  été  mis.  si  c'est  de  jour  ou  de 
nuit,  s'il  a  été  mis  dans  des  circonstances  telles  que  l'action  du 
feu  ait  atteint  les  propriétés  d'autrui  ou  ait  été  sur  le  point  de  les 
atteindre,  si  la  vie  d'autrui  a  été  mise  en  danger,  si  le  feu  aurait 
pu  facilement  être  éteint  dès  qu'il  a  éclaté.  Enfin,  il  va  lieu. 
dans  les  cas  où  l'incendie  a  produit  des  dégâts,  d'estimer  l'impor- 
tance du  dommage  causé. 

VII.  MODE  DE  PROCÉDER  DA>S  L'INSTRUCTION  EN  MATIÈRE 

D'AUTRES  DOMMAGES. 

Art.  138.  En  cas  de  crime  ou  délit  avant  causé  d'une  autre 
manière  que  dans  les  cas  ci-dessus  énumérés  un  dommage  ou  un 
danger  pour  la  vie  ou  pour  la  propriété,  il  est  procédé  à  un 
constat  pour  déterminer  la  nature  de  la  ruse  ou  de  la  violence, 
les  moyens  ou  instruments  em{)loyés,  l'importance  du  dommage 
causé  ou  prémédité  et  du  gain  qui  en  a  été  tiré,  enfin  s'il  v  a  eu 
danger  pour  la  vie,  la  santé,  la  sécurité  ou  la  propriété  d'autrui. 


N. 
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CHAPITRE   \I1. 

DE  LA   PEnQllSITIOiN    SUR    LES  PEUSOÎS.NES   ET  DANS   LES   MAISONS, 
ET  DE  LA   SAISIE. 


DE   LA   PERQUISITION   SUR   LES  PERSONNES  ET   DANS  LES  MAISONS. 


Art.  139.  Il  ne  doit  etro  procédé  à  une  perquisition  dans  les 
maisons  (^Hausdurchsuchung),  cest-h-dirc  dans  l'habitation  et  les 
localités  qui  en  dépendent,  qu'au  cas  où  il  y  a  présomption  grave 
soit  qu'une  personne  soupçonnée  de  crime  ou  de  délit  y  est  ca- 
chée, soit  qu'il  s'y  trouve  des  objets  qu'il  importe  de  saisir  ou 
d'examiner  dans  l'intérêt  d'une  recherche  déterminée  ^'^ 

Il  peut  aussi  être  procédé  à  une  perquisition  et  à  l'inspection 
des  vêtements  des  personnes  qui,  selon  toute  vraisemblance,  dé- 
tiennent certains  objets,  ou  qui  sont  soupçonnées  d'un  crime  (mi 
d'un  délit ,  ou  qui  sont  mal  famées. 

Art.  \àO.  En  principe,  la  ])erquisition  n'a  lieu  qu'après  l'in- 
terrogatoire de  l'individu  sur  la  personne  ou  au  domicile  duquel 


'"  a.  La  loi  constitutionnelle  du 
2 1  décembre  1 867  proclanoe  dans  son  ar- 
ticle 10  l'inviolabilité  du  domicile  (dan 
Haxisrechl  ist  unverletzlich) ,  et  déclare 
faire  partie  de  la  loi  constitutionnelle  les 
prescriptions  de  la  loi  du  27  octobre  1 86a 
relatives  à  cet  objet. 

h.  11  faut  se  garder  de  confondre 
l'examen  de  la  personne  avec  la  perqui- 
sition sur  la  pei-sonnc. 


f.  La  législateur  a  employé  dans  Tar- 
lide  \'.\(\  les  mois  :  ^Une  recberche  di'- 
terminée,7)  pour  indiquer  que,  s'il  est 
nécessaire  qu'une  information  ait  été 
commencée  à  raison  d'un  acte  punissable, 
il  n'est  pas  nécessaire  qu'une  instruction 
ait  été  commencée  contre  une  personne 
déterminée.  Les  perquisitions  peuvent 
èlre  faites  pendant  toute  la  dun-e  des 
constata  lions  préliminairt'S. 
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elle  doit  être  faite,  et  au  cas  seulement  où  l'inlerrojjatoire  n'aura 
pas  amené  la  livraison  volontaire  de  l'objet  de  la  recherche,  ou 
écarté  les  motifs  qui  dictaient  cette  mesure.  Il  [)eut  y  être  procédé 
avant  l'interrogatoire  s'il  s'agit  de  personnes  mal  famées,  ou  s'il  y 
a  urgence,  ou  si  la  perquisition  doit  être  faite  dans  un  local  ouvert 
au  public. 

En  principe,  la  per(|uisition  ne  peut  être  faite  qu'en  vertu  d'un 
mandat  motivé  W,  Ce  mandat  doit  être  notifié  à  la  personne  inté- 
ressée immédiatement  ou  dans  les  vingt-quatre  heures  au  plus 
tard. 

S'il  est  ordonné,  en  cas  de  crime  ou  de  délit,  une  perquisition 
au  domicile  et  qu'il  puisse  y  avoir  lieu  à  de  plus  amples  recher- 
ches ou  à  des  mesures  ultérieures  à  prendre  par  la  police  dans 
l'intérêt  de  la  sécurité  publique ,  il  en  doit  être  donné  avis  préa- 
lable, s'il  est  possible  de  le  faire  sans  délai,  aux  autorités  de  police 
les  plus  voisines  afin  qu'elles  délèguent  un  agent  pour  assister  à 
l'opération  et  pour,  sans  prendre  part  à  l'œuvre  de  justice,  recueil- 
lir les  indications  nécessaires  pour  les  mesures  ultérieures  qu'il 
peut  y  avoir  lieu  de  prendre. 

Si  la  perquisition  doit  être  faite  dans  un  édifice  occupé  par  des 
militaires  appartenant  à  l'armée  ou  à  la  landwehr,  il  doit  en  être 
donné  avis  au  commandant,  et  un  militaire  désigné  par  lui  assiste 
à  l'opération. 

Art.  \M.  Les  fonctionnaires  judiciaires  (^Gerichtsbeamtcn) ,  ou 
les  fonctionnaires  de  la  police  [Beamlen  der  Sicherheitsbehôrden) . 

(')  En  cas  d'ur^jence,  il  peut  être  pro-  une  perquisition  (art.  97),  a  cependant 

cédé  à  la  perquisition  domiciliaire,  sans  le  droit  de  requérir  les  autorités  de  po- 

ordre  du  juge,  par  des  autorités  judi-  lice  de  procéder,  lorsque  le  représentant 

ciaires  ou  de  police  (art.  36,  89,  l'ii  ,  compétent  de  l'autorité  judiciaire  est  ab- 

1"  alinéa).  Le  ministère  public,  qui,  à  sent  et  qu'il  y  a  urgence.  Dans  ce  cas, 

raison  de  son  incapacité  générale  poui-  il  assiste  à  la  perquisition  (art.  88). 
laire  des  actes  d'instruction,  ne  peut  faiie 
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peiivont.  dans  l'intt'rL't  d'une  poursuite  criminelle  et  en  cas  trui- 
(jence.  faire  opérer  une  perquisition  dans  une  maison,  même  sans 
njandat  du  juge.  Le  délégué  chargé  d'y  procéder  doit  être  porteur 
d'une  commission  par  écrit  qu'il  doit  exhiber  à  la  personne  inté- 
ressée. 

Les  agents  de  la  police  (^Siclierheitsorgane)  peuvent  aussi  pro- 
céder de  leur  propre  autorité  à  une  perquisition  dans  une  maison 
dans  l'intérêt  d'une  poursuite  criminelle,  lorsqu'il  a  été  décerné 
mandat  d'amener  ou  d'arrêt  contre  une  personne,  ou  lorsqu'un 
individu  est  surpris  en  flagrant  délit,  ou  dénoncé  par  la  clameur 
publique,  ou  trouvé  en  possession  d'objets  qui  attestent  sa  partici- 
pation à  l'acte  punissable. 

Dans  tous  les  cas  prévus  par  le  présent  article,  la  personne 
intéressée  peut  se  faire  délivrer  sur  sa  demande,  soit  immédiate- 
ment, soit  dans  les  vingt-quatre  heures  au  plus  tard,  un  certificat 
constatant  qu'une  perquisition  a  été  opérée  et  pour  quels  motifs 
elle  l'a  été. 

Art.  1^2.  Dans  les  perquisitions  on  doit  éviter  les  inspections 
inutiles  et  ne  pas  déranger  ou  importuner  la  partie  intéressée  au 
delà  du  nécessaire,  prendre  tout  le  soin  possible  pour  ne  pas 
compromettre  sa  réputation  et  respecter  ses  secrets  en  tant  qu'ils 
n'intéressent  pas  l'instruction ,  enfin ,  procéder  avec  convenance  et 
modération. 

Le  propriétaire  du  local  où  a  lieu  la  perquisition  doit  être 
mandé  afin  d'y  assister.  S'il  est  empêché  ou  absent,  le  mandement 
est  délivré  à  un  membre  adulte  de  sa  famille  ou,  à  défaut,  à  une 
personne  de  sa  maison  ou  à  un  voisin. 

La  perquisition  doit  toujours  être  faite  en  présence  d'un  gref- 
fier et  de  deux  témoins  instrumentaires. 

Le  procès-verbal  de  perquisition  doit  être  signé  de  toutes 
les  personnes  présenlrs.  S'il  n'a  été  rien  découvert  de  suspect, 
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il  en    est   délivré   attestulion    à  la   partie    intéressée,  sur  sa   de- 
mande. 

H.   SAISIE. 

Art.  1/j3.  S'il  est  trouvé  des  objets  qui  peuvent  être  intéres- 
sants pour  l'information,  il  en  est  dressé  inventaire  et  ils  sont 
placés  sous  la  main  de  la  justice  ou  saisis  (art.  98).  Toute  per- 
sonne est  obligée  d'exhiber  ces  objets  et  particulièrement  les 
papiers,  sur  la  demande  qui  en  est  faite.  Si  l'exhibition  d'un  objet 
dont  la  détention  est  présumée  ou  démontrée  est  refusée,  et  si  la 
perquisition  ne  le  fait  pas  découvrir,  la  personne  qui  le  détient  peut, 
à  moins  qu'elle  ne  paraisse  elle-même  devoir  être  soupçonnée 
d'avoir  commis  l'acte  punissable  ou  qu'elle  ne  soit  du  nombre  des 
personnes  que  la  loi  dispense  de  l'obligation  d'être  témoin,  être 
punie  d'une  amende  de  1  à  5o  florins  et,  s'il  y  a  nouveau 
refus,  dans  les  cas  graves,  de  six  semaines  d'arrêt  [Arrest)  au 
maximum. 

Art.  \àh.  Si  la  perquisition  dans  une  maison  ou  sur  une  per- 
sonne fait  découvrir  des  objets  qui  ont  un  rapport  avec  la  perpé- 
tration d'un  acte  punissable  autre  que  celui  à  raison  duquel  il  a 
été  procédé  à  la  perquisition,  ces  objets  doivent  être  saisis  si  cet 
acte  punissable  est  de  ceux  qui  doivent  être  poursuivis  d'office.  Il 
doit  être,  en  ce  cas,  dressé  procès-verbal  particulier  qui  doit  être 
transmis  sans  retard  au  ministère  public.  Si  celui-ci  ne  requiert 
()as  une  information,  les  objets  saisis  doivent  être  aussitôt  res- 
titués. 

111.   PERQUISITION   ET   SAISIE   DE  PAPIERS. 

Art.  1/j5.  Lorsqu'il  est  procédé  à  une  perquisition  de  papiers, 
il  doit  être  veillé  à  ce  qu'il  ne  puisse  être  pris  connaissance  de 
leur  contenu  par  des  personnes  non  autorisées. 
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Si  le  tlclenlcur  des  papiers  ne  consent  pas  à  la  perquisition, 
les  papiers  doivent  être  transmis  sous  scellés  au  tribunal. 

La  chambre  du  conseil  statue  immédiatement  sur  le  point  de 
savoir  s'il  y  a  lieu  d'opérer  la  perquisition  ou  de  renvoyer  les 
papiers. 

Les  papiers  mis  sous  la  main  de  justice,  et  qui  ne  peuvent  être 
inventoriés  séance  tenante,  doivent  être  placés  sous  une  enve- 
loppe fermée  et  scellée  du  sceau  du  tribunal.  Toute  personne 
intéressée  et  présente  peut  obtenir  la  permission  d'apposer  son 
sceau  sur  l'enveloppe.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  lever  les  scellés ,  elle 
doit  être  appelée  afin  d'assister  à  l'opération.  Si  elle  ne  comparait 
pas  ou  si,  étant  absente,  elle  n'a  pas  été  touchée  par  l'avertisse- 
ment, il  est  passé  outre  à  la  levée. 

IV^  SAISIE  ET  OCVERTDRE  DE  LETTRES  ET  AUTRES  E.WOlS. 

Art.  146.  Si  l'inculpé  est  déjà  détenu  à  raison  d'un  crime  ou 
d'un  délit,  ou  s'il  y  a  eu  mandat  d'amener  ou  mandat  d'arrêt  dé- 
cerné contre  lui,  le  juge  d'instruction  peut  faire  saisir  les  télé- 
grammes, lettres  et  autres  envois  émanant  de  l'inculpé  ou  à  lui 
adressés,  et  se  les  faire  livrer  par  l'administration  des  postes  et  des 
télégraphes  et  les  autres  établissements  de  transport'^'.  Toutes  ces 
administrations  sont  tenues  de  suspendre  ces  envois,  sur  la  demande 
du  ministère  public,  jusqu'à  ce  qu'intervienne  l'ordonnance  du  juge 
d'instruction.  S'd  n'intervient  pas  une  ordonnance  dans  les  trois 
jours,  les  établissements  de  transport  ne  sont  pas  obligés  de  diflerer 
plus  longtemps  l'envoi. 

'"  Le  secret  des  leltres  est  protégé  liadiiclioii  de  celle  toi   par  M.  Goiise. 

par  la  toi  conslilulionnette  du   2«   dé-  (taiis  V Annuaire  de  la  législation  élrun- 

cembre  1867,  art.  10,  et  par  une  toi  du  w/v  de  1873  ,  pubtié  par  ta  Société  de 

6  avrit  1870  concernant  spéciatemcnl  te  létjislation  comparée,  pages  27901  siii- 

secret   des   tettres   cl  écrits.  (Voyez   la  vantes.) 


i)i:  i.A  i'i:i;oLisrrio.\  slr  les  pep.sonnes.  etc.    t.-; 

AiiT.  H7.  Les  envois  saisis  ne  peuvent  être  ouverts  que  par  le 
juge  d'instruction  et  avec  l'assentiment  de  l'inculpé.  Si  l'inculpé 
n'y  consent  ])as.  le  juge  d'instruction  doit  préalablement  obtenir 
l'assentiment  de  la  chandjre  du  conseil''  ,  sauf  en  cas  d'urgence. 

Lors  de  l'ouverture,  dont  il  doit  ètrfî  tfnu  procès-verbal,  le 
cachet  doit  être  respecté,  l'enveloppe  et  l'adresse  doivent  être  con- 
servés. 

Art.  1^8.  La  saisie  des  envois  doit  être  immédiatement  dé- 
noncée, dans  les  vingt-quatre  heures  au  plus  tard,  à  l'inculpé  ou, 
s'il  est  absent,  à  l'un  des  siens.  S'il  est  procédé  à  l'ouverture  des 
envois,  les  télégrammes  et  les  lettres  sont  communiqués  en  ori- 
ginal ou  en  copie,  en  tout  ou  en  partie,  à  l'inculpé  ou  aux  desti- 
nataires, à  moins  que  cette  communication  n'ait  pour  résultat  de 
nuire  à  l'instruction.  Si  l'inculpé  est  absent,  la  communication  est 
faite  à  l'un  des  siens:  à  défaut  de  ceux-ci.  le  juge  d'instruction 
renvoie  la  lettre  à  l'expéditeur,  s'il  juge  qu'il  v  a  lieu  de  le  faire 
dans  l'intérêt  de  ce  dernier,  ou.  si  la  lettre  ou  le  télégramme  doit 
demeurer  aux  pièces,  il  lui  dénonce  la  saisie. 

Art.  1^9.  Les  envois  saisis  dont  l'ouverture  n'est  [)as  jugée 
nécessaire  doivent  être  transmis  sans  délai  au  destinataire  ou 
renvoyés  à  l'établissement  de  transport. 

"'  Même  dans  les  cas  prévus  par  l'arlide  i>i'];  l'arlicle  1^7  ne  comporte  pas  dex- 
coplion. 
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CHAPITRE   XIU. 

DE   L-AIDITION   DES  TEMOINS. 

Art.  150.  En  principe,  la  personne  citée  comme  témoin  est 
tenue  d'obéir  à  la  citation  et  de  témoigner  en  justice  de  ce  qu'elle 
sait  relativement  aux  faits  qui  font  l'objet  de  l'instruction  '". 


Art.  151.  ^e  peuvent  être  entendus  comme  témoins,  à  peine 
de  nullité  de  leur  déposition  : 

1°  Les  ecclésiastiques,  sur  les  faits  qui  leur  ont  été  révélés  dans 
la  confession  ou  sous  le  sceau  du  secret  professionnel  ecclésias- 
tique ; 

9°  Les  fonctionnaires  de  l'Etat  ^^^  lorsqu'ils  ne  pourraient  dé- 
poser sans  violer  le  secret  professionnel  dont  ils  sont  tenus,  à 
moins  qu'ils  ne  soient  déliés  de  leur  obligation  par  leurs  supé- 
rieurs hiérarchiques  -^^  ; 


'''  Aux  termes  d'un  traité  du  1 1  mars 
t866,  ies  consuls,  chanceliers  et  agents 
consulaires  français ,  lorsqu'ils  sont  sujets 
de  la  France,  ne  peuvent  être  cités  en  jus- 
lice  pour  y  déposer.  Lorsque  la  justice 
jufje  nécessaire  de  recevoir  leur  dépo- 
sition, elle  se  transporte  à  leur  domicile 
ou  leur  demande  une  déclaration  par 
écrit.  Il  en  est  de  même  à  l'égard  des 
consuls  et  agents  consulaires  américains, 
à  l'exception  du  cas  où  le  témoignage 
d'un  consul  est  requis  à  la  décharge 
d'une  personne  accusée  de  crime  (art.  3 
de  la  convention  consulaire  du  ii  juil- 
let 1870).  Les  consuls  de  l'empire  d'Al- 
lemagne, de  l'Espagne  et  du  Portugal 


jouissent  de  la  même  prérogative.  Le  té- 
moignage des  membres  de  la  maison  im- 
périale est  reçu  à  leur  domicile  par  le  grand 
maréchal  de  la  cour,  ou,  hors  de  Vienne, 
par  le  président  de  la  cour  de  première 
instance  (art.  i55).  Ils  sont  dispensés 
du  serment;  il  leur  suffit  d'affirmer  par 
écrit  la  sincérité  de  leur  déposition.  (Ins- 
truction ministérielle  du  1^  mai  iSôti.) 

'-'  De  l'Etat,  mais  non  de  la  province 
ou  de  la  commune. 

^^'  L'article  ne  parle  pas  des  médecins, 
pharmaciens ,  sages-femmes ,  avocats ,  etc. 
Le  Code  pénal,  art.  '498,  igg,  oblige  les 
médecins,  etc.,  au  secret  professionnel. 
Les  avocats  v  sont  tenus  aux  termes  de 


DE  LAUDITION  DES  TÉMOINS.  75 

3°  Les  personnes  qui,  au  temps  où  elles  doivent  déposer,  sont, 
à  raison  de  leur  état  physique  ou  de  leur  situation  d'esprit,  hors 
d'état  de  dire  la  vérité. 

Abt.  152.   Sont  dispensés  de  l'obligation  de  témoigner  : 

1°  Les  parents  et  alliés  de  l'inculpé  en  ligne  directe  ascendante 
et  descendante,  son  conjoint,  les  frères  et  sœurs  de  son  conjoint, 
ses  frères  et  sœurs  et  leurs  conjoints,  les  frères  et  sœurs  de  ses  père, 
mère,  grands-pères  et  grand'mères.  ses  neveux,  nièces,  cousins 
germains,  ses  parents  adoptifs.  ses  enfants  adoptifs  et  son  pupille; 

2°  Le  défenseur,  relativement  aux  faits  qui  lui  ont  été  confiés 
par  l'inculpé  en  sa  qualité  de  défenseur. 

Si  une  (les  personnes  citées  comme  témoins  est  dans  les  rela- 
tions ci-dessus  spécifiées  avec  un  seul  ou  plusieurs  coïnculpés, 
elle  ne  peut  refuser  de  témoigner  à  l'égard  des  autres  que  dans 
le  cas  où  il  ne  serait  pas  possible  de  ne  comprendre  que  ces  der- 
niers dans  sa  déposition.  Le  juge  d'instruction  doit  avertir  les 
personnes  appelées  comme  témoins,  soit  avant  leur  audition,  soit, 
au  moins,  aussitôt  que  la  nature  de  leurs  relations  avec  l'inculpé 
est  relevée,  qu'elles  ont  le  droit  de  se  refuser  à  déposer.  Mention 
doit  être  faite  dans  le  procès-verbal  de  la  déclaration  faite  par  le 
témoin  en  réponse  à  cet  avertissement.  Si  le  témoin  n'a  pas  re- 
noncé expressément  au  droit  qu'il  a  de  se  refuser  à  déposer,  sa 
déposition  est  nulle. 

A  UT.  153.  Un  témoin  ne  peut  être  contraint  de  déposer  ou  de 
répondre  à  une  question,  quand  sa  déposition  ou  sa  réponse  cau- 
serait un  préjudice  matériel  ou  moral,  direct  et  important,  soit  à 
sa  fortune  ou  à  sa  personne,  soit  à  la  personne  ou  à  la  fortune 

la  loi  (  Advokatenordnung  )  du  6  juillet  été  confies  par  rinculpé  en  sa  qualité 
i808.  La  loi  permet  au  défenseur  de  de  défenseur;  mais  il  n'y  est  pas  forcé 
l'inculpé  de  déposer  des  faits  qui  lui  ont         (art.  i52,  2°). 


\ 


70     CODE  D'INSTRUCTION  CRIMINELLE  AUTRICHIEN. 

(rmi  lies  siens  (arl.    iSa,  §   i"),  à  moins  quo  l'ullaire  ne  soil 
particulièrement  grave. 

Art.  Ibà.  Los  personnes  qui  sont  empêchées  par  la  maladie 
ou  par  des  infirmités  de  comparaître  devant  le  tribunal  peuvent 
être  entendues  à  leur  domicile. 

Ar.T.  155.  Le  témoignage  des  membres  de  la  maison  impé- 
riale sera  reçu  à  leur  domicile  par  le  grand  maréchal  de  la  cour, 
ou,  hors  de  Vienne,  par  le  président  de  la  cour  de  première  ins- 
tance du  lieu  de  leur  résidence. 

Art.  156.  Si  le  témoin  réside  hors  du  ressort  du  tribunal 
de  district  dans  la  circonscription  duquel  se  trouve  le  juge  d'ins- 
truction, en  principe  il  y  a  lieu  de  commettre,  pour  recevoir  la 
déposition  du  témoin. le  tribunal  de  district  dans  le  ressort  duquel 
il  réside.  Cependant,  si  le  juge  d'instruction  estime  qu'il  est  né- 
cessaire qu'il  entende  lui-même  le  témoin,  soit  afin  que  la  dépo- 
sition soit  complète ,  soit  pour  éviter  des  délais ,  il  peut  le  citer  à 
comparaître  devant  lui.  directement  ou  par  l'intermédiaire  du 
tribunal  de  district  dans  le  ressort  duquel  ce  témoin  réside.  Si 
le  témoin  ne  peut  se  transporter  qu'avec  une  trop  grande  diffi- 
culté ou  des  frais  trop  considérables,  le  juge  d'instruction  peut 
l'entendre  au  lieu  de  sa  résidence.  Il  doit  cependant,  lorsque  le 
lieu  de  cette  résidence  est  situé  hors  du  ressort  de  la  cour  à  la- 
quelle il  appartient,  en  donner  aussitôt  avis  à  la  cour  compétente. 

Art.  157.  Si  les  témoins  à  entendre  résident  hors  des  pays 
représentés  au  Reichsrath,  il  y  a  lieu,  en  principe,  de  commettre 
rogatoirement  le  juge  étranger  compétent  pour  recevoir  leur  dépo- 
sition. La  commission  rogatoire  doit  contenir  les  renseignements 
nécessaires,  indiquer  les  questions  à  poser,  avec  prière  de  provo- 
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quer,  selon  les  circonstances,  les  déclarations  du  témoin  p;ir  les 
questions  dont  sa  déposition  aura  n''V(''lé  l'intérêt.  Cependant,  si 
la  comparution  du  témoin  devant  le  tribunal  paraît  nécessaire,  il 
y  a  lieu,  lorsijue  le  témoin  ne  se  présente  pas  volontairement, 
d'en  faire  rapport  au  ministre  de  la  justice. 

Art.  158.  Si  la  personne  à  entendre  exerce  des  fonctions  ou 
est  employée  à  un  service  public  et  doit  être  remplacée  pendant 
le  temps  qu'elle  sera  empêchée,  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  pu- 
blique ou  dans  un  autre  intérêt  public,  il  doit  être  donné  avis  de 
la  citation,  en  même  temps  qu'elle  est  lancée,  à  son  supérieur 
immédiat. 

Cette  prescription  s'applique  également  au  cas  où  la  personne 
citée  est  employée  dans  les  chemins  de  fer,  sur  les  bateaux  à  va- 
peur, dans  les  mines,  les  fonderies,  les  forges,  les  laminoirs, 
dans  les  services  sanitaires  de  l'Etat  ou  des  communes,  dans  le 
service  public  ou  privé  des  forêts. 

Art.  159.  Si  le  témoin  n'obéit  pas  à  la  citation  qui  lui  a  été 
adressée,  il  est  cité  de  nouveau  avec  menace  d'une  amende  de 
100  florins,  au  maximum,  en  cas  de  non-comparution,  et  d'un 
mandat  d'amener.  S'il  fait  défaut  et  ne  donne  pas  d'excuse  va- 
lable, le  juge  d'instruction  le  condamne  à  l'amende  et  décerne 
mandat  d'amener  contre  lui.  Dans  les  cas  urgents,  le  juge  d'ins- 
truction peut  décerner  le  mandat  d'amener  contre  lui  après  le 
premier  défaut.  Les  frais  d'exécution  du  mandat  sont  à  la  charge 
du  témoin. 

Art.  160.  Si  le  témoin  comparaît  mais  refuse  sans  motif 
admis  par  la  loi  de  déposer  ou  de  prêter  serment,  le  juge  d'ins- 
truction peut  lui  infliger  une  amende  de  loo  florins  au  maxi- 
mum, et  s'il  persiste  dans  son  refus,  et  ([ue  falfairc  soit  inipor- 
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tante,  les  arrêts  pour  six  semaines,  au  maxirniiiu,  sans  cependant 
que  la  poursuite  et  l'achèvenient  de  l'instruction  puissent  en 
souffrir'". 

Art.  161.  Les  témoins  qui  relèvent  de  la  juridiction  militaire 
peuvent,  selon  que  le  juge  d'instruction  le  juge  convenable,  être 
entendus  par  lui  coinmc  les  autres  témoins  ou  par  le  juge  mili- 
taire de  la  juridiction  duquel  ils  relèvent '-l  Dans  le  premier  cas, 
le  juge  d'instruction  doit  faire  parvenir  la  citation  au  chef  de 
cor[)s  {^vorjresetze  Commando^  ou  au  commandant  de  la  plus  proche 
station  militaire  {^MiUtàr-Stalionscommando)\  dans  le  second  cas, 
demander  au  juge  militaire,  duquel  relève  le  témoin,  de  recevoir 
sa  déposition.  La  déposition  des  personnes  qui  font  partie  de  la 
gendarmerie,  de  la  prévôté  militaire  (^Mditàr-Pohzeiwaclie)  et  de  la 
police  (Sicherheitswache^,  est  toujours  reçue  delà  jnême  façon  que 
celle  des  témoins  non  militaires.  Cependant,  les  chefs  de  corps 
{^selbststàndige  Comniandanten^  seuls  sont  cités  directement;  leurs 
subordonnés  ne  reçoivent  la  citation  que  par  l'intermédiaire  de 
leurs  supérieurs  auxquels  il  appartient  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  les  faire  comparaître  devant  l'autorité  civile. 

Si  un  témoin  relevant  de  la  juridiction  militaire  se  refuse  à 
comparaître  devant  le  juge  d'instruction ,  ou  à  déposer  lorsqu'il 
en  est  requis,  ou  à  prêter  serment,  le  juge  d'instruction  s'adresse 
directement  au  supérieur  de  ce  témoin,  et  ce  supérieur  doit  aj)pli- 
quer  la  loi  au  témoin  récalcitrant. 

Art.  162.  Les  témoins  doivent  être  entendus  par  le  juge 
d'instruction  séparément  et  hors  la  présence  de   l'accusateur,  de 

("  Voyez  art.  ai 8.  comme  témoins  ne  pouvaient  être  en- 

*''  Aux  termes  des  Codes  d'instruction  tendus  par  le  juge  d'instruction  que  dans 

criminelle  de    i85o   (art.    i6A)  cl  de  les  localités  où  il  n'existait  pas  de  juge 

i8ô3    (art.    120),   les   militaires  cités  militaire. 
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la  partie  civile  ou  de  l'inculpé  ou  d'autres  témoins.  11  leur  est 
donné  un  siège  pendant  qu'ils  déposent. 

AiîT.  163.  Si  le  témoin  n'entend  pas  la  langue  usuelle  du  tri- 
bunal, sa  déposition  ne  peut  être  reçue  sans  l'aide  d'un  inter- 
prète que  si  le  juge  d'instruction  et  le  greffier  possèdent  suffi- 
samment la  langue  que  ce  témoin  parle.  S'il  est  nécessaire,  il  est 
joint  aux  pièces  une  traduction  certifiée  du  procès-verbal  dans  le 
langage  usuel  du  tribunal.  Ce  cas  excepté,  le  témoin  ne  peut  être 
entendu  qu'avec  l'assistance  d'un  interprète  assermenté.  La  dé- 
position doit  être  consignée  sur  le  procès-verbal  dans  la  langue 
employée  par  le  témoin  et  traduite  dans  la  langue  du  tribunal. 
L'interprète  peut  être  employé  comme  greffier. 

Art.  \6à.  Si  le  témoin  est  sourd,  les  questions  lui  sont  posées 
par  écrit,  et,  s'il  est  muet,  il  lui  est  demandé  de  répondre  par 
écrit.  Lorsqu'il  est  impossible  de  recourir  à  ce  mode  d'audition, 
la  déposition  du  témoin  est  reçue  avec  l'assistance  d'une  ou  de 
plusieurs  personnes  qui  connaissent  le  langage  par  signes  dans 
lequel  il  s'exprime,  ou  possèdent  la  faculté  de  comprendre  les 
sourds-muets.  Ces  personnes  doivent  préalablement  prêter  ser- 
ment en  qualité  d'mterprètes. 

Art.  165.  Le  témoin  doit  être  averti,  avant  de  déposer,  qu'en 
réponse  aux  questions  qui  lui  seront  adressées  il  doit  dire  la  vérité 
en  toute  science  et  conscience,  ne  rien  dissimuler,  et  faire  sa  dé- 
position telle  qu'il  la  puisse  confirmer  sous  serment  s'il  en  est 
requis. 

Art.  166.  Le  juge  demandera  ensuite  au  témoin  quels  sont 
ses  noms,  prénoms,  âge,  lieu  de  naissance,  religion,  profession, 
industrie  ou  emploi,  et.  s'il  y  a  lieu,  l'interrogera  sur  les  autres 
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iKiiiifs  inti-ressant  sa  pcrsonnalil»'.  luirliciiliriciiicnl  sur  ses  rela- 
tions avec  linciilpé  ou  toute  autre  personne  intéressée  dans  l'ins- 
truction. 

Le  juge  pourra,  lorsque  d'après  les  circonstances  particulières 
de  l'alTaire  il  l'estimera  absolument  nécessaire,  demander  au  té- 
moin s'il  a  déjà  été  impliqué  dans  une  instruction  criminelle  et 
quelle  a  été  l'issue  de  cette  instruction. 

Art.  167.  Le  juge  devra  laisser  le  témoin  narrer  sans  être 
interrompu  les  faits  sur  lesquels  portera  son  témoignage,  et  ne 
provoquera  qu'après  les  explications  complémentaires  ou  de  na- 
ture à  faire  disparaître  les  obscurités  ou  les  contradictions.  Il 
devra  être  particulièrement  demandé  au  témoin  comment  le  fait 
est  parvenu  à  sa  connaissance.  Le  juge  devra  éviter  autant  que 
possible  de  préciser  dans  les  questions  qu'il  posera  les  circons- 
tances de  fait  sur  lesquelles  le  témoin  s'expliquera  pour  la  pre- 
mière fois  dans  sa  réponse. 

Lorsque  des  questions  de  cette  nature  seront  posées .  il  en  devra 
être  fait  mention  dans  le  procès-verbal. 

Art.  168.  Lorsqu'il  v  aura  lieu  de  faire  reconnaître  par  le 
témoin  des  personnes  ou  des  objets,  ces  personnes  ou  ces  objets 
lui  seront  représentés  après  qu'il  en  aura  donné  une  description 
exacte  avec  le  détail  des  signes  distinctifs. 

Si  les  dépositions  des  témoins  sont  en  désaccord  sur  des  points 
importants,  le  juge  d'instruction  pourra  recourir  à  une  confron- 
tation. 

En  principe,  la  confrontation  ne  pourra  avoir  lieu  entre  plus 
de  deux  personnes  à  la  fois.  Les  personnes  confrontées  devront 
être  entendues  l'une  après  l'autre  sur  chacune  des  circonstances 
sur  lesquelles  elles  sont  en  désaccord.  Leurs  réponses  seront  con- 
signées au  procès-verbal. 
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Art.  1G9.  i.e  serment  ne  sera  (Icmanclé  aux  tcmoius  dans  l'ins- 
truction que  lorsqu'il  y  aura  lieu  de  craindre  qu'à  raison  d'une 
maladie,  d'une  absence  ou  du  défaut  de  résidence  fi\e,  ou  pour 
tout  autre  motif,  ils  ne  puissent  se  représenter  lors  des  débats  de- 
vant le  tribunal,  ou  lorsque  l'accusateur  ou  rincul[)é  requerra 
pour  des  motifs  graves  que  le  serment  soit  exigé,  ou  lors(|ue  le 
juge  d'instruction  ne  croira  pouvoir  obtenir  la  vérité  complète  que 
si  la  déposition  est  faite  sous  serment'". 

Art.  170.  Le  serment  ne  pourra  être  prêté,  sous  peine  de  nul- 
lité de  ce  serment  : 

1°  Par  les  personnes  convaincues  ou  soupçonnées  d'avoir 
commis  l'acte  coupable  à  l'occasion  duquel  elles  sont  entendues, 
ou  d'y  avoir  participé  ; 

2°  Par  celles  qui  sont  recherchées  à  raison  d'un  crime,  ou  qui 
ont  été  condamnées  pour  crime  à  une  peine  entraînant  perte  de 
la  liberté  et  n'ont  pas  encore  purgé  leur  condamnation  ; 

3"  Par  celles  qui  ont  déjà  été  condamnées  pour  faux  témoi- 
gnage ou  faux  serment  ; 

li°  Par  celles  qui,  au  moment  de  leur  audition,  n'ont  pas  encore 
accompli  leur  quatorzième  année; 

5°  Par  celles  dont  les  facultés  de  perception  et  de  mémoire  sont 
notablement  affaiblies  ; 

6°  Par  celles  qui  vivent  en  état  d'inimitié  avec  les  inculpés 


('>  Il  est  de  doctrine  en  Autriche  que 
le  témoin  ne  doit  pas  prêter  serment 
deux  fois,  ia  première  dans  l'instruclion, 
la  seconde,  lors  des  débats  publics,  par 
ce  motif  que  ia  multiplicité  des  serments 
on  compromet  la  dignité  et  la  sainteté. 
On  comprend  dès  lors  pourquoi  le  ser- 
ment n'est  exigé  en  principe  par  la  loi 
que  lors  des  débats.  Les  jurisconsultes 


autrichiens  critiquent  vivement  le  sys- 
tème français,  auquel  ils  reprochent  de 
placer  le  témoin  dans  une  situation  telle 
qu'il  n'ose  plus  rectifier  ni  compléter 
lors  des  débals  sa  déposition  faite  dans 
l'instruction ,  et  de  produire  en  pratique 
ce  résultat ,  que  le  faux  témoignage  com- 
mis au  cours  de  l'instruction  n'est  pas 
poursuivi. 

0 
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auxquels  leur  déposition  se  réfère,  si  cette  inimitié  est,  eu  égard 
aux  personnes  ou  aux  événements,  de  nature  à  enlever  toute 
créance  à  leur  témoignage  ; 

-y"  Par  celles  qui  ont  indiqué  dans  leur  déposition  des  circons- 
tances démontrées  n'être  pas  vraies,  et  qui  ne  peuvent  justifier 
que  leur  déposition,  sur  ce  point,  soit  le  résultat  d'une  erreur 
involontaire. 

Art.  171.  Le  témoin  prête  serment  devant  le  juge  d'instruc- 
tion aussitôt  après  sa  déposition,  dans  les  formes  prescrites  par  la 
loi  du  3  mai  1868.  (^Bulletin  des  lois  de  l'Empire,  n°  SS'^^K^ 

Art.  172.  La  personne  lésée  par  le  crime  ou  le  délit  devra 
être  interrogée,  lorsqu'elle  sera  entendue  comme  témoin,  sur  le 
point  de  savoir  si  elle  se  joint  à  la  procédure. 

Même  dans  ce  cas  et  lorsqu'elle  se  portera  accusateur,  toutes 
les  prescriptions  relatives  à  l'audition  des  témoins  seront  appli- 
quées en  ce  qui  la  concerne. 

'■)  Le  témoin  ne  prèle  serment  qu'après  ment  la  tête  couverte  et  la  main  droite 

avoir   déposé  parce    que   sa    déposition  sur  la  Tliora  (art.  i).  Quant  aux  per- 

seule  peut  faire  apparaître  les  motifs  qui  sonnes   auxquelles    leur   doctrine   reli- 

autorisent  à  lui  faire  prêter  serment  de-  gieuse  défend  de  prêter  serment,  on  les 

vantleju,<Te d'instruction.  (Voyez art.  169.)  avertit  de  dire  la  vérité  et  elles  aflirment. 

Aux  termes  de  la  loi  du  3  mai  1868  la  main  levée,  qu'elles  s'y  conformeront, 

qui  donne  la  formule  et  règle  les  formes  (Hofdecret,  16  janvier  1816,  et  arl.  5, 

ild  serment,  les  Israélites  prêtent  ser-  loi  du  3  mai  1868.) 
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GHAPÏTHR   XÎV. 

DE  LA  CITATION  (^VORLADUNg);  DI'  MANDAT  D'AMENER  (^VOBFIJH- 
RVNCy,  DE  LA  MISE  EN  ÉTAT  DE  DEPOT  PROVISOIHE  (^VORLÀL- 
FIGE  VERWAIUWNg)  ET  DE  LA   DETENTION   PREVENTIVE  ^^^. 

l.  DE  LA  CITATION. 

Art.  173.  L'inculpé  devra,  dans  les  cas  où  la  loi  n'en  aura 
pas  autrement  ordonné ,  être  simplement  cité  pour  être  entendu. 
A  cet  effet,  le  juge  d'instruction  lui  adressera  une  invitation  rédigée 
par  écrit,  close  et  signée  de  lui.  Cette  invitation  devra  contenir 
la  désignation  du  tribunal  et  celle  de  la  personne  citée,  l'exposé 
sommaire  de  l'objet  de  l'instruction,  le  lieu,  le  jour  et  l'heure  de 
la  comparution,  et,  de  plus,  l'avis  cjue  l'inculpé  sera  entendu 
comme  inculpé  et,  faute  de  comparaître,  appréhendé  pour  être 
amené  devant  le  tribunal. 

II.  DD   MANDAT  D'AMENER,  DE   LA   MISE   EN  ETAT   DE  DEPOT 

ET  DE  LA  DÉTENTION   PREVENTIVE. 

Art.  \là.  Si  la  personne  citée  ne  comparaît  pas  et  ne  fournit 
pas  de  motifs  d'excuse  suffisants,  il  y  aura  lieu  de  décerner  contre 
elle  un  mandat  d'amener. 

'*'  Sous  le  Code  de  uSo3,la  détention  i8.').3  avait  reproduit  en  général  les  dis- 

préventive  était  la  règle.  Le  Code  de  i85o  positions  du  Code  de  iSao,  sur  la  ma- 

eu  a  fait  l'exception  et  a  établi  des  règles  tière  dont  trailent   Tarficle  17^1    et  les 

concernant  le  mandat  d'amener,  le  dépôt  articles  suivants.  Il  en  avait  cependant 

provisoire,  la  détention  préventive  et  la  modifié  quelques-unes  dans  un  sens  li- 

mise  en  liberté  sous  caution.  Le  Code  de  béral. 
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\nT.  175.  Le  jugo  d'instruction  [)()urra  faire  anu'iier  d  mettre 
en  «'tal  de  dépôt  provisoire  (^rorlf'iufge  Vertvahrung)  l'individu 
soupçonné  d'un  crime  ou  d'un  di'lit.  sans  l'avoir  préalablement 
cité  : 

i"  Lorsque  cet  individu  aura  été  pris  sur  le  fait,  ou  désigné 
par  la  police  à  sa  poursuite,  ou  par  la  clameur  publique,  connue 
l'auteur  présumé  d'un  crime  ou  d'un  délit  qui  vient  d'être  commis, 
ou  trouvé  porteur  d'armes  ou  d'objets  provenant  du  crime  ou  du 
délit,  ou  démontrant  qu'il  v  a  participé; 

2°  Lorsqu'il  aura  fait  des  préparatifs  pour  prendre  la  fuite  ou 
si,  soit  à  raison  de  la  gravité  de  la  peine  qui  le  menace,  soit  à  raison 
de  son  mode  d'existence,  soit  parce  qu'il  est  inconnu  dans  le 
pays .  ou  qu'il  est  sans  patrie  (^ausweis- oder  heimathlos) ,  soit  pour  tout 
autre  motif  important,  il  y  a  lieu  de  présumer  qu'il  prendra  la  fuite; 

3°  Lorsqu'd  aura  tenté,  soit  d'agir  sur  les  témoins,  les  experts 
ou  ses  coïnculpés,  de  façon  à  empêcher  la  découverte  de  la  vé- 
rité, soit  de  détruire,  pour  entraver  l'instruction,  les  traces  du 
crime  ou  du  délit,  ou  lorsqu'il  v  aura  motif  grave  de  penser  qu'il 
tentera  de  le  faire: 

li°  Lorsqu'il  v  aura  lieu  de  craindre,  d'après  certaines  cir- 
constances, que  l'inculpé  ne  commette  le  fait  à  nouveau  ou  ne 
donne  elïet  à  sa  tentative  ou  à  ses  menaces. 

Lorsqu'il  s'agira  d'un  crime  puni  |)ar  la  loi  de  la  peine  de  mort 
ou  de  dix  ans  au  moins  de  réclusion  ( Kerkerstrafe) .  le  juge  d'ins- 
truction devra  décerner  immédiatement  un  mandat  d'arrêt  (^Haff- 
ljefflil\  contre  l'auteur  présumé''-. 


"^  Aux    termes   du    Code    de    i85o  reproduisait  cette  disposition.  Le  iégis- 

(art.  191  )etduCodede  i833(art.  i5G),  lateur  a  pensé  que  l'article  l']^^  don- 

lii  mise  en  élat  de  dépôt  était  ()l)ligatoire  nant   au  juge  d'instruction  les   moyens 

toutes  les  fois  qu'il  s'agissait  d'un  crime  de  s'assurer,  dans  la  plupart  des  cas,  de 

punissable  de   cinq    ans  au   moins   de  la  personne  de  l'auteur  présumé  du  fait 

réclusion.  Le  projet   du  Gouvernement  punissable,  il  n'y  avait  pas  inconvénient 
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Art.  176.  Dans  ces  cas  (art.  17-")).  !•'  jiijje  (rinstruction  dé- 
cernera un  mandat  d'arrêt  {Verhajkbefehl)  motivé,  qui  devra  être 
notifié  à  l'inculpé  immédiatement  après  son  arrestation  ou  au  plus 
tard  dans  les  vingt-quatre  heures. 

Lorsqu'il  v  a  lieu  d'arrêter  une  des  personnes  mentionnées 
dans  l'article  i58,  il  en  doit  être  donné  avis  à  son  supérieur  im- 
médiat aussitôt  l'arrestation,  et  même,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
inconvénient  à  le  faire,  avant  l'exécution  du  mandat  d'arrêt. 
Il  doit  être  donné  avis  de  la  mise  en  liberté  aussitôt  qu'elle  est 
ordonnée. 

Art.  177.  Exceptioimellement ,  l'individu  soupçonné  d'un 
crime  ou  d'un  délit  peut  être  appréhendé  et  arrêté  provisoirement  '" 
sans  ordre  écrit,  pour  être  amené  devant  le  juge  d'instruction,  et 
ce,  même  par  ordre  du  juge  non  compétent  pour  l'instruction  ou 
des  autorités  de  police  *^*  : 

1°  Dans  les  cas  mentionnés  à  l'article  t  -3.  S  1  ; 

2°  Dans  les  cas  de  l'article  i-jô,  SS  2  ,  3  et  6.  s'il  y  a  danger 
à  attendre  le  mandat  du  juge. 

L'individu  arrêté  doit  être  interrogé,  sans  retard,  par  le  juge 
ou  l'officier  de  police.  S'il  n'existe  pas  de  motif  pour  le  maintenir 
en  état  d'arrestation,  il  doit  être  immédiatement  mis  en  liberté; 
dans  le  cas  contraire,  il  doit  être  traduit  dans  les  quarante-liiiil 
heures  devant  le  juge  d'instruction. 


à  se  montrer  plus  libéral  ni  à  restreindre 
l'obligation  de  la  mise  en  état  de  dépôt 
aux  crimes  punissables  de  dix  ans  de 
réclusion. 

*''  Le  texte  porte  vorlàttflge  Verwah- 
riing...;  mais  nous  n'avons  pas  cru  devoir 
traduire  comnie  ci-dessus  par  «mise  eu 
état  de  dépôt')  pour  ne  pas  jeter  de  con- 
fusion dans  l'esprit  du  lecteur. 


'**  Sous  l'empire  du  Code  de  i85o 
(art.  187)  et  du  Code  de  1 853  (art.  iSa). 
le  ministère  public  pouvait,  dans  les  cas 
prévus  par  le  présent  article,  mettre  en 
élat  de  dépôt  provisoire.  Le  législateur 
de  18^73  est  parti  de  cette  idée  que  le 
ministère  public,  en  sa  qualité  de  par- 
lie,  ne  doit  avoir  aucun  pouvoir  sur  Fiti- 
culpé. 
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AiiT.  17(S.  Le  jugo  do  district  compétent  pour  procéder  aux 
constatations  préliminaires  (art.  89)  peut,  lorsque  l'inculpé,  après 
son  interrogatoire,  semble  être  l'auteur  présumé  de  l'acte  qui  lui 
est  imputé  et  lorsqu'il  se  trouve  dans  l'un  des  cas  prévus  [)ar  l'ar- 
ticle 175,  décider  qu'il  sera  maintenu  en  état  de  dépôt  jusqu'à 
c<3  qu'il  soit  avisé  par  le  juge  d'instruction. 

Cette  décision  est  annoncée  et  motivée  verbalement  à  l'inculpé. 
Mention  de  l'acconîplissemcnt  do  cette  formalité  doit  être  faite 
dans  le  procès-verbal.  Cependant,  si  l'inculpé  le  demande,  il  doit 
être  traduit  devant  lo  juge  d'instruction  dans  les  quarante-huit 
heures  au  plus  tard. 

AiîT.  179.  Tout  individu  traduit  devant  la  justice  ou  amené  en 
exécution  d'un  mandat  du  juge  d'instruction  doit  être  interrogé  par 
le  juge  d'instruction  dans  les  vingt-quatre  heures.  En  cas  d'impos- 
sibilité, il  est  maintenu  en  état  d'arrestation;  mais  il  doit  être 
interrogé  aussitôt  que  possible,  au  plus  tard  dans  les  trois  jours, 
et  le  motif  du  retard  doit  être  consigné  dans  le  procès-verbal. 
Après  l'interrogatoire,  le  juge  d'instruction  décide  immédiatement 
s'il  y  a  lieu  de  remettre  l'inculpé  en  liberté  ou  de  le  mettre  en  état 
de  dépôt  (^(he  orilciithclic  Lntcrsiichungsluifl  verh/ingeiiy 

AnT.  180.  L'inculpé  '^'  ne  peut  être  mis  en  détention  préventive 
[Untersuchmigshajt)  que  lorsque,  après  l'avoir  interrogé,  le  juge 
d'instruction  le  présume  l'auteur  du  crime  ou  du  délit  et  lors(}u'il 
se  trouve  dans  l'un  des  cas  prévus  par  les  §§  2 ,  3  et  /i  de  l'ar- 
ticle 175  '^'. 

*'>  L'inculpé,   c'csl-à-dire  rindividu  i  78,  lo  lernie  iwrw//;e  n'est  employé  qinj 

(|ni  pst   i'(il)jot  d'une  réquisilioti   à  fin  pour  dési{jner  l'aiifeur  présumé  du  fait, 
d'inslruclion  à  l'occasion  d'un  fait  déler-  ''^'  On  a  reproché  au  législateur  de 

miné,  éniunée  d'un  accusateur  autorisé,  n'avoir  pas  compris  le  cas  de  flagrant  délit 

(Ml  contre  lequel  il  a  été  déposé  un  acte  parmi  ctMi.x  dans  lesquels  la  mise  en  dc- 

d'accusation.  An  contraire,  dans  l'arliclc  Icnlion    préventive    est    autorisée.    Aux 
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La  mise  en  détention  préventive  doit  intervenir  quand  il  .s'agit 
d'un  crime  qui  entraîne  la  peine  de  mort  ou  au  moins  dix  années 
(If  réclusion.  L;i  décision  du  juge  d'instruction  doit  être  annon- 
cée verbalement  à  l'inculpé,  avec  ses  motifs.  Il  en  doit  être  fait 
mention  dans  le  procès-verbal.  Si  l'inculpé  le  requiert,  la  dé- 
rision motivée  lui  est  notifiée  par  écrit  dans  les  vingt-quatre 
heures. 

Les  individus  appartenant  à  l'année  ou  à  la  landwehr  appelés 
en  temps  de  pai.\  pour  les  exercices  d'instruction  ou  les  manœuvres 
{:ur  Recruten-Aushildung  oder  :u  (Jeu  Wnjfenûhinifrpu^  ne  peuvent, 
timt  qu'ils  sont  retenus,  être  mis  en  détention  préventive  par  le 
juge  criminel  non  militaire,  que  lorsqu'il  s'agit  d'un  crime  ou 
dans  les  cas  spécifiés  par  l'article  170,  S  3. 

Après  que  la  guerre  a  été  déclarée  ou  a  éclaté,  ces  individus, 
s'ils  ont  été  appelés  sous  les  drapeaux,  ne  peuvent  être  mis  en  état 
de  dépôt  que  lorsqu'il  s'agit  d'un  crime  puni  de  la  peine  de  mort 
ou  de  plus  de  cinq  ans  de  réclusion. 

Art.  181.  En  cas  de  tumulte  ou  d'émeute,  de  voies  de  fait  ou 
de  tout  autre  acte  punissalîle  commis  par  un  grand  nombre  d'in- 
dividus, s'il  n'est  pas  possiJ)le  de  découvrir  immédiatement  les  cou- 
pables, tous  ceux  qui  y  ont  assisté,  et  qui  ne  sont  pas  complètement 
à  l'abri  du  soupçon  d'y  avoir  participé,  peuvent  être  retenus. 

Ils  doivent  être  interrogés,  dans  les  trois  jours  au  plus  tard. 
par  le  juge  compétent,  et  remis  en  liberté,  à  l'exception  de  ceux 
qui  auront  été  mis  en  état  de  dépôt. 

A  HT.  182.  Lorsque  le  juge  d'instruction  se  transporte,  en  cas 
de  flagrant  délit  i^gleich  nach   ]  eriibung  eines  Verbrechens  oder   ]  rr~ 

termes  de  l'arlicle  175,  .S  1,  la  mise  en  exigent  la  mise  en  état  de  deju'it  doi\cnl 
l'tal  de  depôl  est  autorisée  en  cas  de  fia-  justifier  et  exijjer  la  mise  en  détention 
j'jranl  délit.  Les  motifs  qui  justifient  et  piéveiilivp. 
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^œliens),  pour  o^x'rcr  dos  constatations,  il  peut  l'aire  défense  au\ 
individus  qu'il  jnge  nécessaire  de  retenir,  de  quitter  leur  résidence 
pendant  la  journée  et  même  pendant  le  jour  suivant.  L'infraction  à 
cette  défense  peut  être  punie  par  le  juge  d'instruction,  suivant  les 
circonstances,  d'une  amende  de  cinquante  florins  au  maximum. 
Il  peut  de  plus  être  décerné  mandat  d'arrêt  contre  le  contrevenant. 

III.    DU    TRAITEMENT    DES    DETENUS     AU    DEPOT 

(  L'NTEliSVCBVXGSGEFA  NGENE  ) . 

Art.  183.  La  mise  en  état  de  dépôt  ainsi  que  l'arrestation 
provisoire  doivent  être  opérées  de  façon  à  ménager  le  plus  pos- 
sible Ja  personne  et  la  réputation  de  l'inculpé.  Sa  liberté  ne  doit 
être  restreinte  que  dans  les  limites  strictement  nécessaires  pour 
s'assurer  de  sa  personne  et  empêcher  les  communications  qui 
pourraient  nuire  à  l'instruction. 

Art.  18/i.  Les  individus  arrêtés  doivent,  autant  que  possible, 
être  détenus  isolés  les  uns  des  autres.  Lorsque  cette  séparation 
n'est  pas  possible,  le  juge  doit  veiller  à  ce  que  des  personnes  de 
sexe  différent  ne  soient  pas  réunies,  à  ce  que  des  coïnculpés  ne 
soient  pas  placés  dans  la  même  prison;  que  des  criminels  non 
encore  endurcis  ou  encore  jeunes  ne  soient  pas  détenus  avec  des 
criminels  endurcis  et  dans  la  maturité  de  l'âge.  11  doit  être  encore 
tenu  compte,  dans  cette  répartition  des  détenus,  de  leur  degré 
d'éducation  et  de  la  nature  du  crime  ou  du  délit  relevé  à  leur 
charge. 

Art.  185.  Les  prisonniers  ayant  les  ressources  nécessaires 
peuvent  se  procurer  à  leurs  frais  les  commodités  et  les  occupations 
compatibles  avec  le  but  de  leur  détention,  autorisées  par  le  règle- 
ment de  la  maison  et  rpii  n'en  compromettent  pas  la  sécurité. 


DE  \A  (:IT\T10.\  HT  1)1'  M\.N[)\T  I)  AME  M- 1'..  ETC.     HD 

Ar.T.  186.  Lorsque;  I»'  prisonnirr  demandt'  ù  recevoir  la  visite 
d'un  médecin  ou  d'un  ecclésiastique  de  sa  confession  choisi  par 
lui.  ou  lorsque  ses  parents  ou  les  personnes  qui  sont  en  relation 
d'affaires  avec  lui  ou  dont  il  souhaite  avoir  les  conseils  veulent  le 
visiter,  la  permission  doi^  être  accordée  dans  les  conditions  pres- 
crites par  le  règlement  de  la  maison.  Ces  visites  n'ont  lieu  qu'en 
présence  d'un  fonctionnaire  judiciaire  (^Gericlitsperson)  et  peuvent, 
dans  les  circonstances  où  elles  semblent  devoir  nuire  à  l'instruction , 
être  entièrement  interdites  par  le  juge. 

Art.  187.  Le  détenu  ne  peut  recevoir  ou  adresser  des  télé- 
grammes, des  lettres  ou  autres  envois  de  ce  genre  sans  que  le  juge 
d'instruction  en  ait  connaissance,  et,  lorsqu'il  y  a  lieu  de  craindre  un 
préjudice  pour  l'instruction,  seulement  après  que  le  juge  les  aura 
lus  et  n'aura  pas  estimé  qu'il  v  a  inconvénient  à  les  laisser  parvenir 
à  leur  destination.  La  faculté  d'écrire  aux  fonctionnaires  supérieurs 
de  l'ordre  judiciaire  ne  doit  pas  être  refusée  au  détenu. 

Art.  188.  On  ne  devra  recourir  à  la  mise  aux  fers  du  détenu 
qu'en  cas  de  désobéissance,  de  violence  ou  de  rébellion,  et  au  cas 
oii  il  aura  fait  une  tentative  ou  des  préparatifs  pour  prendre  la 
fuite.  Cette  mesure  devra  être  temporaire  et  n'être  maintenue  que 
pendant  le  temps  strictement  nécessaire. 

Art.  189.  Le  juge  de  district  ainsi  que  le  président  de  la 
cour  de  première  instance  sont  tenus  de  visiter,  au  moins  une  fois 
par  semaine  et  à  l'improviste.  accompagnés  d'un  fonctionnaire 
judiciaire,  les  prisons  situées  dans  leur  ressort,  d'interroger  les 
prévenus  hors  la  présence  des  geôliers  sur  la  manière  dont  ils  sont 
traités  et  nourris,  et  de  donner  les  ordres  nécessaires  pour  faire 
cesser  les  abus  nui  seront  venus  à  leur  connaissance. 
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1\  .  DE  LA   MISE  EN  LIBERTE  SOUS  CAUTION '^',  DE  LA  CESSATION    DE  L'ÉTAT 

DE  DÉPÔT   PROVISOIRE  ET  DE  LA  DETENTION  PREVENTIVE  (aLFHEBING  DElt 
VORLÂLFIGEN   VEIt\yMlItL\G  l-VD  DEB  i ^TERSVCHVyGSHAFTy 

AuT.  190.  L'inculpc'  ne  devra  être  maintenu  en  détention  pré- 
ventive et  en  état  de  dépôt  provisoire,  que  tant  que  subsisteront  les 
motifs  qui  auront  déterminé  ces  mesures.  Toutes  les  autorités  qui 
concourent  à  la  procédure  seront  tenues  de  s'efforcer  d'abréger  le 
pkis  possible  cette  détention. 

Si  l'inculpé  n'est  détenu  qu'à  raison  d'un  des  motifs  mentionnés 
dans  l'art.  170,8  3,  la  détention  ne  devra  pas  en  principe  être  pro- 
longée au  delà  de  deux  mois.  Cependant,  exceptionnellement,  elle 
pourra,  sur  la  proposition  du  ministère  public'^'  ou  du  juge  d'ins- 
truction, être  maintenue  pendant  trois  mois'^'  au  plus,  à  dater  du 


^'>  Le  Code  de  i8o3  n'admettait  pas 
la  mise  en  liberté  sous  caution,  qui  fut  éta- 
blie en  Aiilricbe  par  le  Code  de  i85o. 
Cependant  ce  Code  n'en  faisait  pas  un 
droit  pour  l'accusé  et  ne  l'autorisait  pas 
(juand  il  s'agissait  d'un  crime  ou  d'un 
délit  puni  de  plus  de  cinq  ans  de  ré- 
clusion. L'appréciation  des  cas  où  il  y 
avait  lieu  de  mettre  en  liberté  sous  cau- 
tion était  laissée  au  juge  d'instruction  et 
au  ministère  public;  en  cas  de  désaccord 
entre  eux,  le  BezirhscoUpgialgericht ,  cor- 
respondant  à  peu  près  à  la  cour  de  pre- 
mière instance  d'aujourd'hui ,  statuait  sur 
Ja  mise  en  liberté  sous  caution. 

Le  Code  de  1 853  supprima  de  nouveau 
celte  institution,  par  ce  motif -qu'il  fal- 
lait que  tous  fussent  égaux  devant  la  loi 
«•l  que  celle-ci  ne  devait  pas  accorder  aux 
riches  une  faveur  dont  par  la  force  des 
dioses  les  pauvres  ne  pourraient  jouir.-' 

La  loi  du  27  octobre  1H62  sur  la  ga- 


rantie de  la  Uberlé  individuelle  rétablit 
la  mise  en  hberté  sous  caution.  Ses  dis- 
positions ont  passé  dans  le  présent  Code. 

'-'  Le  projet  du  Gouvernement  et  celui 
de  la  Chambre  des  députés  accordaient  à 
^l'accusateur  le  droit  de  demander  la  pro- 
longation de  la  détention»  dans  le  cas  in- 
diqué au  texte.  La  Chambre  des  seigneurs 
n'a  accordé  cette  faculté  qu'au  ministère 
public  «parce  que  l'accu.sateur  subsidiaire 
(Subsidiar-AnUàifei-)  ne  tient  de  la  loi 
qu'une  influence  très  -  restreinte  sur  la 
détention  de  l'inculpé,  et  que  dans  le  cas 
où  il  existe  un  accusateur  privé  (  Prirat- 
Ankl(ïgei-)  le  délai  de  deux  mois  est  suffi- 
.sanl.^ 

'^'  Ce  délai  court  du  jour  de  l'arresta- 
tion ,  qu'elle  ait  été  opérée  par  la  police 
ou  par  le  juge  de  district  procédant  aux 
constatations  préliminaires,  ou  par  le  juge 
d'iiistriiction. 
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jour  où  elle  aura  (oniiiieiicé,  par  la  cour  de  seconde  instance,  s'il 
y  a  des  motifs  graves  et  si  l'instruction  exige  de  grandes  recherches. 

Art.  191.  Le  juge  d'instruction  pourra  demander  à  l'inculpé 
relaxé  et  mis  en  liberté  de  prendre  l'engagement  de  ne  pas  s'éloi- 
gner du  lieu  de  sa  résidence  sans  l'assentiment  du  juge,  jusqu'à  ce 
que  l'instruction  soit  définitivement  (^reclitskràftig)  terminée,  de 
ne  pas  se  celer  et  de  ne  pas  chercher  à  entraver  l'instruction"  .  La 
rupture  de  cet  engagement  entraine  la  réintégration  de  l'inculpé 
au  dépôt. 

Art.  192.  S'il  ne  s'agit  pas  d'un  crime  puni  de  la  peine  de 
mort  ou  d'une  peine  de  cinq  ans  de  réclusion  au  moins,  l'individu 
détenu  parce  que  l'on  craint  qu'il  ne  prenne  la  fuite  doit  être ,  sur 
sa  demande,  mis  en  liberté  provisoire  sous  caution  ou  avec  garantie 
d'une  somme  déterminée  par  la  chambre  du  conseil,  eu  égard  à  la 
gravité  de  l'acte  punissable  ^-',  à  la  personne  du  détenu  et  à  la  for- 
tune de  la  personne  qui  fournit  le  cautionnement.  L'inculpé  devra , 
de  plus,  prendre  l'engagement  mentionné  dans  l'art,  i  ()  i . 

Art.  193.  Le  montant  du  cautionnement  sera  déposé  en  justice, 
soit  en  numéraire,  soit  en  une  des  valeurs  (^Wertlipapiere)  dans 
lesquelles  la  loi  exige  l'emploi  des  fonds  des  mineurs  ou  des  inca- 
pables, évaluées  au  cours  de  la  Bourse  du  jour  du  versement.  Il 
peut  être  aussi  garanti  par  une  hvpotlièque  sur  des  immeubles. 


^''  Alix  termes  de  i'arl.  i(J3  du  Code  *^'  li  résulte  de  celte  disposilion ,  r.i|> 

d'instruction  criminelle  de  i853,  le  juge  prochée  de  la  disposition  finale  de  l'ar- 

d'instniclion  devait  faire  prendre  cet  en-  ticle  198,  qu'il  doit  être  tenu  compte,  dans 

gaiement  à  tout  individu  poursuivi  et  Tappréciation  de  la  somme  à   détermi- 

laissé  en  liberté.  I^a  loi  actuelle  reproduit  ner,  du  montant  des  dommages-intérêts 

la  disposition  de  l'art.  2o3  du  Code  d'ins-  qui  pourront  èlre  accordés  à   la  partie 

iruciion  criminelle  de  iHôo.  Iés<^e. 
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ou  par  une  caution  solvable  (ail.  i3y/i,  Gode  civil  général  autri- 
chien)'" qui  s'engage  à  payer. 

Le  montant  du  cautionnement  doit  être  déclaré  confisqué  par 
le  tribunal,  si  l'inculpé  (|uitte  sans  autorisation  le  lieu  de  sa  rési- 
dence ou  ne  conqjarait  pas  dans  les  trois  jours  devant  le  tribunal 
sur  la  citation  à  lui  adressée,  laquelle,  s'il  n'a  pu  être  trouvé,  doit 
être  apposée  à  la  porte  de  son  logement. 

Cette  condamnation,  dès  qu'elle  a  acquis  force  de  chose  jugée, 
peut,  comme  tout  autre  jugement,  être  exécutée. 

Le  montant  du  cautionnement  confisqué  doit  être  versé  au 
trésor  [Staatscasse)',  cependant  la  partie  lésée  par  l'acte  punissable 
a  le  droit  de  demander  qu'il  soit  affecté  par  privilège  (^vor  allem^, 
et  jusqu'à  due  concurrence,  à  l'acquittement  des  dommages-in- 
térêts. 

Art.  196.  La  cour  de  seconde  instance  peut,  en  observant  les 
prescri])tions  précédentes  relatives  à  la  prestation  de  caution  ou 
de  garantie,  décider  que  l'inculpé  sera  laissé  ou  remis  en  liberté, 
même  lorsqu'il  s'agit  de  crimes  entraînant  une  peine  de  cinq  ans 
de  réclusion  au  minimum. 

Art.  195.  Lorsque  l'inculpé,  après  qu'il  aura  obtenu  de  rester 
en  liberté,  fera  des  préparatifs  pour  prendre  la  fuite,  ou  lorsque  des 
circonstances  nouvelles  surviendront  qui  nécessiteront  sa  détention , 
il  devra  être  mis  en  état  de  détention  nonobstant  le  cautionne- 
ment, qui  s'éteindra  dès  que  la  détention  aura  connnencé. 

11  en  sera  de  même  lorsque  la  procédure  sera  terminée,  soit 
par  un  non-lieu  { Ernslellung  j ,  soit  par  un  jugement  définitif 
(Endurtheil). 

'''  Cet  article  considère  comme  can-         adionnée  devant  les  tribunaux  delà  pro- 
liOH   solvable    la    personne  (|ni   possède  vince. 

une  l'orlinie  convenable  cl  qui  peut  être 
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Art.  19G.  Hors  le  cas  de  mise  en  liberté  sous  caution  et  d'ex- 
piration du  délai  fixé  par  l'art,  kjo,  §  2  ,  la  détention  prend  fin 
par  l'ordonnance  du  juge  d'instruction  avec  l'assentiment  du  mi- 
nistère public.  En  cas  de  dissentiment  entre  le  ministère  public  et 
le  juge  d'instruction,  il  sera  statué  par  la  chambre  du  conseil. 

Art.  197.  Le  pourvoi  du  ministère  public  contre  la  décision  de 
la  chambre  du  conseil  ordonnant  la  mise  en  liberté,  avec  ou  sans 
caution,  n'aura  d'effet  suspensif  que  s'il  a  été  formé  avant  l'expi- 
ration d'un  délai  de  trois  jours,  à  compter  du  moment  où  la  déci- 
sion a  été  connue. 
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CHAPITRE   XV. 

DE  L'INTERUOGATOIRE  {lERNEUMLNO)  DE   L'INCULPE  ^^\ 

Ar.T.  198.  Au  cours  de  rinstructiou ,  l'inculpé  devra  être  inter- 
rogé par  le  juge  d'instruction  hors  la  présence  de  l'accusateur  ou 
de  personnes  autres  que  celles  autorisées  par  la  loi.  Il  devra  être 
procédé  à  l'interrogatoire  avec  modération  et  patience. 

En  principe,  l'interrogatoire  sera  oral.  Cependant  le  juge  d'ins- 
truction pourra  permettre  de  répondre  par  écrit  sur  certains  points 
diiFiciles  à  expliquer.  Les  témoins  instrunientaires  ne  pourront 
assister  à  l'interrogatoire  de  l'inculpé  que  lorsque  le  juge  d'ins- 
truction le  jugera  nécessaire,  ou  lorsque  l'inculpé  le  demandera. 

Dans  le  cas  où  le  détenu  porte  des  fers ,  ils  doivent  lui  être  en- 
levés avant  son  interrogatoire,  s'il  n'y  a  pas  de  danger  à  le  faire. 
L'inculpé  restera  assis  pendant  l'interrogatoire.  Si  l'inculpé  n'en- 


*''  Sous  l'empire  du  Code  de  1 8o.3,  qui 
consacrait  le  système  inquisitorial,  l'in- 
terrogatoire de  l'accusé  était  considéré 
avant  tout  comme  un  moyen  d'obtenir 
l'aveu  :  les  questions  devaient  lui  être 
adressées  de  façon  à  le  déterminer  à 
avouer.  La  loi  parlait  de  ce  principe 
(|ue  l'inculpé  était  tenu  de  dire  la  vérité. 
Il  en  résultait  que  le  refus  de  répondre , 
le  mensonge,  la  simulation  de  folie,  etc. , 
étaient  considérés  comme  des  motifs  d'ap- 
pliquer des  peines  disciplinaires.  Ces  pé- 
nalités ont  été  supprimées  par  une  déci- 
sion impériale  du  2  a  mai  18 '18.  Le  Code 
de  18.JO,  au  contraire,  considérait  que 
l'inlorrogatoire  de  l'inculpé  avait  pour  but 
principal  de  lui  faire  connaître  tontes  les 


charges  et  de  le  mettre  à  même  de  se  dé- 
fendre. Il  interdit  de  prolonger  l'inslruc- 
tion  dans  le  but  d'obtenir  un  aveu,  n'ad- 
mit pas  de  peines  disciplinaires,  et  défen- 
dit toute  pression  directe  ou  indirecte. 

Le  Code  de  i853  recommandait  au 
juge  de  diriger  l'interrogatoire  de  façon 
à  obtenir  un  aveu,  voulant  toutefois  qu'il 
fût  volontaire.  Ce  Code  lui  traçait  les 
règles  à  suivre  pour  obtenir  cet  aveu  et 
pour  mettre  l'accusé  en  contradiclion  avec 
lui-même;  lui  indiquait  comment  il  de- 
vait profiter,  pour  obtenir  un  aveu , 
des  impres^ions  ressenties  par  l'inculpé, 
de  son  angoisse  naturellement  surve- 
nue, etc..  (art.  172,  177,  179,  218  du 
Code  d'instruction  criminelle  de  i853). 
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tend  pas  la  langue  officielle  du  tribunal,  ou  s'il  est  sourd  ou  muet, 
il  y  aura  lieu  d'appliquer  les  prescriptions  des  art.  iG3  et  i  G/i. 

Art.  199.  Le  juge  d'instruction  donnera  avis  à  l'inculpé,  avant 
de  commencer  l'interrogatoire,  (ju'il  doit  répondre  d'une  façon 
précise,  claire  et  conforme  à  la  vérité,  aux  questions  qui  lui  seront 
posées. 

Après  l'avoir  interrogé  sur  les  points  qui  concernent  sa  respon- 
sabilité, le  juge  d'instruction  lui  indiquera  en  termes  généraux  le 
crime  ou  le  délit  relevé  à  sa  cbarge  et  le  mettra  en  demeure  de 
s'expliquer  dans  un  récit  suivi  et  circonstancié  sur  les  faits  qui  font 
l'objet  de  l'inculpation.  Les  questions  posées  ensuite  devront 
tendre,  sans  digressions  inutiles,  à  compléter  ce  récit,  à  en  faire 
disparaître  les  obscurités  ou  les  contradictions.  Elles  devront  être 
posées  de  façon  à  faire  connaître  à  l'inculpé  tous  les  motifs  de  sus- 
picion qui  pèsent  sur  lui,  de  façon  à  le  mettre  à  même  de  les  dé- 
truire ou  de  les  confirmer.  S'il  invoque  des  faits  ou  des  preuves  à 
sa  décharge,  il  v  aura  lieu  de  vérifier  ces  allégations,  à  moins 
qu'elles  n'aient  manifestement  pour  but  de  retarder  l'instruction 
de  l'affaire. 

Art.  200.  Les  questions  posées  à  l'inculpé  ne  devront  être  ni 
vagues,  ni  obscures,  ni  ambiguës,  ni  captieuses.  Elles  devront  dé- 
river l'une  de  l'autre  dans  un  ordre  logique. 

On  devra  aussi  éviter,  particulièrement,  de  poser  des  questions 
qui  impliqueraient  la  reconnaissance  par  l'inculpé  d'un  fait  qu'il 
n'aurait  point  encore  reconnu. 

Les  questions  qui  indiquent  à  l'inculpé  des  circonstances  de  fait 
que  sa  réponse  pourra  seule  établir,  ou  qui  lui  désigneront,  à  l'aide 
de  noms  propres  ou  d'autres  signes  facilement  reconnaissables,  les 
complices  qu'on  recherche,  ne  pourront  être  posées  que  lorsqu'il 
n'existera  pas  d'autre  moyen  de  l'amener  à  s'expliquer  sur  ces 
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ixiiiils.  En  pareil  cas,  les  questions  devront  être  insérées  litlérale- 
nuMit  clans  le  procès-verbal. 

Art.  201.  Los  objets  qui  se  rapportent  au  crime  ou  au  délit, 
ou  qui  servent  de  pièces  à  conviction,  devront,  après  avoir  été 
préalablement  indiqués  à  l'inculpé,  lui  être  présentés  pour  qu'il 
les  reconnaisse:  s'il  n'est  pas  possible  de  les  mettre  sous  ses 
veux,  on  doit  le  conduire  on  vue  de  ces  objets  pour  les  lui  faire 
reconnaître.  L'inculpé  pourra  être  invité  à  écrire  devant  le  juge 
quelques  mots  ou  quelques  phrases,  lorsque  cette  mesure  paraîtra 
utile,  afin  d'écarter  des  doutes  sur  la  sincérité  d'un  écrit  qui  lui 
sera  attribué,  sans  toutefois  qu'il  puisse  être  employé  de  contrainte 
à  cet  effet. 

Art.  202.  Il  ne  pourra  être  employé  ni  promesses,  ni  repré- 
isentations,  ni  menaces  ou  moyens  de  contrainte,  pour  amener 
l'inculpé  à  faire  des  aveux  ou  d'autres  déclarations  déterminées. 
L'instruction  ne  pourra  non  plus  être  retardée  par  les  efforts  faits 
en  vue  d'obtenir  un  aveu. 

Art.  203.  Si  l'inculpé  refuse  de  répondre  d'une  manière  géné- 
rale ou  de  répondre  à  des  questions  déterminées,  ou  s'il  simule  la 
surdité,  la  folie  ou  l'imbécillité,  et  si,  dans  ces  derniers  cas,  le  juge 
d'instruction  est  arrivé  à  se  convaincre  de  la  simulation,  soit  par 
ses  observations  personnelles,  soit  par  l'audition  de  témoins  ou 
d'experts,  il  devra  se  borner  à  faire  remarquer  à  l'inculpé  que  son 
attitude  ne  peut  entraver  l'instruction,  et  qu'elle  peut  avoir  pour 
eftel  de  le  priver  de  ses  moyens  de  défense. 

Art.  20/i.  Si  les  nouvelles  déclarations  de  l'inculpé  s'écartent 
de  ses  déclarations  primitives,  et.  en  particulier,  s'il  rétracte  des 
aveux  antérieurs,  il  devra  être  interrogé  sur  le  mobile  de  ses  con- 
tradictions et  sur  les  causes  de  sa  rétractation. 
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Art.  205.  Quand  les  réponses  d'un  inculpé  diffèrent  sur  des 
points  importants  des  déclarations  des  témoins  qui  déposent  contre 
lui  ou  de  celles  de  ses  coïnculpés,  ces  derniers  ne  devront  être 
confrontés  avec  lui  au  cours  de  l'instruction  que  si  le  juge  d'ins- 
truction le  considère  comme  nécessaire  pour  la  manifestation  de 
la  vérité.  Dans  ces  confrontations,  il  y  a  lieu  d'observer  le  mode 
de  procéder  prescrit  par  l'art.  168,  §  3  •^'. 

Les  personnes  désignées  en  l'art.  iSa.  §  i.  lorsqu'elles  auront 
consenti  à  être  entendues  comme  témoins,  pourront  décliner  toute 
confrontation  avec  l'inculpé,  à  moins  que  celui-ci  ne  la  réclame 
lui-même. 

Art.  "206.  Les  aveux  de  l'inculpé  ne  dispenseront  point  le  juge 
d'instruction  du  devoir  d'arriver,  autant  que  possible .  à  la  démons- 
tration des  faits.  Si  l'aveu  est  général  et  confirmé  par  les  autres 
données  de  l'instruction,  l'obligation  de  procéder  à  de  nouvelles 
investigations  sera  subordonnée  aux  réquisitions  spéciales  de  l'ac- 
cusateur. 


^"  Aux  termes  de  l'art.  i8-3  du  Code 
d'instruclion  criminelle  de  tHôZ ,  le  juge 
d'instruction  devait  procéder  à  une  con- 
frontation lorsque  Tinculpé  la  demandait 
formellement  dans  rintérét  de  sa  défense. 


.\ux  termes  du  présent  article,  le  jujje 
consene.  même  dans  ce  cas,  un  pouvoir 
d'appréciation.  Si  le  juge  repousse  la  de- 
mande qui  lui  est  faite,  Tincnlpé  a  son 
recours  devant  la  chambre  du  conseil. 
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CHAPITRE    XVI. 


DE  LA   MISE   EX   ACCUSATION 


.-(1) 


Ai'.T.   207.   C'osl  à  l'accusateur  qu'il  appartient  de  provoquer 


"'  Los  lëfjislalions  qui  consacrent  le 
principe  de  la  procédure  orale  et  pu- 
blique, et  qui  admettent  ie  système  accu- 
sa loire,  se  sont  toutes  efforcées  d'entourer 
la  mise  en  accusation  de  formes  protec- 
trices destinées  à  empêcher  les  accusations 
provoquées  par  des  passions  particulières. 
Pour  atteindre  ce  but,  les  divers  légis- 
lateurs ont  employé  des  moyens  variés. 
.Mittennaier  disait  que  les  législations 
pouvaient  se  divLser,  à  ce  point  de  vue, 
en  quatre  groupes  principaux  : 

1°  La  loi  laisse  au  ministère  public  le 
pouvoir  de  décider  s'il  doit  porter  l'accu- 
sation devant  ie  tribunal,  et  quel  doit 
être  l'objet  de  cette  accusation. 

2°  Il  appartient  au  juge  d'instruction 
de  statuer  sur  la  question  de  savoir  si  le 
prévenu  d'un  délit  déterminé  doit  èlre 
poursuivi. 

3°  Les  poursuites  devant  les  tribunaux 
dépendent  de  la  décision  d'un  juge  d'ac- 
cusation. 

li"  Les  actes  de  l'instruction  doivent 
être  soumis  à- la  cour  elle-même  (jui  doit 
décider  s'il  y  a  lieu  à  mise  en  accusation. 

La  question  de  savoir  s'il  faut  per- 
mettre au  ministère  public  de  prononcer 
lui-même  la  mise  en  accusation ,  ou  si  une 
décision  judiciaire  spéciale  doit  être 
rendue  sur  elle,  est  une  des  questions 


les  plus  vivement  controversées  dans  les 
pays  qui  ont  admis  le  système  de  la  pro- 
cédure accusatoire.  Cette  question  n'a  pas 
été  tranchée  de  la  même  façon  par  les 
trois  Codes  d'instruction  criminelle  au- 
trichiens de  i85o,de  i853  et  de  1873. 

Le  Code  de  i85o  avait  établi  que  per- 
sonne ne  pourrait  être  poursuivi  à  raison 
d'un  crime  ou  d'un  délit,  sans  une  déci- 
sion judiciaire  préalable  prononçant  la 
mise  en  accusation.  Cette  décision  était 
rendue  à  huis  clos  sans  entendre  l'in- 
culpé, sur  rapport  d'un  juge,  sur  les 
réquisitions  écrites  du  ministère  pubUc  et 
après  l'avoir  entendu. 

Le  Code  de  i853  décidait  que  la  juri- 
diction devant  laquelle  avait  lieu  la  pro- 
cédure orale  statuait  sur  la  mise  en  accu- 
sation à  huis  clos,  sur  les  réquisitions 
écrites  du  ministère  public  et  sur  le  rap- 
port d'un  juge. 

Le  Code  d'instruction  criminelle  nou- 
veau fait  résulter  la  mise  en  accusation 
de  l'acte  d'accusation  { Anklagenchri/l  ) 
qui  émane  du  ministère  public.  Cet  acte 
d'accusation  doit  être  transmis  à  l'accuse 
avec  avertissement  qu'il  a  le  droit  d'y 
former  opposition.  S'il  n'y  a  pas  d'oppo- 
sition, la  cour  de  première  instance 
ordonne  les  débats.  Si,  au  contraire,  une 
opposition  est  formée ,  les  actes  de  la  pro- 
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la  iniso  on  (''tat  d'arciisation  "^  par  if  (lcj)ôl  de  l'acle  d  accusation 
(^AnJdageschrift)  *-'. 

L'acte  d'accusation  doit  contenir  : 

i"  Le  nom  de  l'inculpé; 

2°  L'exposé  de  toutes  les  circonstances  du  fait  punissable  rele- 
vées par  l'accusation  à  la  charge  de  l'inculpé,  qui  sont  de  nature  à 
établir  la  cjualification  légale  de  ce  fait,  notamment  des  circons- 
tances de  lieu,  de  temps,  d'objet,  ou  de  toutes  autres  circonstances 
nécessaires  pour  le  déterminer  nettement: 

3°  La  qualification  légale  de  l'acte  punissable  objet  de  l'accu- 
sation, le  texte  de  loi  dont  l'application  est  requise  et  les  indications 
nécessaires  pour  déterminer  le  juge  compétent  (^sacJdiclie  Zu- 
stândigkeit)  ; 

k°  L'indication  du  tribunal  devant  lequel  les  débats  doivent 
avoir  lieu. 

A  l'acte  d'accusation  doit  être  annexé  : 

Un  exposé  succinct,  mais  complet,  indiquant  avec  suite  l'en- 
semble des  faits,  tel  qu'il  se  dégage  de  la  dénonciation  ou  des 
procès-verbaux  de  l'enquête  préliminaire  et  de  l'instruction. 

L'acte  d'accusation  doit  comprendre,  en  outre,  dans  son  contexte 

cédure  sont  soumis  à  la  cour  de  seconde  grande  imporlnnce;  c'est  cet  acte  qui  fixe 
instance ,  qui  statue  à  huis  clos  après  avoir  les  chefs  d'accusation.  La  décision  défini- 
entendu  le  ministère  public.  La  cour  de  tive  doit  statuer  sur  tous  ces  chefs  et  sur 
seconde  instance  peut  ordonner  que  des  eux  seulement;  c'est  aussi  sur  eux  que  doi- 
vices  de  forme  soient  réparés,  que  les  vent  porter  les  questions  principales  po- 
circonstances  du  fait  seront  mieux  éclair-  sées  au  jury.  Lesjugements  qui  n'épuisent 
cies,  que  l'afTaire  sera  renvoyée  à  un  pas  l'accusation  ou  qui  en  dépassent  les 
autre  tribunal;  elle  peut  enfin  ou  re-  limites,  contrairement  aux  articles  262 , 
pousser  la  mise  en  accusation  (art.  2i3),  263  et  267,  sont  nuls  et  sans  effet  (art. 
ou  décider  que  suite  lui  sera  donnée.  281,  alin.  7  et  8).  Il  y  a  aussi  lieu  à  un 

'''  Dans  certains  cas  exceptionnels,  la  pourvoi  en  nullité  quand  une  question 

mise  en  accusation  est  prononcée  par  la  est  posée  au  jury  en  violation  de  l'ar- 

cour  de  seconde  instance  (art.  218,  /iS  licle  267  et  qu'elle  a  été  résolue  affirma- 

alin.  2,  1  lii  ).  livemenl  (arl.  .3  Vi ,  alin.  7). 

'•''  L'acte   d'accu.salion    a    une    très- 
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ou  clans  une  annexe,  la  liste  des  témoins  et  experts  à  citer,  ainsi 
que  l'indication  des  autres  moyens  de  preuve  dont  l'accusateur  se 
propose  de  se  servir  dans  les  débats. 

L'accusateur  peut  aussi  requérir,  dans  l'acte  d'accusation,  l'ar- 
restation de  l'inculpé. 

L'acte  d'accusation  doit  être  dressé  en  un  nombre  d'expéditions 
suflisant  pour  qu'un  exemplaire  puisse  en  être  remis  à  chacun  des 
accusés,  et  qu'il  en  reste  un  entre  les  mains  du  juge  d'instruc- 
tion. 

Art.  208.  L'acte  d'accusation  doit  être  remis  au  juge  qui  a 
dirigé  l'instruction,  et,  s'il  n'y  a  pas  eu  d'information  préalable, 
au  président  de  la  chambre  du  conseil. 

Si  le  juge  d'instruction  (ou  le  président  de  la  chambre  du  con- 
seil) éprouve  quelque  hésitation  à  faire  droit  à  la  réquisition  ten- 
dant à  l'arrestation  de  l'accusé,  il  en  réfère  à  la  décision  de  la 
chambre  du  conseil.  Si  ces  scrupules  ne  se  produisent  pas,  ou 
s'ils  sont  levés  par  la  décision  de  la  chambre  du  conseil,  le  jugf? 
d'instruction  communique  l'acte  d'accusation  avec  ses  annexes  à 
l'accusé,  et  l'informe  qu'il  peut  former  opposition  contre  l'acte 
d'accusation,  et  provocpipr  une  décision  de  la  cour  de  seconde 
instance,  relativement  à  la  compétence  du  tribunal  désigné  dans 
l'acte  d'accusation,  et  à  l'admissilnlité  de  l'accusation. 

Art.  209.  Si  l'accusé  est  déjà  détenu,  l'acte  d'accusation  doit 
lui  être  remis,  au  plus  tard,  dans  les  vingt-quatre  heures;  si  son 
arrestation  a  lieu  aux  termes  de  l'acte  d'accusation .  il  doit  lui  être 
remis  en  même  temps  que  l'ordre  d'arrestation. 

L'accusé  détenu  a  un  délai  de  vingt-quatre  heures  pour  déclarer 
qu'il  forme  opposition;  ce  délai  court,  dans  le  dernier  cas,  du  mo- 
ment de  son  écrou  {.leincr  Einliefennig).  11  doit  donner  suite  à  son 
opposition  dans  leshuit  jours  suivants,  par  une  déclaration  devant  le 
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juge  d'instruction,  qui  en  dresse  procès-verbal,  ou  par  une  décla- 
ration écrite. 

Si  l'acte  d'accusation  est  remis  à  son  défenseur  sur  sa  demande , 
le  délai  pour  donner  suite  à  l'opposition  court  du  moment  de  la 
remise  de  cette  pièce  au  défenseur. 

Si  l'accusé  reste  en  liberté,  l'acte  d'accusation  doit  lui  être  remis 
avec  avis  qu'il  peut  déclarer  son  opposition  et  y  donner  suite  de- 
vant le  juge  d'instruction,  verbalement  ou  par  écrit,  dans  le  délai 
de  huit  jours. 

Art.  210.  Si  l'opposition  n'a  pas  été  déclarée  dans  le  délai 
légal,  ou  si  l'accusé  y  a  expressément  renoncé,  le  juge  d'instruction 
soumet  la  procédure  à  la  cour  de  première  instance,  qui  doit  or- 
donner immédiatement  que  les  débats  auront  lieu. 

Dans  le  cas  contraire ,  le  juge  d'instruction  transmet  la  procé- 
dure à  la  cour  de  seconde  instance  après  qu'il  a  été  donné  suite 
à  l'opposition,  ou  après  l'expiration  du  délai  ouvert  à  cet  effet;  il 
doit,  en  même  temps,  en  donner  avis  à  l'accusateur. 

La  cour  de  seconde  instance  statue  sur  l'opposition  en  audience 
non  publique,  après  avoir  entendu  le  procureur  général. 

Il  doit  être  procédé  de  même  quand  l'accusé  se  borne  à  se 
plaindre  de  son  arrestation,  qu'elle  ait  été  ordonnée  par  le  juge 
d'instruction  ou  par  la  chambre  du  conseil  (art.  qo8);  dans  ce 
cas  encore,  la  cour  de  seconde  instance  doit  procéder  comme  s'il 
y  avait  opposition  contre  l'acte  d'accusation  ^'^ 

Art.  211.  La  cour  de  seconde  instance  rejette  provisoirement 
l'acte  d'accusation  lorsqu'elle  le  juge  nécessaire  pour  faire  dispa- 
raître un  vice  de  forme  ou  pour  faire  mieux  élucider  l'affaire.  Dans 
ce  cas,  l'accusateur  doit,  dans  les  trois  jours,  adresser  au  juge 

^')  Ainsi,  même  quand  l'opposition  tation,  la  cour  doit  examiner  si  Taccu- 
n'est  dirigée  que  contre  l'ordre  d'arres-         sation  est  admissible. 


\Ù'2  CODE  D'LNSTHUCTION  CRIMINELLE  AUTKICIIIE.\. 

d'instruction  les  réquisitions  qu'il  peut  avoir  à  faire,  ou  remettre 
un  nouvel  acte  d'accusation  (art.  27  et  /16). 

Art.  212.  Si  la  cour  de  seconde  instance  juge  que  les  débats 
doivent  avoir  lieu  devant  un  autre  tribunal  de  son  ressort,  elle 
évoqué  l'aflaire  et  statue  de  suite  elle-même.  Si  elle  juge,  au  con- 
traire, que  le  tribunal  compétent  est  situé  dans  le  ressort  d'une 
autre  cour  de  seconde  instance,  elle  se  déclare  incompétente  et 
transmet  les  pièces  de  la  procédure  à  la  cour  de  seconde  instance 
compétente,  pour  être  statué  ce  que  de  droit. 

Art.    213.   Si  la  cour  de  seconde  instance  juge  : 

1"  Que  le  fait  relevé  à  la  charge  de  l'inculpé  ne  constitue  pas 
un  acte  punissable  de  la  compétence  des  tribunaux; 

2°  Qu'il  n'y  a  pas  de  motifs  suffisants  pour  retenir  l'inculpé 
comme  l'auteur  présumé  du  fait; 

3°  Qu'il  existe  des  circonstances  à  raison  desquelles  le  fait  ne 
peut  plus  être  puni  ou  poursuivi; 

h°  Que  les  réquisitions  qui  doivent  être  prises  aux  termes  de 
la  loi  par  une  personne  compétente  n'ont  pas  été  prises,  ou  que 
cette  personne  n'a  pas  donné  son  assentiment  dans  les  cas  où  la  loi 
le  réclame. 

Elle  décide  qu'il  ne  sera  pas  donné  suite  à  l'accusation  et  que 
la  procédure  sera  arrêtée. 

S'il  est  des  chefs  d'accusation  qui  ne  tombent  pas  sous  le  coup 
d'une  sentence  de  cette  nature,  la  cour  ordonne  que  les  chefs 
(|u'il  y  a  lieu  d'écarter  ne  figureront  plus  dans  l'acte  d'accusation. 
Au  cas  où  il  y  a  lieu  de  statuer  que  l'accusation  restera  sans  suite, 
et  où  il  y  a  un  coaccusé  qui  n'a  pas  formé  opposition  contre  l'acte 
d'accusation,  la  cour  passe  outre  comme  s'il  avait  formé  oppo- 
sition. 
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Aht.  2 1  /l.  En  dehors  dos  cas  prévus  par  les  arlirlcs  211  à  2  1  3  . 
il  est  statué  qu'il  sera  donné  suite  à  l'accusation. 

Dans  ce  cas,  il  doit  être  statué  en  même  temps  sur  toutes  les  ques- 
tions concernant  la  connexité  ou  la  disjonction  de  plusieurs  accusa- 
tions et  la  citation  des  témoins  ou  des  experts.  De  plus,  il  doit  être 
dans  ce  cas ,  comme  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  211  à  2  1 3 , 
pris  les  décisions  nécessaires  relativement  à  la  détention  de  l'in- 
culpé, à  sa  remise  à  un  autre  tribunal  ou  à  sa  mise  en  liberté. 

Art.  215.  Ces  décisions  (art.  211  à  aiZi)  doivent  être  mo- 
tivées de  façon  à  ne  pas  préjuger  la  décision  du  tribunal  qui  con- 
naîtra du  fond  de  l'affaire  '^'.  Sur  la  grosse  de  ces  décisions  doivent 
être  indiqués  les  noms  des  juges  qui  y  ont  concouru  '-^ 

Art.  216.  La  seule  voie  de  recours  contre  la  décision  sur  l'op- 
position est  le  pourvoi  en  cassation  {Nkhiigheitsheschwerde)  devant 
la  Cour  suprême  siégeant  comme  Cour  de  cassation.  Ce  recours 
ne  peut  être  formé  que  dans  les  cas  suivants  : 

1°  Si  les  prescriptions  des  articles  207  à  2  0(),  relatives  au 
dépôt  et  à  la  communication,  n'ont  pas  été  observées; 

2°  Si  la  cour  de  seconde  instance  n'était  pas  compétente  pour 
statuer  sur  l'opposition  ou  a  statué  étant  irrégulièrement  composée, 
ou  lorsqu'un  des  juges  qui  ont  concouru  à  la  décision  avait  été 
récusé  à  bon  droit  (mif  Grund  abgelehnt) ,  ou  devait  s'abstenir  aux 
termes  de  la  loi  {nachdem  Gesetze  ausgeschlossen). 

Art.   217.   Le  pourvoi  en  nullité  peut  être  formé  par  le  pro- 

<"  Le  législateur  s'est  préoccupé  d'em-  qu  elles   écartent    des    chefs    d'accusa- 

pêcher  que  les  décisions  statuant  sur  les  (ion. 

oppositions  à  l'acte  d'accusation  préjugent  (-'  Cette  indication  est  nécessaire  pour 

la  décision  définitive.  Aussi  l'article  aA/i  qu'on  puisse  savoir  si  un  pourvoi  s'ap- 

dispose-t-il  que  ces  décisions  ne  doivent  puyant  sur  la  conoposition  irrégulière  de 

être    lues    dans   les    débats    qu'autant  la  cour  est  bien  fondé. 
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cureur  général  près  la  cour  de  seconde  instance  '",  par  l'accusateur 
privé  '^^  et  par  l'inculpé.  Il  doit  être  remis  au  juge  d'instruction 
(art.  208,  §  1),  de  quelque  personne  qu'il  émane,  dans  les  trois 
jours  de  la  notification  de  la  décision.  Les  griefs  v  doivent  être 
nettement  déterminés. 

La  Cour  suprême  siégeant  comme  Cour  de  cassation  statue  sur  ces 
recours  en  audience  non  publique,  et  le  procureur  général  entendu. 

Si  le  recours  est  fondé  (art.  216),  la  Cour  annule  [aujlieht)  la 
décision  de  la  cour  de  seconde  instance  et  ordonne  que  la  pro- 
cédure sera  régularisée. 

Art.  218.  Dans  les  cas  où  la  cour  de  seconde  instance  pro- 
nonce la  mise  en  accusation  sans  être  saisie  par  un  acte  d'accu- 
sation (art.  /i8 ,  §  2  ,  et  1 1  Zi,  §  4]  ^^',  sa  décision  doit  être  rendue 
conformément  aux  articles  21/1,  dernier  paragraphe,  et  à  l'ar- 
ticle 2  10.  La  grosse  de  la  décision,  qui  doit  contenir,  autant  que 
possible,  les  indications  prescrites  par  l'article  207  concernant  le 
contenu  de  l'acte  d'accusation,  tient  lieu,  pour  la  procédure  ulté- 
rieure, de  l'acte  d'accusation. 

Cette  décision  peut  être  l'objet  d'un  pourvoi  en  cassation  con- 
formément aux  articles  216  et  217. 


Art.    219.   Lorsque   l'mculpé  est  définitivement   mis  en  état 


'"  Le  pourvoi  formé  par  le  procureur 
général  d'Etat  n'a  pas  d'effet  suspensif  en 
ce  qui  concerne  la  décision  de  la  cour  de 
seconde  instance  relative  au  maintien  de 
la  détention  ou  à  la  mise  en  liberté  de 
rinculpé  (art.  \ik). 

'^^  La  partie  civile  n'a  pas  le  droit  de 
former  nn  pourvoi  (art.  iy,  alin.  .3). 

'^*  La  mise  en  accusation  peut  résulter 
de  la  décision  de  la  ronr  df  seconde  ins- 
tance dans  deux  cas  : 


1°  Quand,  après  la  retraite  du  mi- 
nistère public,  la  partie  civile  a  déclaré 
qu'elle  poursuivra  l'accusation ,  et  qu'en 
vertu  de  l'article  i8  les  pièces  ont  été 
soumises  à  la  cour  de  seconde  instance , 
qui  décide  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  ; 

2°  Quand  la  cour  de  seconde  instance 
juge  fondé  le  recours  du  ministère  public 
ou  delà  partie  civile  contre  la  suspension 
de  l'instruction. 
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d'accusation  (art.  210,  qi/i,  218)  '',  la  compétence  du  tribunal 
devant  lequel  l'affaire  est  renvoyée  pour  être  jugée  au  fond,  soit 
par  l'acte  d'accusation,  soit  par  la  décision  intervenue  sur  une 
opposition  formée  contre  cet  acte,  ne  peut  plus  être  contestée,  et  les 
motifs  de  nullité  mentionnés  dans  l'article  216  ne  peuvent  plus 
être  invoqués.  Au  surplus,  le  fait  d'avoir  omis  de  former  un  recours 
contre  l'acte  d'accusation  et  de  faire  valoir  des  motifs  de  nullité 
demeure  sans  influence  sur  la  procédure  ultérieure  '-'. 


'"  La  mise  en  état  d'accusation  est 
considérée  comme  définitive  dans  les  cas 
suivants  : 

1°  Quand  l'opposition  n'a  pas  été 
formée  dans  le  délai  légal  ou  a  été  re- 
tirée; 

2°  Quand  l'opposition  a  été  formée, 
mais  que  suite  a  été  donnée  à  l'accusation 
par  la  cour  de  seconde  instance; 

3°  Quand  la  mise  en  accusation  a  été 
prononcée  par  la  cour  de  seconde  instance 
(art.  i8 ,  alin.  2,2iiet2i8),et  que  la 
décision  n'a  pas  été  attaquée  ou  que  le 
pour\oi  en  cassation  a  été  rejeté. 


'-•  La  fin  de  cet  article  consacre  le  prin- 
cipe selon  lequel,  bien  qu'on  ait  négligé 
de  former  une  opposition  à  l'acte  d'accu- 
sation ou  un  pourvoi  en  cassation ,  le  droit 
de  faire  valoir  les  nullités  dans  le  cours 
des  débats  reste  intact.  11  y  a  là  un  aban- 
don des  règles  admises  par  le  Code  de 
i8.5o;  celui-ci  décidait  qu'on  devait  con- 
sidérer comme  couverte  toute  nullité  an- 
térieure à  la  décision  du  renvoi,  quand 
il  n'y  avait  pas  eu  de  recours  contre  celle 
décision  ou  que  le  recours  avait  été  re- 
poussé. 
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CHAPITRE   XVII. 

DES  PRÉLIMINAIRES  DES   DEBATS  ^'^ 

Art.  2'20.  Tout  accusé  détenu  doit,  en  principe  (art.  231. 
§  q),  être  transféré,  dans  les  trois  jours  après  qu'il  a  été  définiti- 
\ement  mis  en  accusation,  dans  la  prison  de  la  cour  devant  laquelle 
les  débats  doivent  avoir  lieu.  S'il  est  accusé  d'un  crime  de  la  com- 
pétence de  la  cour  d'assises,  il  doit  être  interrogé  dans  la  prison, 
dans  les  vingt-quatre  heures,  par  le  président  de  la  cour  d'as- 
sises ou  son  représentant,  ou  par  le  président  de  la  cour  de  pre- 
mière instance.  Il  lui  doit  être  demandé  s'il  a  quelque  chose  à 
ajouter  ou  à  modifier  aux  déclarations  qu'il  a  faites  dans  l'ins- 
truction. En  même  temps,  il  est  invité  à  choisir  un  défenseur  s'il 
n'en  a  pas  encore,  et.  s'il  ne  défère  pas  à  cette  invitation , il  lui  en 
est  désigné  un  d'office  (art.  ki,  Aq).  Si  l'accusé  n'est  pas  détenu, 
le  président  peut  le  citer  pour  être  interrogé,  ou  faire  procéder  à 
son  interrogatoire  par  le  juge  de  district  dans  le  ressort  duquel  il 
se  trouve. 

Ai'.T.  "2 "21.  Le  jour  où  les  débats  auront  lieu  est  fixé  par  le 
président,  de  façon  à  ce  que  l'accusé  ait  un  délai  d'au  moins  trois 
jours,  et,  s'il  s'agit  d'un  crime  de  la  compétence  de  la  cour  d'as- 
sises, d'au  moins  huit  jours,  pour  préparer  sa  défense,  et  ce,  à 
peine  de  nullité  de  la  citation,  sauf  si  l'accusé  consent  à  ce  que  le 

'"  La  procédure  dont  il  est  question  Texempie  de  beaucoup  de  codes  alle- 

dans  ce  chapitre  est  celle  qui  se  passe  mands ,  la  désigne  sous  le  nom  de  Vor- 

cntre  la  mise  en  accusation  et  Touverture  lereilungen  zur  Hauplverhandlung  (pré- 

des  débats.  On  peut  l'appeler  procédure  liminaires  ou  préparatifs  des  débats)., 
intermédiaire.    Le    Code  autrichien,    à 


DES  PUKLIMINAIRES  DES  DEBATS.  107 

délai  suit  alirégé.  11  doit  être  donné  connaissance  du  jour  fixé  à 
l'accusé  et  à  son  défenseur,  au  ministère  public,  et,  s'il  y  a  lieu,  à 
l'accusateur  privé  et  à  la  partie  civile  ^^K  La  citation  délivrée  à  l'ac- 
cusé doit  contenir  avertissement  qu'au  cas  de  non-comparution  il 
sera  selon  les  circonstances,  soit  passé  outre  aux  débats  en  son 
absence,  soit  décerné  un  mandat  d'amener  contre  lui,  soit,  si  ce 
mandat  ne  peut  être  lancé  en  temps  de  droit,  ordonné  que  les 
débats  seront  ajournés  à  ses  frais  et  qu'il  sera  amené  pour  y  com- 
paraître. Les  témoins  et  les  experts  doivent  être  également  cités 
de  façon  a  ce  que,  en  principe,  un  laps  de  temps  de  trois  jours 
sépare  la  notification  de  la  citation  du  jour  fixé  pour  les  débats. 

En  principe,  les  débats  ont  lieu  au  siège  de  la  cour  de  première 
instance.  Cependant  le  président  peut ,  sauf  dans  le  cas  prévu  par 
l'article  297,  §  3  ,  ordonner,  après  avoir  entendu  l'accusateur,  qu'ils 
auront  lieu  au  siège  du  tribunal  de  district  dans  le  ressort  duquel 
l'acte  a  été  commis. 

S'il  y  a  lieu  de  prévoir  que  les  débats  seront  de  longue  durée , 
il  est  ordonné  qu'un  ou  deux  juges  suppléants  y  assisteront  afin 
de  remplacer  les  juges  qui  pourront  être  empêchés. 

Art.  222.  Si  l'accusateur,  la  partie  civile  ou  l'accusé  se  pro- 
pose de  faire  citer  des  témoins  ou  des  experts  non  désignés  pour 
être  cités  par  l'acte  d'accusation ,  ou  par  la  décision  intervenue  sur 
l'opposition  formée  contre  cet  acte,  il  doit  le  dénoncer  en  temps 
utile  au  président,  en  indic{uant  les  faits  et  points  sur  lesquels  les 
témoins  doivent  être  entendus  -'. 

il)  Voyez  article  ti  9 .  moins.  A  défaut  d'opposition,  l'article  2  •.>  5 

<^'  L'article  207  du  Code  oblige  l'ac-  donne  au  président  le  droit  d'examiner 

cusateur  à  donner  dans  l'acte  d'accusation  les  citations  de  témoins  et  d'experts,  et, 

une  liste  des  témoins  et  des  experts  à  dans  le  cas  où  il  a  quelques  doutes,  lui 

citer.  Quand  une  opposition  est  formée,  prescrit  de  recourir  à  l'avis  de  la  chambre 

la  cour  de  seconde  instance  doit  statuer  du  conseil.  L'article  222  indique  qu'en 

sur  les  demandes  à  fin  de  citation  de  té-  en  référant  au  président,  l'accusateur,  la 
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La  liste  de  ces  témoins  et  experts  doit  être  communiquée  à  l'ad- 
versaire, au  plus  tard,  trois  jours  avant  les  débats.  S'il  s'oppose  à 
If'ur  audition  ils  ne  peuvent  être  entendus,  sans  préjudice  cepen- 
dant du  j)ouvoir  attribué  à  cet  égard  au  président'^'  (art.  nôh). 

Art.  223.  Les  dispositions  concernant  les  formes  dans  les- 
(juelles  doivent  être  cités  et  entendus  les  témoins  en  général  s'ap- 
pliquent à  ceux  qui  relèvent  de  la  juridiction  militaire. 

Le  juge  doit  leur  faire  parvenir  la  citation  à  comparaître  aux 
débats  pour  déposer,  comme  dans  l'instruction,  par  l'intermédiaire 
des  autorités  militaires ,  selon  les  distinctions  faites  par  l'article  161. 


Art.  224.  Si  l'accusé  ou  son  défenseur  demande  qu'il  soit  fait 
des  recherches  sur  un  point  intéressant  la  défense ,  le  président , 
s'il  estime  cette  demande  fondée,  fait  procéder  sans  délai  à  la 
constatation ^2^,  et,  lorsqu'elle  a  été  faite,  la  porte  à  la  connaissance 
de  l'accusateur  et  de  l'accusé  ou  de  son  défenseur,  pour  qu'ils  en 
puissent  tirer  tel  parti  que  de  droit.  L'accusateur  ou  la  partie 
ciùle  peuvent  également  obtenir  que  l'instruction  soit  ainsi  com- 
plétée. 

La  discussion  des  résultats  de  ces  constatations  supplémentaires 
est  produite  en  principe  (art.  227)  au  cours  des  débats. 


partie  civile  et  l'accusé  peuvent  citer  des 
témoins  non  indiqués  dans  l'acte  d'accu- 
sation ou  dans  la  décision  rendue  sur 
l'opposition.  Si  le  président  ne  croit  pas 
devoir  faire  droit  à  la  demande ,  la  cham- 
bre du  conseil  décide.  Il  résulte  de  là  que 
les  parties  ne  peuvent  pas  citer  tous  les 
témoins  que  bon  leur  semble ,  même  en 
supportant  les  frais  des  citations.  Une 
disposition  qui  déclarait  formellement 
qu'elles  avaient  ce  droit  a  été  rejetée. 
Ainsi  les  parties  désijjnent  bien  les  té- 


moins à  citer,  mais  la  cLambre  du  conseil 
statue  en  définitive  sur  l'admissibilité  des 
citations. 

"'  11  s'agit  ici  du  pouvoir  discrétion- 
naire du  président  durant  les  débats. 

'^'  Le  président  ne  pourrait  pas,  du- 
rant la  procédure  préparatoire,  faire  citer 
des  témoins  pour  les  débats  ou  ordonner 
de  nouvelles  recherches;  car  le  président 
n'a  cette  faculté  qu'en  vertu  de  son  pou- 
voir discrétionnaire ,  et  ce  pouvoir  ne  lui 
appa  rlien t  que  durant  les  débats  (arL  2  5  /i  ) . 
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Art.  225.  Si  le  président  ne  croit  pas  pouvou'  fane  droit  au\ 
demandes  formées  en  vertu  des  articles  2  2  a  et  q  2  /i ,  la  chambre  du 
conseil  est  appelée  à  statuer.  Il  y  a  lieu  également  à  statuer  par  la 
chambre  du  conseil  lorsque  le  président  estime  qu'il  y  aurait  incon- 
vénient à  citer  tous  les  témoins  et  experts  nominativement  désignés 
dans  un  acte  d'accusation  qui  n'a  pas  été  l'objet  d'une  opposition. 

Les  décisions  rendues  par  la  chambre  du  conseil  ne  sont  suscep- 
tibles d'aucune  voie  de  recours  {^kein  Rechtsmitiel  fndet  statt).  Ce- 
pendant la  demande  peut  être  renouvelée  au  cours  des  débats. 

Art.  226.  Si  l'accusé  démontre  qu'à  raison  du  mauvais  état 
de  sa  santé  ou  d'un  empêchement  qui  ne  peut  être  écarté ,  il  ne 
peut  comparaître  aux  débats,  ou  si  l'accusateur  ou  l'accusé  de- 
mandent, en  s'appuyant  sur  d'autres  motifs  graves,  que  les  débats 
soient  différés,  il  est  statué  par  la  chambre  du  conseil.  La  remise 
ne  peut  avoir  lieu  à  raison  de  l'empêchement  du  défenseur,  que 
lorsque  l'empêchement  a  été  connu  de  l'accusé  ou  du  tribunal  trop 
tard  pour  qu'un  autre  défenseur  puisse  être  choisi  ou  désigné. 

Art.  227.  Si  l'accusateur  abandonne  l'accusation  avant  le  com- 
mencement des  débats ,  la  chambre  du  conseil  rend  une  décision 
de  non-lieu  et  ordonne  qu'il  ne  sera  pas  passé  outre  aux  débats. 

Lorsqu'il  est  procédé  à  des  constatations  judiciaires  après  la 
mise  en  accusation,  l'accusateur  a  le  droit,  avant  le  commencement 
des  débats,  de  retirer  son  acte  d'accusation  en  en  déposant  un 
nouveau  conforme  aux  prescriptions  du  chapitre  xvi.  La  chambre 
du  conseil  rend  les  ordonnances  nécessaires  en  ce  qui  concerne  la 
détention  de  l'accusé  '^'. 

'')  L'utilité   de    i'intervention    de    la  débats.  Il  importe  alors  qu'il  soit  décidé 

chambre  du  conseil,   relativement   aux  si  la  mise  en  liberté  de  l'accusé  devra  être 

questions  concernant  la  détention  de  i'ac-  retardée  jusqu'à  ce  que  la  partie  civile  ait 

cusé,  se  comprend   quand   le  ministère  déclaré  si  elle  reprend  l'accusation  (art. 't  8, 

pubUc  abandonne  l'accusation  avant  les  alin.  3,  et '19). 
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CHAPITRE   WIII. 

DES  DÉBÂTS  i^IlAirTVERIIAXDLlJNG^  DEVANT  LES  COURS  DE  PRE- 
MIERE INSTANCE  ET  DES  VOIES  DE  RECOURS  CONTRE  LEURS 
JUGEMENTS. 


1.    DKBATS    ET    JUGEMENT. 

1  "    PUBLICITÉ   DES  DÉBATS  '''. 

Art.  2^28.  Les  débals  sont  publics,  à  peine  de  nullité ''^\  Les 
personnes  adultes  et  sans  armes  sont  seules  admises  à  assister  aux 
débals  comme  auditeurs.  Toutefois,  l'accès  ne  peut  être  interdit 
aux  personnes  qui  sont  tenues  de  porter  des  armes  à  raison  du 
service  public  qu'elles  remplissent. 

Art.  229.  La  publicité  des  débats  ne  peut  être  interdite  que 
pour  des  motifs  intéressant  les  bonnes  mœurs  ou  l'ordre  public  '^'. 
i^a  cour  ordonne  le  huis  clos  d'office,  ou  sur  la  demande  de  l'accu- 
sateur ou  de   l'accusé,  après  avoir  délibéré  en  secret  et  par  une 

('-   Le  principe  de  ia  publicité  des  dé-  assister  à   l'audience   (  commentaire  de 

bats  est  proclamé  dans  la  loi  organique  Neumayer  ). 

du2i  décembrei867  (art.  lo);  il  Tétai  I  '''  Le  Code  de  i85o  (art.  261)  n'ad- 

déjà  dans  le  Code  de  1  85o  (arl.  260  ).  mettait  le  huis  clos  que  dans  l'intérêt  des 

'-'   On  reconnaît  qu'il  serait  contraire  bonnes  mœurs.  L'ordonnance  du  1 2  jan- 

i\n  principe  delà  publicité  des  débats  que  vier  1832  suspendit  complètement  la  pu- 

le  public  ne  fût  jamais  admis  qu'avec  des  blicilé  de  la  procédure.  Le  Code  d'ins- 

cartes  spéciales.  Mais  le  président  peut  truction  criminelle  de  i8.'i.'5  n'admettait 

en  certains  cas,  dans  un  but  de  police,  qu'une  publicité très-resireinte  (art.  111) 

en  vorlu  de  l'article  2.33,  faire  distribuer  et  autorisait  le  huis  clos  dans  un  <;ran(l 

des    cartes    qui   seules    autoriseront    à  nombre  de  cas. 
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décision  rédigée  par  écrit  ol  motivée,  contre  la(|U('llc  aiirnn  recours 
n'est  recevable  ^'l 


Art.  530.  Après  la  leclure  publique  de  cette  décision  tous  les 
assistants  doivent  se  retirer.  Les  personnes  lésées  par  l'acte  pu- 
nissable, les  juges  en  exercice,  les  membres  du  ministère  public 
i^Conceplsheamten  der  Staatsanivaltsclmft) ,  les  fonctionnaires  du  mi- 
nistère de  la  justice  et  les  personnes  figurant  sur  la  liste  des  dé- 
fenseurs ne  doivent  jamais  être  exclus  de  l'audience.  L'accusé,  la 
partie  civile  ou  l'accusateur  privé  peuvent  demander  que  trois  per- 
sonnes de  leur  intimité  soient  admises  à  assister  aux  débats. 

Art.  231.  Le  huis  clos  peut  être  demandé  dans  les  conditions 
de  l'article  229,  après  l'appel  de  l'affaire,  à  un  instant  quelconque 
du  débat.  Le  public  peut  être  exclu  pour  une  partie  de  la  procé- 
cédure  ou  jusqu'à  la  clôture  de  l'affaire.  Dans  tous  les  cas,  le  ju- 
gement doit  être  rendu  en  public. 

9"  FONCTIONS  DL"  PRESIDENT'^'  ET  DE  LA  COUR  PENDANT  LES  DEBATS. 

Art.  2 3 '2.  Le  président  dirige  les  débats.  11  est  tenu  de  pour- 
suivre la  recherche  de  la  vérité,  et,  en  conséquence,  d'écarter 
toutes  les  discussions  de  nature  à  prolonger  le  débat  sans  fournir 
d'éclaircissements  utiles.  Il  entend  l'accusé  et  les  témoins  et  fixe 
l'ordre  dans  lequel  les  personnes  qui  demandent  la  parole  pourront 

^''  Il  faut  ajouter  à  l'article  999,  qu'en  dience  sera  évacuée   quand   l'ordre   est 

matière   de  contraventions  le  huis  clos  froutlé.  Aucune  voie  de  recours  n'est  ou- 

peut  également  être  prononcé  quand  il  y  verte  contre  cette  décision  (art.  987). 
a   un  accusateur  privé  et  que  les  deux  '-'>  On    remarquera    que     les    droils 

parties  le  proposent  (art.  i56).  En  outre,  du  président  sont  nombreux  et  très-im- 

le  président  peut  toujours,  en  vertu  des  portants;  mais  on  a  évité  soigneusement 

pouvoirs  de  police  que  lui  confère  Tar-  de  consacrer  à  son  profit  un  pouvoir  illi- 

ticle  2.33,  ordonner  que  la  salle  d'au-  mité. 
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la  prendre;  s'il  y  a  plusieurs  chefs  d'accusation,  il  peut  ordonner 
qu'il  sera  traité  séparément,  soit  de  l'un  d'eux,  soit  de  chacun  d'eux. 

Aht,  233.  C'est  au  président  qu'il  appartient  de  maintenir 
dans  la  salle  d'audience  le  bon  ordre,  la  tranquillité  et  la  décence 
exigée  par  la  dignité  de  la  justice. 

Toute  personne  interrogée  ou  entendue  par  le  tribunal,  ou  qui 
adresse  la  parole  aux  juges,  doit  parler  debout.  Le  président  peut 
cependant  faire  des  exceptions  à  raison  de  l'état  physique  de  la 
personne  qui  parle  ou  de  la  longue  durée  de  l'audition. 

Les  marques  d'approbation  ou  d'improbation  sont  interdites. 
Le  président  a  le  droit  de  rappeler  à  l'ordre  les  personnes  qui 
troublent  l'audience  de  cette  façon  ou  de  toute  autre,  et,  s'il  y  a 
lieu,  de  faire  sortir  de  la  salle  d'audience  tout  ou  partie  de  l'audi- 
toire. Si  quelque  individu  contrevient  à  ses  ordres  ou  recommence 
à  troubler  l'audience,  le  président  peut  le  faire  arrêter,  et,  selon 
les  circonstances,  le  condamner  aux  arrêts  pour  huit  jours  au 
maximum.  Si  cette  personne  relève  de  la  juridiction  militaire,  le 
président  peut  la  faire  expulser  et  réclamer  sa  punition  à  l'autorité 
militaire  la  plus  proche  '^^ 

''  Cette   dernière    disposition   a   été  pourrait,  en  cas  de  trouble,  exdure  les  mi- 

Tobjet  de  discussions  très-vives  dans  le  litaires  et  requérir  de  l'autorité  militaire 

sein  du  Reichsrath.  Le  député  Recbbauer,  l'exécution  de  la  peine  prononcée  contre 

aujourd'hui  président  de  la  Chambre  des  eux.  Le  ministre  de  la  justice,  M.  Glaser, 

dt'pulés,  soutint  que  la  dignité  du  tri-  demanda   le  rejet  de  la  proposition  de 

iiunal  exigeait  que  le  président  pût  pro-  M.  Recbbauer  et  de  celle  de  la  commis- 

noncer  une  peine  même  contre  les  mili-  sion.  Il  dit  que  les  tribunaux  civils  n'ayant 

laires  troublant  l'audience.  Il  fit  remar-  pas  de  juridiction  sur  les  militaires,  le 

quer  qu'autrement  l'esprit  de  corps  qui  pouvoir  du  président,  qui  émane  du  droit 

existe  dans  l'armée  pourrait  empèdier  de  de  juridiction,  ne  pouvait  s'exercer  sur 

punirle  coupable ,  et  qu'ainsi  le  principe  eux,  que  sans  cela  on  verrait,  par  une 

de  l'égalité  des  citoyens  devanlla  loi  serait  rédprodlé  légitime,  les  tribunaux  mili- 

violé.  La  commission  de  la  Chambre  des  taires   prononcer  des  peines  contre  les 

•li'putés  recourut  à  un  moyen  terme  en  bourgeois  troublant  leurs  audiences,  ce 

proposant  de   décider  que  le  président  qui  n'a  jamais  été  admis  en   Autriche. 
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Ar.T.  '2'ih.  Lorsfjm'  l'accusi'  Iroiibic  les  débats  par  uiif  rondiiilo 
inconvenante,  et  persiste  maljjré  les  avertissements  du  président 
et  la  menace  de  le  (tiire  emmener  hors  de  raiidience,  la  rour  peut 
décider  rpi'il  sera  éloigné  de  l'audience  pour  un  certain  temps  ou 
pour  toute  la  durée  des  débats,  que  l'affaire  sera  continuée  en 
l'absence  de  l'accusé  et  que  le  jugement  sera  porté  à  sa  connais- 
sance j)ar  lin  membre  de  la  cour,  en  présence  du  greffier. 

Art.  235.  Le  président  doit  veiller  à  ce  qu'il  ne  soit  proféré 
d'injures  contre  personne  et  qu'il  ne  soit  pas  porté  d'accusations 
évidemment  sans  fondement  ou  sans  relation  avec  l'affaire.  Si 
l'accusé,  l'accusateur  privé,  la  partie  civile,  un  témoin  ou  un  ex- 
pert se  permet  des  manifestations  de  cette  sorte,  la  cour  peut,  soit 
sur  la  réquisition  de  la  personne  lésée  ou  du  ministère  public,  soit 
d'office,  prononcer  une  amende  de  5o  florins  au  maximum  ou  les 
arrêts  pour  huit  jours  au  maxinmm,  et.  si  l'individu  est  déjà  ar- 
rêté, une  peine  disciplinaire  (art.  to8). 

Art.  236.  Si  le  défenseur  ou  le  représentant  de  l'accusateur 
privé  ou  de  la  partie  civile  se  rend  coupable  d'une  contravention 
de  cette  nature .  ou  manque  au  respect  qu'il  doit  au  tribunal ,  il  peut 
être  frappé  par  le  tribunal  d'une  réprimande  ou  d'une  amende  qui 
peut  s'élever  jusqu'à  cent  florins. 

S'd  persiste  dans  sa  conduite  inconvenante,  le  président  peut 
lui  retirer  la  parole  et  inviter  la  partie  à  choisir  un  autre  repré- 
sentant, et,  s'il  y  a  lieu,  désigner  d'office  un  défenseur  à  l'accusé. 

En  cas  de  circonstance  aggravante,  la  cour  de  seconde  instance 
peut,  sur  la  réquisition  de  la  cour,  interdire  au  coupable,  s'il  n'est 
pas  avocat,  de  paraître  devant  le  tribunal  en  qualité  de  représen- 

Cependant  la  proposition  de  la  commis-         au   projet   du    Gouvernement ,    auquel 
sion  fut  adoptée  par  la  Chambre  des  dé-         adhéra  enfin  la  Chambre  des  députés. 
pûtes.  La  Chambre  des  seigneurs  en  revint 
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tant  dans  une  affaire  criminelle  pendant  un  laps  de  lcm|is  d'iiii 
à  six  mois.  S'il  est  avocat,  le  tribunal  en  réfère  à  l'autorili'  disci- 
plinaire dont  il  relève  et  qui  peut  lui  interdire  l'exercice  de  la  di'- 
fense  en  matière  criminelle  pour  un  laps  de  temps  d'un  à  siv 


mois 


(1) 


Art.  237.  Les  décisions  et  jugements  intervenus  aux  termes 
des  art.  933à  235  et  236,  §§  i  et  2,  doivent  être  exécutés  immé- 
diatement. Aucun  recours  n'est  ouvert  contre  eux.  Si  la  conduite 
de  l'accusé  dont  il  est  parlé  dans  les  dispositions  précédentes 
constitue  un  acte  punissable  prévu  parles  lois  pénales,  il  y  a  lieu 
d'appliquer  les  dispositions  de  l'art.  278. 

La  déclaration  de  la  personne  lésée,  qu'elle  entend  se  réserver  le 
droit  de  poursuivre  à  raison  de  l'acte  punissable  dont  elle  a  ét<' 
victime,  ou  qu'elle  y  renonce,  ne  fait  pas  obstacle  à  l'application 
des  dispositions  pénales  des  art.  2  33  à  2  36. 

Art.  238.  Lorsque,  dans  le  cours  des  débats,  les  parties  for- 
mulent des  demandes  [Ajitràge)  contradictoires,  concernant  des 
points  de  la  procédure,  ou  que  le  président  ne  juge  pas  devoir  ad- 
mettre une  demande  de  ce  genre,  même  non  contestée,  la  cour 
statue  immédiatement  sur  l'incident:  sa  décision  ne  peut  être  l'objet 
d'un  recours  particulier  qui  suspende  les  débats. 

La  décision  doit,  en  tous  cas,  être  motivée  et  consignée  dans  le 
procès-verbal. 

<•'  Dans  le  projet  du  Gouvernement ,  la  du  baron  Haerdtl  que  la  Chambre  des  sci- 

cour  de  seconde  instance  avait  le  pouvoir  gnours  admit  que  les  avocats  (cette  dispo- 

de  priver  un  avocat  ou  un  stagiaire  du  sition  ne  s'applique  pas  aux  stagiaires) 

droit  de  se  présenter  devant  elle  dans  les  ne  pourraient   être  privés  du   droit  do 

affaires  pénales.  C'est  sur  la  proposition  plaider  que  par  leur  conseil  de  discipline 
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3°    COMMENCEMENT   1»KS  DKBATS. 

Aht.  '239.  Les  débats  commencent  à  l'appel  de  la  cause  par  le 
greffier.  L'accusé  comparait  sans  fers.  S'il  est  détenu,  il  est  accom- 
pajTiié  de  j^ardes.  Les  pièces  à  conviction  qui  doivent  être  présen- 
tées à  l'accusé  et  aux  témoins,  pour  être  reconnues,  doivent  être 
apportées  dans  la  salle  d'audience  avant  le  commencement  des 
débats. 

Art.  îîliO.  Le  ])rési(lent  demande  à  l'accusé  ses  nom,  prénoms, 
â<je,  lieu  de  naissance,  la  commune  à  laquelle  il  apj)articnt  (Zm- 
stàndigkeitsgemeinde) ,  sa  religion,  sa  condition,  son  industrie  ou  sa 
profession  et  le  lieu  de  sa  résidence.  Jl  appelle  ensuite  son  atten- 
tion sur  l'accusation  portée  contre  lui  et  sur  les  débats. 

Art.  2A1.  il  est  ensuite  procédé  à  l'appel  des  témoins  cités  et 
des  experts.  Le  président,  après  leur  avoir  rappelé  la  sainteté  du 
serment  quïls  vont  prêter,  leur  enjoint  de  se  rendre  dans  la  chambre 
qui  leur  est  destinée.  L'accusateur  privé  et  la  partie  civile  même 
peuvent,  lorsqu'ils  doivent  être  entendus  comme  témoins,  se  faire 
représenter  aux  débats  par  une  autre  personne  pour  veiller  à  la 
conservation  de  leur  droit,  et  être  éloignés  de  la  salle  d'audience. 
Le  président  prend  les  mesures  nécessaires  pour  empêcher  les  com- 
munications et  les  colloques  entre  témoins. 

En  ce  qui  concerne  les  experts,  le  président  peut,  dans  tous  les 
cas  où  il  le  juge  utde  pour  la  découverte  de  la  vérité,  ordonner 
qu'ils  resteront  dans  la  salle  d'audience  pendant  l'interrogatoire  de 
l'accusé  et  pendant  l'audition  des  témoins. 

Art.  2/i2.  Lorsque  des  témoins  ou  des  experts,  ne  déférant  pas 
îi  la  citation  qui  leur  a  été  délivrée,  ne  comparaissent  pas  aux  dé- 
bats, la  cour  pfMil  ordonner  qu'ils  seront  amenés  immédiatement. 

8. 
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S'il  est  impossible  de  le  faire,  la  cour,  après  avoir  entendu  l'accu- 
sal(Mir  et  l'accusé  ou  son  défenseur,  décide  si  les  débals  seront 
remis  ou  s'il  y  sera  j)assé  outre  en  suppléant  à  l'audition  du  témoin 
ou  de  l'expert  par  la  lecture  des  dépositions  par  eux  faites  dans 
l'instruction.  Le  non-comparant  doit  être  condamné  h  une  amende 
(le  0  à  5o  florins.  Si  les  débats  sont  remis,  il  doit  de  plus  sup- 
porter les  frais  occasionnés  par  la  remise.  En  outre,  un  mandat 
d'amener  ])eut  être  décerné  contre  lui  pour  assurer  sa  comparution 
au  jour  indiqué. 

AisT.  2/i3.  Le  témoin  ou  l'expert  peut  former  opposition  de- 
vant la  cour  au  jugement  rendu  en  conformité  de  l'article  précé- 
dent, dans  les  huit  jours  après  la  notification  à  lui  faite  de  ce  ju- 
gement. 

Lorsqu'il  démontre  qu'il  n'a  pas  été  touché  par  la  citation  ou 
([u'un  empêchement  imprévu  et  inévitable  ne  lui  a  pas  permis  de 
conqiaraître,  il  est  déchargé  des  condamnations  prononcées  contre 
lui. 

Il  peut  obtenir  une  diminution  de  la  peine  ou  du  chiffre  des 
frais  mis  à  sa  charge,  lorsqu'il  démontre  (pie  la  peine  [)rononcée 
n'est  pas  proportionnée  à  sa  faute  ou  que  les  frais  mis  à  sa  charge 
u'onl  pas  été  intégralement  occasionnés  par  sa  non-comparution. 

Si  l'ojjposition  n'est  formée  qu'après  la  clôture  des  débats,  la 
cour  de  première  instance  statue  en  séance  non  publique,  au 
nombre  de  trois  jnges,  dont  l'un  prend  la  présidence. 

La  décision  rendue  sur  l'opposition  n'est  pas  susceptible  de  re- 
cours. 

Ai'.T.  2^i/i.   Après  que  les  témoins  se  sont  relir('s^'\  le  président 

"'  A  la  différence  du  Code  de  18.^0,  l'appel  des  témoins  et  des  experts.  Un 
le  Code  de  1878  ordonne  que  la  lecture  fjravc  inconvénient  résulte  de  la  lecliirc 
de  Tarie  d'accusation  n'aura  lieu  qu'après         pii'alable  de  l'acle  d'accusation.  Les  li'-- 
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l'ail,  à  |)ein('  de  nullilé,  procéder  à  hi  Icdiirede  l'acte  d'acciisallon 
et,  s'il  y  a  lieu,  de  la  décision  (jiii  écarte  un  chef  d'accusation ^'l 

k"    INTRfiflOGVTOIRF.   I)K   I/ACCUSÉ. 

Art.  2/t5.  Le  président  interroge  ensuite  l'accusé  sur  les  faits 
relevés  à  sa  charge.  Si  l'accusé  déclare  cju'il  n'est  pas  coupable  des 
faits  dont  il  est  accusé,  le  président  doit  l'avertir  cju'il  a  le  droit 
d'exposer,  en  réponse  à  l'accusation,  l'ensemble  de  l'alTaire  et  de 
formuler  des  observations  sur  chacune  des  preuves  qui  seront  pro- 
duites. Si  l'accusé  s'écarte  de  ses  déclarations  antérieures,  il  doit 
être  interrogé  sur  les  motifs  qui  ont  déterminé  ces  divergences. 
Dans  ce  cas  et  dans  le  cas  oii  l'accusé  refuse  de  répondre,  le  pré- 
sident peut  faire  donner  lecture  de  tout  ou  partie  du  procès-verbal 
où  sont  consignées  les  déclarations  antérieures.  Le  président  doit 
laisser  l'accusé  répondre  librement  aux  questions  qui  lui  sont 
adressées. 

L'accusé  peut  conférer  avec  son  défenseur,  même  au  cours  des 
débats;  il  ne  peut  cependant  se  consulter  avec  lui,  immédiatement 
après  qu'une  question  lui  a  été  posée,  sur  la  réponse  à  faire. 


moins  qui  peuvent  assister  à  cette  lecture 
apprennent  ies  résultats  de  Finstruclion 
et  notamment  ils  connaissent  les  dépc- 
sitions  des  autres  témoins;  ce  qui ,  même 
à  leur  insu,  peut  influer  sur  les  déposi- 
tions qu'ils  font  à  l'audience.  L'exposé  des 
motifs  indique  en  outre  que,  quand  les  té- 
moins sont  présents,  l'attention  prêtée  à 
la  lecture  de  l'accusation  est  souvent  dé- 
tournée par  des  incidents  et  que ,  quand , 
lors  de  l'appel  des  témoins,  la  nécessité 
d'une  remise  se  fait  sentir,  le  temps  con- 
sacré à  la  lecture  de  l'acte  d'accusalion  se 
trouve  perdu. 


*"  Le  législateur  n"a  pas  voulu  que  la 
lecture  d'une  décision  de  justice  établit 
dès  le  début  des  débats  un  préjugé  défa- 
vorable à  l'accusé.  Aussi  il  est  donné  lec- 
ture de  l'acte  d'accusation  ;  mais  les  déci- 
sions intervenues  sur  l'opposition  à  cet 
acte  ne  sont  lues  que  quand  elles  écartent 
des  cbefs  d'accusation. 

Cependant,  dans  les  cas  exceptionnels 
où  il  n'y  a  pas  d'acte  d'accusation  et  où 
le  renvoi  est  ordonné  par  une  décision  de 
la  cour  de  seconde  instance,  il  devient 
nécessaire  que  lecture  de  coite  décision 
soit  donnée. 
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5"    l)F.   I/ADMIMSTRATION   UE   LA   PRELVK   (  B£K  K/.M/i,  Rf.l  J//i£.V  ). 

AiiT.  2/ilG.  Après  l'inlerrogatoire  de  l'accusé,  les  preuves  sont 
produites  dans  l'ordre  prescrit  par  le  président.  En  principe,  l'ac- 
cusateur fait  sa  preuve  le  premier.  L'accusateur  et  l'accusé  peuvent 
au  cours  des  débats  renoncer  à  un  moyen  de  preuve,  à  moins  que 
l'adversaire  ne  s'y  oppose. 

Art.  2/i7.  Les  témoins  et  les  experts  sont  appelés  l'un  après 
l'autre  et  entendus  on  présence  de  l'accusé.  Ils  doivent  être  avertis 
avant  leur  audition  qu'ils  sont  tenus  de  dire  la  vérité.  Les  experts 
déjà  assermentés  et  les  témoins  qui  ont  prêté  serment  dans  la  pro- 
cédure antérieure  doivent  être  rappelés  à  la  sainteté  du  serment 
qu'ils  ont  prêté.  Hors  de  ces  cas,  ils  doivent,  à  peine  de  nullité, 
prêter  serment  conformément  à  la  loi  du  3  mai  i  868  [Bulletin  des 
lois  (le  l'Empire,  if  33),  après  avoir  répondu  aux  questions  générales 
et  avant  de  commencer  leur  déposition  '".  Sont  exceptés  ceux  dont 
le  serment  ne  peut  être  reçu  aux  ierraes  de  l'art,  i  70,  S§  1  à  6. 

Lorsque  l'accusatcmr  et  l'accusé  v  consentent,  il  peut  être  sursis 
au  serment,  (jui  peut  n'être  prêté  qu'après  l'audition  du  témoin. 

Art.  2/18.  Le  président  doit  observer,  dans  l'audition  des  té- 
moins et  des  experts,  les  formes  prescrites  au  juge  d'instruction  au 

<•'  Le  Code  de  i853  (art.  i3i  et  aSg)  aUire,  dèsle début,  rallentiondu  témoi» 

n'admettait  pas  celte  sorte  de  serment  pro-  sur  l'importance  de  sa  déposition  et  sur 

missoire  qui  précède  la  déposition  des  té-  sa  responsahiiité;  le  serment  airirmalif, 

moins;  il  admettait  une  sorte  de  serment  n'intervenant  qu'après  la  déposition  ,  n  a 

alTinnatif  :  les   témoins  étaient  appelés  pas  le  même  elTet  préventil. 

Après  leur  déposition  à  jurer  qu'ils  avaient  Cependant,  l'art.  254  indique  un  cas 

dit  la  vérité  et  ne  connaissaient  pas  de  où  le  serment  est  prêté  après  la  déposi- 

détails  plus  précis.  Le  système  du  serment  lion.  (Vov.  aussi,  sur  le  serment  prêté 

promissoire  a  été  préféré  pour  différentes  pendant   l'instruction    par  les  témoins, 

raisons  dont  nous  indiquerons  seulement  l'article  1  fx)  et  les  articles  suivants.) 
la   [)rincipale  :   le  serment   promissoire 
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chapitre  de  l'inslructioii,  eu  hiiil  ([ii'cillcs  [x-uvciU  s(\  concilier  avec 
la  procédure  des  débats.  Il  doit  veiller  à  éviter  qu'un  témoin  non 
encore  entendu  ne  soit  présent  lors  de  la  production  des  preuves, 
et  qu'un  expert  non  encore  entendu  ne  soit  présent  lors(|ii'un  autre 
expert  dépose  sur  le  sujet  sur  lequel  il  doit  déposer  lui-niénie. 

Le  président  peut  confronter  les  témoins  dont  les  déclarations 
diffèrent. 

Les  témoins  et  les  experts  ne  peuvent  quitter  l'audience,  après 
avoir  déposé,  qu'avec  l'autorisation  du  président.  Il  est  défendu 
aux  témoins  de  se  demander  raison  de  leurs  déclarations. 

Après  l'audition  de  chacun  des  témoins,  des  experts  ou  de  ses 
coaccusés,  il  doit  être  demandé  à  l'accusé  s'il  a  quelque  objection 
à  faire  à  la  déclaration  qu'il  vient  d'entendre. 

A  HT.  '2à9.  Outre  le  président,  les  autres  membres  de  la  cour, 
l'accusateur,  l'accusé  et  la  partie  civile  ou  leurs  représentants  ont 
le  droit,  après  avoir  obtenu  la  parole  du  président,  de  poser  des 
questions  à  la  personne  qui  dépose  '".  Le  président  a  le  droit 
d'écarter  les  questions  qui  lui  paraissent  inopportunes. 

Art.  250.  Exceptiojinellement,  le  président  a  le  droit  de  faire 
sortir  l'accusé  de  la  salle  d'audience  pendant  l'audition  d'un  témoin 
ou  l'interrogatoire  d'un  coaccusé.  Le  président  doit  alors,  aussitôt 
(|ue  l'accusé  a  été  réintroduit  et  interrogé  sur  le  point  traité  en  son 
absence,  lui  faire  connaître  tout  ce  qui  s'est  passé  en  son  absence 
et  particulièrement  les  déclarations  qui  ont  été  faites. 

Cette  communication  peut  n'être  pas  faite  immédiatement ,  mais 
elle  doit  l'être,  à  peine  de  nullité,  avant  qu'ait  pris  fin  la  partie 
des  débats  consacrée  à  l'administration  de  la  preuve. 

'''  Les  queslions  sont  posées  directe-  n  lieu  d'après  les  principes  du  Code  d'ins- 
nienl  aux  déposants,  même  par  l'accusé  Iruclion  criminelle  français  (art,  820 ). 
ou  par  son  avocat,  à  la  diU'érence  de  ce  qui 
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AiiT.  tiôl.  L;i('cus(''  cl  l'iU'ciisalciii'  |)('ii\('iil  (Iciiiaiidcr  (iiic  des 
témoins  soiciil,  après  leur  aiidilion.  ('I(ii.<rii(''s  de  la  salle  (Taudiencc 
et  ensuite  rappelés  et  entendus  à  nouveau,  soit  isolément,  soit  en 
présence  d'autres  témoins.  Le  président  [)i'ii(  é^jalemcnt  prendre 
cette  mesure  d'olllce. 

Art.  252.  Il  ne  peut  être  donné  lecture  du  procès-verbal,  de 
l'audition  des  coïnculpés,  ou  des  témoins,  ou  des  rapports  des 
experts,  que  dans  les  cas  suivants: 

1°  Lorsque  la  personne  entendue  est  déc('dée  depuis  lors,  que 
le  lieu  de  sa  résidence  est  inconnu  ou  que  des  motifs  graves,  no- 
tamment l'âge ,  l'état  de  santé,  les  infirmités,  l'éloignement,  rendent 
sa  comparution  difficile; 

Q°  Lorsque  les  personnes  entendues  au  cours  des  débats 
s'écartent  sur  des  points  essentiels  de  leurs  déclarations  antérieures  ; 

3°  Lorsque,  soit  les  coïnculpés,  soit  les  témoins  dans  les  cas 
où  ils  n'y  sont  pas  autorisés,  refusent  de  déposer; 

^1°  Lorsque  l'accusateur  et  l'accusé  consentent  tous  deux  à  ce 
qu'il  en  soit  donné  lecture'*  . 

Les  ])rocès-verl)aux  des  constatations  (^Aiige)isclœins-  und  Bcfuinl- 
niijhahmen),  les  jugements  de  condamnation  précédemment  rendus 
contre  l'accusé,  et  en  général  tous  autres  .documents  et  pièces 
olfrant  un  intérêt  dans  l'affaire,  doivent  être  lus,  à  moins  que  les 
deux  parties  n'y  renoncent. 

^'*  Le  vœu  du  législateur,  qui  déduit  281),  le  Irihunal  pouvait  toujours  cr- 
ies conséquences  logiques  du  principe  do  donner  ([u'il  serait  donné  lecture  des 
la  procédure  orale  et  publique,  est  que  pièces. 

lesjuges  se  forment  une  conviction  d'après  II  ne  doit  pas  être  donné  lecture  des 
ce  qu'ils  voient  et  entendent  à  l'audience.  procès-verbaux  dressés  par  les  autorités 
C'est  dans  cette  intention  que  l'art.  aSa  de  police;  ces  procès-verbaux,  qu'il  s'a- 
•'■nunièrc  liinilalivcnienl  les  c;is  où  les  dé-  gisse  de  cousialations  ou  d'audition  de  lé- 
positions  faites  dans  Tinslruclion  peuvent  moins ,  ne  pouvant  servir  à  constiluer  une 
être  lues  à  l'audience.  preuve  (  voy.  exposé  des  motifs  du  Gou- 

Aux  lermesduCodedc  i85o  (art.  2uf),  vernement,p.  a'4). 
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Après  la  lecture  de  chacune  de  ces  pièces,  il  doit  être  demandé 
à   l'accnsé  s'il  a  quehpie  observation  à"  présenter  à  celte  occasion. 

Akt.  253.  Au  cours  ou  à  la  clôture  de  la  partie  des  di'bals 
consacrée  à  l'administration  de  la  preuve,  le  président  fait  placer 
sous  les  yeux  de  l'accusé,  et,  s'il  est  nécessaire,  des  témoins  et 
des  experts,  les  objets  qui  peuvent  servir  à  établir  les  faits,  et  leur 
demande  de  déclarer  s'ils  les  reconnaissent. 

Art,  25/ii.  Le  président  a  le  pouvoir  de  citer  au  cours  des 
débats  et,  s'il  y  a  lieu,  de  faire  amener  pour  les  entendre,  les  té- 
moins et  les  experts  dont  on  peut  attendre,  d'après  la  marche  des 
débats,  des  éclaircissements  sur  des  points  importants.  Il  n'est  pas 
besoin  qu'il  en  soit  requis  par  l'accusateur  ou  l'accusé'^'. 

La  cour  décide ,  après  l'audition  et  l'interrogatoire  de  ces  té- 
moins et  experts,  s'il  y  a  lieu  de  leur  faire  prêter  serment ''^l  Le 
président  peut  aussi  demander  de  nouveaux  avis  d'experts  ou 
faire  produire  d'autres  preuves ,  faire  procéder  en  présence  de  la 
cour  à  un  constat,  ou  désigner  un  membre  de  la  cour  qui  fera 
son  rapport. 

6°    DES  RÉQUISITIONS,  CONCLUSIONS  ET  DÉFENSES  {vOhTHÀGE  DER  PAHTElEy). 

Art.  255.  Après  que  le  président  a  déclaré  close  la  partie  des 
débats  consacrée  à  l'administration  de  la  preuve,  l'accusateur 
prend  le  premier  la  parole  pour  exposer  l'ensemble  des  preuves 

''>  Le  pouvoir  conféré  ici  au  président  ment.  Il  ne  dit  pas,  comme  ie  Code  fran- 

est  celui  qu'on  désigne  en  France  sous  le  çais ,  que  leur  déposition  n'est  reçue  qu'à 

nom  de  pouvoir  discnkionnairp.  litre  de  simple  renseignement.   Seule- 

'-'  Le   Code    d'instruction   criminelli'  n)ent ,  le  serment  ne  peut  être  prêté  par 

admet  donc  que  les  témoins,  même  en-  ces  témoins  qu'après  leur  déposition  et 

tendus  en  vertu  du  pouvoir  discrétion-  sur  une  décision  de  la  cour, 
naire  du  président,  peuvent  prêter  ser- 
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obtenues  et  prendre  des  ré(|uisilions  motivées  relativement  à  la 
ridj)al)ilité  de  l'accusé*''  et  aux  dispositions  de  la  loi  pénale  qui 
doivent  être  appliquées.  Il  n'a  pas  de  réquisition  particulière  à 
prendre  sur  l'application  de  la  peine '^'.  La  partie  civile  prend  la 
parole  aussitôt  après  le  ministère  public. 

L'accusé  et  son  défenseur  ont  le  droit  de  répondre.  Si  le  minis- 
tère public,  l'accusateur  privé  ou  la  partie  civile  répliquent,  l'ac- 
cusé ou  son  défenseur  doivent,  dans  tous  les  cas,  avoir  la  parole 
les  derniers. 

Ar.T.  256.  En  principe,  les  réquisitions,  la  demande  et  la  dé- 
fense {Schlussvortràge)  doivent  porter  sur  toutes  les  questions  sur 
lesquelles  la  cour  doit  statuer.  Cependant,  le  président  ou  la  cour 
(art.  288)  peuvent  ordonner  que  la  question  de  culpabilité,  la 
fjuestion  d'application  de  la  loi,  celle  que  soulève  la  demande  de 
la  partie  et  la  question  des  frais,  feront  l'objet  de  discussions 
séparées.  Dans  ce  cas ,  après  que  la  cour  a  statué  sur  la  question 
de  culpabilité  et  prononcé  son  jugement,  les  parties  obtiennent 
de  nouveau  la  parole,  mais  elles  doivent  se  borner  aux  questions 
qui  restent  à  décider. 

7°    JDGEMENT  DE  LA  CODR  (vRTUEIL  DES  GERICHTSBOFES). 

Art.  257.  Après  que  le  président  a  déclaré  les  débats  clos, 
la  cour  se  retire  dans  la  chambre  des  délibérations  pour  rendre 


"i  Le  ministère  public  ayant  le  droit 
(l'abandonner  l'accusation  jusqu'à  ce  que 
la  cour  se  relire  pour  délibérer,  la  réqui- 
sition du  ministère  public  tend  toujours 
à  la  déclaration  de  culpabilité  de  l'accusé. 

'->  Le  Code  de  i85o  (art.  292)  ad- 
mettait que  le  ministère  public  avait  à 
faire  des  réquisitions  sur  la  mesure  de 


la  peine,  et  décidait  que  la  cour  n'était 
liée  par  les  réquisitions  du  ministère  pu- 
blic concernant  la  nature  et  la  mesure  de 
la  peine  qu'en  ce  sens  qu'elle  ne  pouvait 
pas  prononcer  de  peine  plus  forte  que  la 
peine  requise.  D'après  le  Code  de  i853, 
la  cour  n'était  plus  liée  légalement  par 
les  réquisitions  du  ministère  public. 
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son  jugement"'.  Pendant  ce  temps,  l'accusé,  s'il  est  détenu,  est 
emmené  hors  de  la  salle  d'audience. 


AnT.  258.  La  cour,  pour  rendre  sonjugemenl.  iic  doit  prendre 
en  considération  que  ce  qui  s'est  passé  pendant  les  débats.  Les 
documents  qui  ont  été  lus  aux  débats  peuvent  seuls  servir  comme 
moyens  de  preuve'-'.  Le  tribunal  doit  examiner  avec  soin  et  cons- 
cience les  moyens  de  preuves,  isolément  et  dans  leur  ensemble, 
pour  déterminer  leur  force  probante  et  le  degré  de  confiance  qu'ils 
méritent.  Le  juge  ne  résout  pas  la  question  de  savoir  si  un  fait 
doit  être  accepté  comme  démontré  d'après  des  modes  de  preuves 
déterminés  par  la  loi,  mais  seulement  d'après  sa  conviction  libre- 
ment formée  après  l'examen  des  preuves  fournies  pour  et  contre'^'. 

Art.  259.  L'accusé  est  renvoyé  par  le  jugement  de  la  cour  des 
fins  de  l'accusation  : 

1°  Lorsqu'il  apparaît  que  la  procédure  a  été  introduite  par 
un  accusateur  qui  n'avait  pas  pouvoir  pour  le  faire  aux  termes  do 
la  loi.  ou  qu'elle  a  été  sui\ie  contre  sa  volonté'*': 

•2°  Lorsque  l'accusateur  renonce  à  l'accusation  après  l'ouverture 
des  débats  et  avant  que  la  cour  se  soit  retirée  pour  délibérer  '^^  ; 


'■'  Le  Code  de  i853(art.  256)  con- 
tenait la  même  règle;  mais  il  parait  que 
dans  la  pratique  il  arrivait  souvent  que 
le  jugement  était  rendu  sans  que  les  juges 
se  fussent  retirés  dans  la  salle  de  leurs 
délibérations. 

-'  C'est  une  conséquence  du  principe 
de  la  procédure  orale  et  publique  (voy.  art. 
a 5a  et  note). 

(^)  Les  Codes  de  i8o3  et  de  i853 
admettaient  au  contraire  ud  système  de 
preuves  légales,  (^oy. l'introduction  placée 
en  tète  de  ce  volume,  j 


*  Ce  cas  se  présenterait  si  le  minis- 
tère public  poursuivait  un  individu,  soit 
avant  toute  plainte,  à  raison  d'un  délit 
qui  ne  peut  être  poursuivi  sans  plainte 
préalable,  soit  après  le  retrait  de  la  plainte 
formée. 

^'  Cette  disposition  diffère  profondé- 
ment de  celle  que  contenait  le  Code  de 
i85o  (art.  3o3);  en  cas  d'abandon  de 
l'accusation,  le  Code  de  i  85o  faisait  dé- 
pendre la  suspension  de  la  procédure  du 
consentement  de  l'accusé.  Le  législateur 
nouveau  a  admis  qu'en  pareil  cas  l'accusé 
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3°  Lorsque  la  cour  reconnaît  que  le  lail  rclcvi-  par  l'accusation 
n'est  pas  puni  par  la  loi,  ou  n'est  pas  constant,  ou  qu'il  n'est  pas 
(l(5niontrt'  qu'il  soit  imputable  à  l'accusé,  ou  qu'à  raison  de  cer- 
taines circonstances  une  peine  ne  peut  être  j)rononcée ''',  ou  ([u'il 
ne  peut  être  donné  suite  à  l'accusation  par  des  motifs  autres  que 
ceux  indiqués  dans  les  paragraphes  i  et  a  f^'. 


Art.  260.  Si  l'accusé  est  reconnu  couj)able,  le  jugement  doit 
mentionner  : 

1°  Le  fait  dont  il  est  reconnu  coupable,  avec  spécification  des 
circonstances  qui  peuvent  servir  à  le  cjualifier  légalement; 

9°  L'acte  punissable  que  constituent  les  faits  reconnus  démon- 
trés et  imputables  à  l'accusé  : 

3°  La  peine  à  laquelle  l'accusé  est  condamné. 

Le  tout  à  peine  de  nullité. 

Le  jugement  doit  encore  contenir  l'indication  des  dispositions 
légales  dont  application  est  faite ,  et  statuer  sur  les  demandes  en 
dommages-intérêts  présentées  et  sur  les  frais  du  procès. 

Art,  261.  Si  la  cour  estime  que  les  faits  qui  font  l'objet  de 
l'accusation  constituent  soit  par  eux-mêmes,  soit  réunis  à  des  cir- 
constances révélées  par  les  débats,  un  crime  ou  un  délit  de  la 
compétence  de  la  cour  d'assises,  elle  prononce  son  incompétence. 


doit  être  renvoyé  des  fins  de  l'accusation. 
Il  a  trouvé  au  système  de  i85o  des  in- 
convénients ;  ce  système  plaçait  dans  une 
situation  embarrassante  à  la  fois  le  minis- 
tère public,  l'accusé  et  le  tribunal;  le 
ministère  public  avait  toujours  à  craindre 
que  l'accusé  ne  donnât  pas  son  consen- 
tement et  qu'une  condamnation  intervînt; 
l'accusé  avait  à  redouter  une  condamna- 
tion s'il  n'acquiesçait  pas  à  l'abandon  de 
Pnccusation;  les  juges  pouvaient  craindre 


aussi,  en  le  condamnant,  de  se  mettre  en 
contradiction  avec  le  ministère  public. 

"'  Il  y  a,  par  exemple,  légitime  dé- 
fense ,  ou  l'accusé  a  par  repentir  réparé  le 
dommage  causé  par  son  infraction. 
(Art.  i68  et  187,  Code  pénal  de  1 8.5  9.) 

'-'  On  peut  supposer  notamment  que 
la  partie  lésée,  dont  la  plainte  élail 
exigée,  a  accordé  le  pardon  à  l'accusé  ou 
a  laissé  prescrire  son  droit  de  porter' 
plainte.  (Art.  53o,  Code  pénal  de  i8.")a.) 
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Aussitôt  que  ce  jugement  est  passé  en  force  de  chose  jugée, 
l'accusateur  dépose,  dans  les  trois  jours  au  plus  tard  (art.  27  et  ^6), 
ses  réquisitions  tendant  à  ce  qu'une  instruction  soit  commencée 
ou  reprise  ou,  si  une  instruction  n'est  pas  nécessaire,  à  ce  qu'il 
soit  pris  (les  mesures  pour  le  débat  devant  la  cour  d'assises.  Dans 
le  premier  cas,  un  nouvel  acte  d'accusation  doit  être  déposé.  Dans 
le  dernier  cas,  il  est  donné  lecture,  lors  des  nouveaux  débats,  de 
l'acte  d'accusation  originaire  et  de  la  décision  de  la  cour  inter- 
venue aux  termes  du  présent  article. 

Art.  262.  Si  la  cour  estime  que  les  faits  qui  font  l'objet  de 
l'accusation  constituent  soit  par  eux-mêmes,  soit  à  raison  des  cir- 
constances révélées  par  les  débats,  un  acte  punissable,  autre  que 
celui  indiqué  par  l'accusation,  mais  ne  relevant  pas  cependant  de 
la  compétence  de  la  cour  d'assises,  elle  rend  jugement,  après 
avoir  entendu  les  parties  et  statué  sur  les  demandes  d'ajournement 
s'il  s'en  produit,  d'après  sa  conviction,  sans  être  liée  par  la  qua- 
lification donnée  au  fait  dans  l'acte  d'accusation  ^^'. 


<■'  Cet  article  pose  les  principes  de- 
vant servir  à  la  solution  d'une  des  ques- 
tions les  plus  importantes  et  les  plus 
difficiles  de  la  législation  criminelle.  Jus- 
qu'à quel  point  les  juges  sont-ils  liés  par 
l'acte  d'accusation  ?  Le  Code  consacre 
des  principes  très-simples  :  la  cour  est 
liée  par  l'acte  d'accusation  en  ce  sens 
qu'elle  ne  peut  statuer  que  sur  les  faits 
qui  y  sont  indiqués;  mais  elle  peut  modi- 
fier la  qualification  légale  que  l'acte  d'ac- 
cusation leur  a  donnée. 

Le  législateur  de  1S7.3  s'est  appliqué 
avec  un  soin  tout  particulier  à  formuler 
en  cette  matière  un  système  net  et  d'une 
application  générale.  Le  Code  de  icSijo 
avait  posé  des  principes  diiïérenls  selon 


qu'il  s'agissait  de  débais  devantla  cour  d'as- 
sises ou  devant  les  Bezirhscollegialgerichte. 
Les  BezirkscoUegialgerichte  étaient  des 
sections  des  Landesgerichte ,  aujourd'hui 
cours  de  première  instance,  auxquelles 
étaient  déférées  les  attributions  de  ces 
cours  pour  un  district  déterminé  (art.  1 5, 
Code  de  i85o).  On  peut  comparer  à  cet 
égard  les  art.  290,  391  et  -Soa  avec  les 
art.  3a6,  828,  829  et  33o  de  ce  Code. 

Si  le  tribunal  ne  pouvait  modifier  la 
qualification  légale  du  fait  incriminé,  il 
serait  ou  entraîné  à  condamner  en  appli- 
quant à  ce  fait  une  disposition  de  la  loi 
qui  ne  le  concerne  pas,  ou  obligé  d'ac- 
(|uitfer  l'auteur  d'un  acte  punissable.  Il 
est  cependant  à  craindre  que  le  change- 


1^20  CODE  D'INSTRUCTION  CRIMINELLE  AUTRICHIEN. 

Art.  263.  S'il  ressort  des  débats  que  l'accusé  ost  oncoro  cou- 
pable d'un  fait  autre  que  celui  dont  il  est  accusé,  la  cour  |)<'iil, 
lors(jue  ce  fait  doit  être  poursuivi  d'oITire.  le  con)[)reiidre  dans  le 
débat  et  dans  le  jugement,  sur  les  réquisitions  du  ministère  public 
ou  de  la  partie  lésée.  Dans  les  autres  cas ,  il  ne  peut  être  procédé 
de  la  sorte  que  sur  la  demande  d'une  personne  ayant  pouvoir  de 
se  constituer  accusateur  privé.  L'assentiment  de  l'accusé  ne  doit 
être  demandé  que  si  une  condamnation  à  raison  de  ce  fait  le 
fait  tomber  sous  le  coup  de  dispositions  pénales  plus  sévères  que 
celles  qui  s'appliquent  aux  faits  relevés  par  l'acte  d'accusation. 

Si  l'accusé  ne  consent  pas  à  être  jugé  immédiatement,  ou  s'il 
apparaît  que  le  jugement  ne  peut  intervenir  dans  ces  conditions 
parce  que  l'affaire  exige  une  plus  grande  préparation  ou  parce  que 
la  cour  n'est  pas  compétente  pour  statuer  sur  le  fait  nouveau,  le 
jugement  doit  se  renfermer  dans  les  limites  de  l'accusation  et  ré- 
server à  l'accusateur,  sur  sa  demande,  la  poursuite  ultérieure  du 
fait  nouveau,  faute  de  quoi  ce  fait  ne  pourra  être  l'objet  d'uni; 
poursuite. 

La  cour  peut  encore,  si  elle  le  juge  convenable,  lorsqu'elle  ne 
statue  pas  immédiatement  sur  le  fait  nouveau,  interrompre  les 
débats  et  réserver,  pour  être  rendue  après  de  nouveaux  débats,  la 
décision  sur  tous  les  faits  punissables  relevés  à  la  charge  de  l'accusé. 

Dans  les  deux  cas,  l'accusateur  doit  déposer  dans  les  trois 
jours  (art.  97  et  UG)  des  réquisitions  tendant  à  ce  qu'il  soit  pro- 
cédé aux  termes  de  la  loi. 

Art.  26^.   S'il  intervient  un  jugement  de  condamnation  contre 

ment   de   la   qualification   entraîne  des  dans  le  Code  de   i8,5o  des  distinctions 

modifications  telles,   dans  l'exposé  des  trop  subtiles  et  qui  n'atteifînaifnt  pas  le 

faits,  qu'en  réalité  l'objet  de  l'accusation  but  qu'il  s'était  proposé.  La  loi  nouvelle 

no  soit  plus  le  même.  Le  léf[islateur  avait  ne  les  reproduit  pas. 
cherché  à  éviter  ce  danjjer,  en  établissant 
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l'accusé,  la  circonstance  que  des  réserves  à  fin  de  poursuite  d'un 
autre  acte  punissable  ont  été  faites  ne  fait  pas  obstacle  à  l'exé- 
cution  de  ce  jugement.  Cependant,  si  cette  poursuite  peut  en- 
traîner une  condamnation  à  la  peine  de  mort,  l'exécution  du  juge- 
ment rendu  aux  termes  de  l'article  268  doit  être  retardée  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le  fait  réservé. 

Quand  l'accusateur  fait  des  réserves  aux  termes  de  l'article  268 , 
la  cour  peut  ordonner  que  l'exécution  du  jugement  rendu  sous  ces 
réserves  sera  remise  jusqu'à  la  décision  sur  la  nouvelle  accusa- 
tion. Dans  ce  cas,  les  deux  jugements  sont  considérés,  relativement 
à  l'appel,  comme  s'ils  avaient  été  rendus  simultanément. 

Art.  265.  Lorsqu'un  accusé  contre  lequel  est  déjà  intervenu 
un  jugement  de  condamnation  est  reconnu  coupable  d'un  autre 
acte  punissable  commis  avant  que  ce  jugement  ait  été  rendu,  on 
doit  prendre  en  considération,  pour  l'application  de  la  peine,  la 
maximum  de  la  peine  prononcée  par  le  premier  jugement,  de 
telle  sorte  que  le  peine  portée  par  la  loi  pour  l'acte  punissable 
le  plus  grave  ne  soit  pas  dépassée. 

Art.  266.  En  cas  de  condamnation  à  l'amende,  le  jugement 
doit  déterminer  en  quelle  peine  d'arrêt  (^Arreststrafe)  elle  se  con- 
vertira s'il  n'y  est  pas  satisfait. 

Art.  267.  La  cour  est  liée  par  les  réquisitions  de  l'accusateur 
en  ce  sens  qu'elle  ne  peut  prononcer  la  culpabilité  de  l'accusé 
relativement  à  un  fait  qui  n'a  pas  été,  soit  relevé  par  l'accusation 
à  l'origine,  soit  compris  dans  les  débats. 

8"  on  prononcé  dd  jugement  et  de  sa  mise  scr  la  feuille  d'addience 
(ausfertigdng). 

Art.  268.    Immédiatement  après  que  la  cour  a  terminé  son 
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délibéré,  l'accusé  doit  élrc  ramené  ou  rappelé,  et  le  jugement 
prononcé  par  le  président  en  audience  public] ue.  Ce  jugement 
doit  être  motivé,  et  il  doit  être  donné  lecture  des  dispositions  de 
la  loi  applifjuée.  Le  président  avertit  en  même  temps  l'accusé  qu'il 
a  le  droit  de  former  appel. 

Art.  269.  Si  l'accusé  n'est  pas  présent  au  prononcé  du  juge- 
ment, le  président  peut  le  faire  amener  pour  y  assister  ou  lui 
faire  notifier  le  jugement,  soit  verbalement  par  un  juge  commis  à 
cet  elîet,  soit  par  copie  délivrée. 

Art.  270.  Tout  jugement  doit  être,  dans  les  trois  jours  du  pro- 
noncé, porté  sur  la  feuille  d'audience  [schriftUch  ausgeferligt)  et  la 
minute  doit  être  signée  du  président  et  du  greffier. 

La  minute  doit  contenir  : 

1°  La  désignation  de  la  cour  et  les  noms  des  membres  pré- 
sents de  la  cour,  du  membre  du  ministère  public  (  de  l'accusateur 
privé)  et  de  la  partie  civile  ; 

2°  Les  noms  et  prénoms  de  l'accusé,  ainsi  que  les  noms  sous 
lesquels  il  est  babituellement  connu,  son  âge,  sa  condition,  son 
industrie  ou  sa  profession  et  le  nom  de  son  défenseur; 

3"  La  date  de  l'ordonnance  qui  a  fi.\(;  le  jour  dos  débats  et  le 
corps  de  l'acte  d'accusation  ; 

k"  La  date  des  débats  et  du  jugement; 

.5°  Les  réquisitions  de  l'accusateur  et  les  conclusions  de  la 
partie  civile  ; 

(d"  La  décision  de  la  cour  sur  la  question  de  culpabilité  avec , 
en  cas  de  condamnation,  toutes  les  mentions  indiquées  dans  l'ar- 
ticle 260  ; 

7"  Les  motifs  de  la  décision.  Cette  partie  doit  contenir  un 
exposé  résumé,  mais  aussi  précis  que  possible,  des  faits,  des  motifs 
qui  les  ont  fait  considérer  par  la  cour  comme  démontrés  ou  non 


DES  DEiîATS  DEVANT  LES  CUl  HS  DE  1"  INSTANCE.    \-2'.) 

<lénion(tvs.  di's  ;ii»Miiiii'ti(>  t|iii  mil  (It'li'iiiiiii»'  la  rour  (lanr>  la  (l<''- 
cisioii  (Ir's  (juestions  do  droit  el  le  rojol  dos  objot  lions  présentées, 
ot,  on  cas  do  rondaninalion  .  (Irs  «  ucnnslancos  aggravantes  on 
attonnantos  (juo  la  cour  a  reconnues.  Kn  ras  d'acquittement, il  v  a 
lieu  d'indiquer  clairement  lequel  des  motifs  éntimf'n's  m  l'ar- 
ticle 2  5f)  a  dc'cidé  la  cour  à  le  prononcer. 

La  cour  peut  m  tout  temps,  mais  après  avfjir  entendu  les  par- 
ties, rectifier  les  fautes  de  copie,  les  erreurs  de  cliilTres  et  mémo 
faire  disparaître  les  vices  de  forme  et  les  omissions  qui  ne  portent 
pas  sur  les  mentions  exigées  par  l'article  260.  §§  1  à  3.  Le  rejet 
<lo  réquisitions  tendant  à  rectification  n'est  pas  susceptible  de 
recours.  Los  rectifications  admises  sont  ajoutées  en  marge  du 
jugement  et  doivent  figurer  dans  toutes  les  o.xpédilions  (jui  en 
sont  délivrées. 

y"    DE  LA   TEMK   Dl    PROCES-VERBAL   (  PRriTOKni.LFÎBUVXG). 

Art.  '271.  Il  doit  être  tenu,  à  peine  de  nullité,  un  procès-ver- 
bal des  débats  qui  est  signé  par  le  président  et  par  le  greffier.  Co 
procès-verbal  doit  contenir  les  noms  dos  membres  présents  de  la 
cour,  des  parties  et  do  leurs  représentants,  constater  l'accomplis- 
sement de  toutes  les  formalités  essentielles  de  la  procédure,  men- 
tionner particulièrement  que  les  témoins  et  experts  ont  été  en- 
tendus, quelles  pièces  ont  été  lues,  si  les  témoins  ot  exports  ont 
prêté  serment  ou  pour  qmd  motif  ils  ne  l'ont  pas  prêté.  (Mifin 
tenir  note  de  tous  les  dires  ^Antrage)  dos  parties  ot  des  décisions 
émanées  du  président  ou  de  la  cour.  Les  parties  peuvent  de- 
mander que  certains  faits  soient  consignés  au  procès-verbal  pour 
la  conservation  de  leurs  droits. 

Lorsque  la  teneur  de  la  rédaction  présente  do  l'importance,  le 
président  peut,  sur  la  demande  d'une  partie,  faire  donner  lecture 
immédiatement  de  certains  passages. 
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Il  n'est  lait  iiiciitioii  dos  réponses  de  l'aecusf'  et  des  déclarations 
des  témoins  ou  des  experts  (pie  lorsqu'elles  conflennenl  des  modi- 
lications  aux  déclarations  antérieures  consignées  dans  les  pièces, 
(jirelles  s'en  écartent  ou  y  ajoutent,  ou  quand  soit  les  témoins, 
soit  les  experts  ont  été  entendus  pour  la  première  fois  à  l'au- 
dience publique. 

Quand  le  président  ou  la  cour  le  juge  convenable,  il  ])eut  être 
ordonné  que  tous  les  dires  et  déclarations  seront  sténographiés; 
la  reproduction  par  la  sténographie  doit  toujours  être  ordonnée 
lorsqu'une  partie  la  demande  en  temps  utile,  à  la  charge  par  elle 
(Von  supporter  les  frais.  Cette  reproduction  doit  être  convertie  en 
écriture  ordinaire  dans  les  quarante-huit  heures,  être  soumise  au 
président  ou  à  un  juge  commis  par  lui,  et  annexée  au  procès- 
verbal. 

Les  parties  ont  le  droit  de  prendre  connaissance  et  copie  du 
procès-verbal  <^t  de  ses  appendices,  après  qu'd  a  été  clos. 

Art.  "272.  Il  doit  être  tenu  un  procès-verbal  séparé  des  déli- 
bérations et  des  mises  aux  voix  intervenues  au  cours  et  à  la  clô- 
ture des  débats,  dans  les  cas  où  le  tribunal  s'est  retiré  pour  délibérer 
dans  la  chambre  du  conseil. 

10"    DE  I/AJODR\EME!VT  (vEBTAGVNa)  DES  DEBATS. 

Art.  "273.  Les  débats,  lorsqu'ils  ont  été  commencés,  ne  peuvent 
être  interrompus  que  quand  le  président  le  juge  utile  pour  don- 
ner à  une  des  personnes  qui  y  figurent  le  temps  de  se  rétablir  suffi- 
samment, ou  pour  recueillir  des  preuves  dans  le  plus  bref  délai. 
Dans  les  cas  urgents,  les  débats  peuvent  être  continués  si  la  cour 
le  juge  convenable,  même  les  dimanches  et  jours  de  fête. 

Art.  27 /i.   Si  le  défenseur  ne  comparait  pas  aux  débats,  bien 


J)\iS  DKBATS  DEVANT  LES  COURS  DE  1-  INSTANCE.   i:5I 

(lu'il  ail  l'ié  (lùnicnt  averti  iimi>eiiclilct  ireltorincr  Lfidunij),  ou 
s'éloigne  avant  que  les  débats  soient  clos,  ou  se  (rouvedans  un  des 
cas  prévus  j)ar  l'article  9,36,  §  9 .  et  si  aucun  autre  défenseur  ne 
peut  être  désigné,  ou  ne  peut  l'être  sans  nuire  à  la  défense  de 
l'accusé,  les  débats  doivent  être  ajournés.  Les  frais  nécessités  par 
la  désignation  du  nouveau  défenseur  et  l'ajourneinent  des  débats 
sont  à  la  charge  du  défenseur  en  faute. 

Art.  275.  Si  l'accusé  est  indisposé  au  cours  des  débats  au 
point  de  ne  pouvou'  continuer  à  y  assister,  et  s'il  ne  consent  pas 
à  ce  qu'ils  soient  continués  hors  de  sa  présence  et  à  ce  qu'il  soit 
donné  lecture  des  déclarations  par  lui  faites  dans  l'instruction, 
les  débats  doivent  être  ajournés. 

Art.  '276.  La  cour  peut  encore,  si  elle  le  juge  convenable, 
ajourner  les  débats  lorsque,  pour  un  motif  quelconque,  elle  estime 
qu'il  y  a  lieu  de  procéder  à  de  nouvelles  constatations,  ou  de  faire 
de  nouveaux  actes  d'instruction,  ou  de  recueillir  de  nouvelles  preu- 
ves, ou  lorsqu'à  raison  d'empêchements  extérieurs  elle  juge  néces- 
saire ou  utile  de  retarder  les  débats. 

11°    DES  INCIDENTS  [ZWISCHE.\FÀLLe). 

Art.  277.  S'il  ressort  des  débats  avec  évidence  qu'un  témoin 
a  fait  sciemment  une  déclaration  contraire  à  la  vérité,  le  président 
peut  faire  dresser  procès-verbal  de  cette  déclaration  et  la  faire 
certifier  conforme  par  le  témoin ,  après  qu'il  lui  en  a  été  donné 
lecture  et  qu'il  y  a  persisté.  Il  peut  aussi  faire  arrêter  le  témoin 
et  le  faire  amener  devant  le  juge  d'instruction. 

Art.  "278.  Si  au  cours  des  débats  un  acte  punissable  est 
commis  dans  la  salle  d'audience,  et  si  l'auteur  de  cet  acte  est  pris 
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L'ii  llafjraiil  d/'lil.  I;i  ((Hii'  en  .si-ancc  [X'ul,  sdil  cm  (liscoiilimiaiif 
les  débats,  soit  à  la  clolure.  le  ju^jor  inimédialfincnt  sur  los  r('- 
(juisitions  do  l'accusateur  ayant  pouvoir  de  les  prendre,  et  après 
avoir  entendu  l'incidpé  et  les  tc'nioins  présents.  L'appel  du  juge- 
ment ainsi  rendu  n'est  pas  suspensd. 

S'il  est  impossible  de  juger  sur-le-champ,  ou  si  le  fait  rons- 
lituf  un  crime  ou  un  d(''lit  de  la  compétence  du  jur\  .  le  ])résideiif 
fait  amener  celui  qui  l'a  commis  devant  le  juge  d'instruction. 

Il  (l(»il  être  dressé  procès-verbal  séparé  de  cet  incident. 

AivT.  279.  Si  l'accusé  commet  au  cours  des  débats  un  acie 
[)unissable,  il  y  a  lieu  d'appliquer  les  dispositions  de  l'article  263. 

II.  DES  VOIES  DE  RECOURS  CONTRE   LES  JUGEMENTS  '". 

Art.  280.  Les  voies  de  recours  ouvertes  contre  les  jugements 
des  cours  de  preniière  instance  sont  le  ])Ourvoi  en  cassation 
(Nichtigkeitsbeschwerde)  et  l'appel  (^BerufungY'-L  Le  pourvoi  en  cas- 
sation est  porté  devant  la  Cour  suprême  siégeant  comme  Cour  de 
cassation,  l'apjjel.  devant  les  cours  de  seconde  instance. 

Art.  281.  Le  pourvoi  en  cassation  contre  un  jugement  d'acquit- 
tement ne  peut  avoir  lieu  que  contre  l'accusé.  Le  pourvoi  contre 
un  jugement   de  condamnation  peut  avoir  lieu  dans  son  intérêt 

*')  Les  disposilioDs  du  Code  dinslnic-  quelles  sont  les  causes  de  pourvoi  eu 

lion  criminelle  concernant  les  voies  de  cassation  et  quelles  personnes  ont  le  droit 

recours  consacrent  des  innovations  très-  de   former  des  pourvois.  L'article   aS.'J 

importantes,  surtout  en  ce  qui  concerne  résout  les  mêmes  questions  pour  l'appel, 

l'appel,  dont  l'application  se  trouve  très-  Quanta  la  procédure,  du  pourvoi,  elle 

limitée,  ainsi  que  nous  l'avons  expliqué  est  réglée  par  les  articles  28'i    à   ayi!, 

dans  l'inlrodurlion  placée  en  tête  de  ce  celle  de  l'appel  l'est  par  les  articles  3()/i, 

voliMTie.  ai).")  et  i>.()6. 

-'  Les  articles  281  et  abl-j  indiquent 
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on  n  son  jin'jiidiff.  Il  iir  jn'iil  jamais  être  fondf'  <|in'  sur  les  niovc-ns 
(|p  cassation  suivants  : 

1°  Quand  la  cour  n'a  pas  été  ré/julinreniont  constituée;  quand 
tous  les  juges  n'ont  pas  assisté  à  toute  la  durée  des  débats  ou 
quand  un  juge  qui  s'est  abstenu  (art.  G  y  et  68)  a  pris  part  à  la 
décision,  à  moins  (pie  la  circonstance  sur  la(|uelle  est  fondé  le 
pourvoi  n'ait  été  connue  de  celui  (pii  If  fornu'  avant  on  |»endanf 
les  débats  et  qu'il  ne  l'ait  |)as  fait  valoir,  soit  dès  le  commen- 
cement des  débats,  soit  dès  qu'elle  est  parvenue  à  sa  connais- 
sance'''; 

-2"  Lorsque,  malgré  les  réserves  de  celui  ijui  l'orme  le  pourvoi. 
il  a  été  donné  lecture  aux  débats  d'un  docunienl  relatant  des 
constatations  ou  des  actes  d'instruction  nuls  d'après  la  loi  ; 

3"  Lorsque  dans  les  débats  on  a  omis  d'accomplir  ou  violé  une 
des  prescri|)tions  de  la  loi  dont  l'observation  est  ordonnée  à  peine 
de  nullité  (art.  iî>o,  lôi.  102,  170,  22t.  228,2/1'1,2/iy. 
2  00.  2  G  0  .  271 ,  ^27): 

V  Lorscjue  pendant  les  débats  il  n'a  pas  été  statué  sur  une 
motion  {^Antrafr^  émanée  de  la  personne  qui  forme  le  pourvoi,  ou 
quand  le  jugement  incident  qui  le  déboute  de  sa  demande  (An- 
li'ag)  ou  de  son  opposition  ne  respecte  pas  ou  applique  mal  la  loi 
ou  les  principes  de  la  procédure  dont  l'observation  est  nécessaire 
|tour  maintenir  les  droits  de  la  poursuite  et  de  la  défense '^^; 

(')   Il   faut    remarquer  que   le   Code  réquisilion  du  ministère  public,  avait  re- 

n'admet  pas  le  pourvoi  fondé  sur  l'inconi-  fusé  ou  limilé  l'admission  d'une  procé- 

pétence.  La  raison  s'en  trou\e  dans  l'ar-  dure  [Procexstvprhandlunj^)  qui  aurnil  pu 

licle  219,  qui  n'admet  plus  de  contes-  exercer  une  influence  déterminante  sur 

tiition  sur  la  compétence  une  fois  que  la  décision.  La  loi  nouvelle  va  plus  loin, 

l'acte  d'acrusalion  est  devenu  définitif.  L'exposé   des  motifs  du  Gouvernement 

'*'  Le   (iode  d'instruction   criminelle  indique  des  cas  où  le  recours  serait  ou- 

He  i85o  n'accordait  le  recours  en  mil-  vert  aux  termes  du  présent  article,  alors 

lilé  que  lorsque    le  jufjemenl   incident  qu'il  ne  l'aurait  pas  été  sous  l'empire  du 

rendu  au  cours  des  débats,  à  l'occasion  Code  do    18.I0,  par  exemple  lorscpje, 

d'une   demande   de    l'accus»'  ou   d'une  soit   la  demande  de  remise  des  débats 
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5°  Lors(|ii('  le  jiijjciiK'iil  (II'  la  cour  siii'  le  ioiid  (ail.  •.>.'jo,  $  () 
cl  7)  est  obscur,  incomplet  ou  contradictoire,  lors(|iril  n'est  pas 
motivé  ou  lorscpi'il  existe  des  contradictions  importantes  entre  les 
constatations  relevées  par  les  motifs  comme  ressortant  des  pièces 
du  procès  ou  des  déclarations  faites  en  justice,  et  les  pièces  ou  les 
procès-verbaux  d'audition  ou  d'audience; 

()°  Lorsque  la  cour  s'est  déclarée  à  tort  incompétente; 

■7°  Lors([ue  le  jugement  intervenu  sur  le  fond  ne  piirfje  ^)n<. 
l'accusation  ; 

8"  Lorsque  la  cour  ne  s'est  pas  confornK'e  aux  prescrq)tions  des 
articles  262,  2 G 3  et  2()y: 

t)°  Lorsque  la  loi  a  été  violée  ou  mal  appliquée  dans  la  solution 
des  questions  do  savoir  : 

(i.  Si  le  fait  relevé  à  la  cbarge  de  l'accusé  constitue  un  crime,  un 
délit  ou  un  autre  acte  punissable  de  la  compétence  des  tribunaux  ; 

h.  Si,  à  raison  de  certaines  circonstances,  le  fait  ne  peut  étn? 
l'objet  d'une  peine  ou  d'une  poursuite '''; 

c.   Si  l'accusation  requise  par  la  loi  manque  dans  la  cause  ^'-': 

1  0°  Lorsque  le  fait  sur  lequel  se  fonde  la  décision  a  été  mal 
(pialilié  et  placé  sous  le  coup  d'une  disposition  de  la  loi  pé- 
nale ipii  ne  s'applique  pas  à  lui-^': 

où  le  ministère  putjlic  poursuivrait  il'ol- 
ijce  une  infraction  qui,  d'après  la  loi, 
ne  peut  être  poursuivie  que  sur  la  plainte 
lie  la  partie  lésée,  soit  dans  le  cas  où 
Taccusation  privée  subsidiaire  aurait  élé 
l'ormce  sans  que  les  conditions  exigées 
par  la  loi  se  tronvassonl  réunies,  etc. 

'•^i  II  ne  faut  pas  confondre  le  cas 
prévu  ici  avec  celui  auquel  se  réfère 
l'alinéa  i)  n.  Dans  l'alinéa  9,  il  est  sup- 
posé qu'iuie  peine  a  été  appliqui-e  par 
les  tribunaux  à  un  fait  qui  ne  luudio  pas 
sous  li'ur  jiiridirlion. 


faite  par  une  des  parties  dans  les  ternies 
de  l'article  262,  soit  la  demande  faite 
par  l'accusé  d'un  débat  séparé  sur  le  fait 
nouveau  dans  les  termes  de  l'article  2  63, 
auraient  été  rejetées  sans  motifs  sulTi- 
sanls.  Le  recours  serait  encore  ouvert  au 
cas  de  rejet  d'une  demande  à  lin  de  bc- 
ture  dune  pièce  de  l'instruction  ou  de 
citation  de  nouveaux  témoins  ou  experts. 
'"  C'est  ce  (|ui  a  lieu  quand  il  y  a 
])rescripliou,  cbose  jujjéo,  et  dans  les 
liypolbèses  énumeives  |iar  lailicle  2  du 
(iode  pénal. 

''  Cela  se  profluiiail  soit  dans  le  cas 
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1  i"  L()rs(|ii('  la  codr  a  viole''  ou  mal  appliqué  la  loi  dans  ra|)- 
plication  Je  la  pciiu'  en  proiioiiraiil  une  peine  supérieure  à  aAhi 
fixée  par  la  loi  ou  en  proclamant  des  circonstances  aggravantes 
ou  atténuantes  en  dehors  des  cas  fixés  par  la  loi,  ou  qu'elle  a,  soit 
dépassé  les  limites  du  droit  d'allénuatioii  ou  de  translornialion  de 
la  peine  (|ui  lui  est  conféré  |)ar  la  loi  '".  soit  enfreint  les  dispo- 
sitions de  l'article  298,  §  3,  et  de  l'arlicle  Bâg,  §  h. 

On  ne  peut  faire  valoir  au  jjrofit  de  l'accusé  les  motifs  de  cas- 
sation énumérés  sous  les  §§  2 ,  3  et  /i ,  lors([u'il  est  indiscutable- 
ment reconnaissable  que  les  vices  de  forme  n'ont  pu  exercer  sur 
la  décision  aucune  influence  défavorable  à  l'accusé.  On  ne  peut 
les  faire  valoir  au  ])réjudice  de  l'accusé  que  lorsqu'il  est  recon- 
naissable (jue  les  vices  de  forme  ont  pu  exercer  sur  la  décision 
une  inlluencf^  nuisible  à  l'accusation,  et  lorsque  de  plus  l'accusa- 
teur a  protesté  ou  sollicité  une  décision  de  la  cour,  et  qu'aussitôt 
après  qu'il  a  été  passé  outre  ou  que  la  décision  a  été  prononcée, 
il  s'est  réservé  de  former  un  pourvoi  en  cassation.  ^ 

Art.  282.  Le  pourvoi  en  cassation  peut  être  formé  dans  l'in- 
térêt de  l'accusé,  même  par  son  conjoint,  ses  parents  en  ligne 
ascendante  et  descendante,  son  tuteur  et  le  ministère  public.  Le 
pourvoi  ne  peut  être  formé  contre  sa  volonté  qu'au  cas  de  mino- 
rité, par  ses  père  et  mère  et  son  tuteur. 

Les  moyens  de  cassation  présentés  par  un  autre  que  l'accusé, 
avec  son  assentiment,  sont  appréciés  comme  s^ils  étaient  présentés 
par  lui-même. 

Le  pourvoi  en  cassation  ne  peul  être  formé,  au  préjudice  de 
l'accusé,  ([ue  par  le  ministère  public  ou  l'accusateur  privé '^'. 

"^  Voyez  art.  54,  55,  260,  966  du  <-'  Le  même  droit  n'apparliont  pas  à 

Code  pénal,  el  art.  .338  du  Code  d'ins-  Pacciisaleur  privé  subsidiaire  (art.  /if), 

Iruction  criiuinelle.  alinéa  3  ). 
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Art.  283.  I>";i|)|tcl  ne  peut  (Mit  mlcrjcli''  (|ii('  conlif  la  (Iimmskui 
sur  la  |)('iiR'.  dans  les  cas  où  ne  se  présent*'  pas  un  des  nioy<'iis  de 
cassation  énumérés  dans  l'articio  sîSi  .  S  i  i.  et  contre  la  décision 
sur  les  réclamations  de  la  partie  civile.  L'appel  peut  être  interjeti' 
contre  la  décision  sur  la  peine  par  toutes  les  personnes  qui  ont 
le  droit  dii^  fornuT  un  pourvoi.  H  ne  [x'ut  l'i'tre  au  préjudice  de 
l'accusé  que  lors(pie  la  |)eine  a  (''l(''  atténuée  ou  modifiée  («;»- 
wdmklt)  hors  des  limites  et  des  cas  fixés  par  la  loi;  il  ne  peut 
l'être  dans  l'intérêt  de  l'accusé  que  lorsque  la  cour  n'a  pas  usé  du 
droit  que  la  loi  lui  donne  d'atténuer  ou  de  modilier  la  peine. 

L'accusé  seul  et  ses  héritiers  et  représentants  légaux  peuvent 
interjeter  appel  de  la  décision  intervenue  sur  les  demandes  de  lu 
partie  civile  "^ 

1°    l'UOCÉDURt;   E>   SIATIÈRE   HE   POURVOI   K\   CASSATIOIT. 

Art.  2$/i.  Le  pourvoi  en  cassation  doit  être  dénoncé  dans  les 
trois  jours  du  prononcé  du  jugement  à  la  cour  de  première  ins- 
tance, et,  si  l'accusé  n'était  pas  présent  au  prononcé  du  jugement 
(art.  a3/t),  dans  les  trois  jours  après  que  la  notification  lui  en  a 
été  faite  (art.  269). 

Le  point  de  départ  du  délai  est  le  même  pour  les  parents 
de  faccusé  mentionnés  par  f article  1282  que  pour  l'accusé  lui- 
même. 

La  dénonciation  du  pourvoi  en  cassation  a  un  effet  suspensif. 

"'  La  loi  n'admet  pas  Pappel  de  la  limites    fix^'os  pour  la   partie   civile,  et 

partie   lésée  relativement   à  la   décision  renvoie  aux  art.  ;>83,  365  et  /i63.  L'ar- 

inlerveniie  sur  sa  demande.    Celte  par-  lide  663,  seul,  accorde  à  la  partie  civile 

lie   ne   peut  que    se    pourvoir  au    civil  le  droit  d'appel  contre  la  décision  rola- 

(art.  372).  livc  à  des  iulérèts  privés.  Ainsi,  Faccu- 

L'article  6(j,  alinéa  .!,   du    uouxeau  saleur    pri\é    subsidiaire    n'a    le    droit 

Gide  décide  que  Taccusalrur  privé  sub-  (Taiipcl  (pTen  uialière  de  roulravculioiis. 
sidi.iirc  n'a  le  dioil  d'appel  que  dans  les 
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(-('jxMid.iiil  lii  mise  f'ii  lil)crl(''  de  l'accuse;  acquitli'  n'est  suspondiic 
(|iM'  |);if  le  j)niiiv(»i  loiiiK'  |);ii-  le  iiiiiiislère  public  et  lors(jue  ce 
|)()ui'\()i  a  ('l(''  l'oriiK'  aiissilùl  après  le  prononcé  du  jufjement. 

Art.  285.  La  personne  (|ui  forme  le  pourvoi  produit  au  tri- 
hiiiial,  dans  la  liuilaine  de  la  signification  du  jugement,  un  exposé 
des  moyens  sur  lescpiels  elle  le  fonde.  Elle  doit,  dans  cet  exposé  ou 
dans  1  acte  de  dénonciation  de  son  pourvoi,  spécifier  ces  movens  iso- 
lément et  avec  précision.  Faute  de  ce,  le  pourvoi  n'est  pas  rece- 
\able  par  la  Cour  de  cassation.  Lorsque  le  demandeur  en  cassation 
a  produit  son  ménjoirc  dans  le  délai  légal .  il  doit  en  donner  com- 
iiuinicafion  à  son  adversaire  en  lui  déclarant  qu'il  peut  produire 
son  mémoire  en  réponse  dans  la  huitaine. 

Après  la  production  du  mémoire  en  réponse  ou  après  l'expi- 
ration du  délai  fixé  pour  cette  production,  toutes  les  pièces  doivent 
être  transmises  à  la  C(jur  de  cassation  pour  être  par  elle  statué. 

AuT.  286.  La  Cour  de  cassation  délibère  d'abord  sur  le  pourvoi 
en  audience  non  publique  et  le  procureur  général  entendu.  Si  le 
pourvoi  a  été  tardivement  dénoncé,  ou  si  les  moyens  n'ont  pas  été 
spécifiés  isolément  et  avec  précision,  ou  s'ils  ont  déjà  été  rejetés 
par  une  décision  antérieure  de  la  Cour  de  cassation  intervenue 
dans  la  même  affaire,  ou  si  le  pourvoi  n'est  pas  fondé  sur  un  des 
moyens  indiqués  dans  l'article  981 ,  ou  s'il  n'a  pas  été  formé  par 
une  personne  à  ce  autorisée,  il  est  rejeté  immédiatement.  Il  en 
est  de  même  s'il  s'agit  d'un  pourvoi  fondé  uniquement  sur  l'ar- 
ticle 981  ,  §  ii.  et  si  la  Cour  de  cassation  ne  le  trouve  j)as  jus- 
tifié'". Ce   cas  excepté,   il  est,   soit    immédiatement,   soit  après 

''    Celte  ilisposition  spéciale  n'existait  marquer  que,  dans  les  cas  prévus  par 

pas  da'is  le  projet  tlii  (jouvernement  de  l'art.  281  ,  n°  ô,  le  défaut  de  fondement 

i8G();ellea  été  ajoutée  par  la  commis-  du  pourvoi  ressort  du  jufjement  même 

sion  de  la  Cliamhre  des  députés,  ([ni  la  de  la  cour  de  première  instance  ou  do 

justifie  dans  son  rapport  en  faisant  re-  ses  motifs. 
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(lu'il  a  été  procédé  à  des  vérifications  de  fait  estimées  nécessaires 
concernant  les  vices  de  forme  allégués  (art.  281 ,  S  1  à  6),  fixé 
jour  pour  les  débats  publics  de  l'affaire,  et  la  citation  est  délivrée 
à  l'accusé  et,  s'il  y  a  lieu,  à  l'accusateur  privé  en  cause,  de  façon  à 
ce  qu'un  délai  de  huitaine  s'écoule  avant  le  jour  fixé  pour  l'au- 
dience. 11  leur  est  déclaré  en  même  temps  qu'en  cas  de  non- 
comparution  leur  pourvoi  et  leurs  mémoires  seront  soumis  à  la 
cour  et  qu'il  sera  passé  outre  à  la  décision.  Si  l'accusé  est  détenu, 
il  lui  est  donné  avis  du  jour  fixé  pour  l'audience,  avec  avertis- 
sement qu'il  ne  peut  comparaître  que  par  un  défenseur.  S'il  a 
déjà  fait  connaître  son  défenseur  ou  s'il  a  déjà  demandé  qu'il  lui 
en  soit  désigné  un ,  la  citation  doit  être  notifiée  seulement  à  son 
défenseur. 

AiiT.  287.  Les  débats  devant  la  Cour  de  cassation  doivent 
avoir  lieu  publiquement,  au  jour  fixé,  conformément  aux  prescrip- 
tions des  articles  228  à  2  3 1 .  Un  membre  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, désigné  comme  rapporteur  par  le  président  de  la  cour, 
présente  un  exposé  de  la  marche  de  la  procédure,  spécifie  les 
moyens  soulevés  par  le  pourvoi,  et  les  points  sur  lesquels  porte  la 
discussion,  sans  manifester  une  opinion  sur  la  décison  à  inter- 
venir. 

La  personne  qui  a  formé  le  pourvoi  obtient  ensuite  la  parole 
pour  le  justifier.  Son  adversaire  lui  répond.  L'accusé,  ou  son 
défenseur,  a  toujours  le  droit  d'obtenir  la  parole  le  dernier.  Si 
une  partie  ne  comparaît  pas ,  il  est  donné  lecture  de  son  mémoire 
{  Bescliwerdeschrift  oiler  Gegenausfûhrung).  La  cour  se  retire  ensuite 
dans  la  chambre  des  déhbérations. 

Art.  288.  Si  la  Cour  de  cassation  ne  trouve  pas  le  pourvoi 
fondé,  elle  le  rejette,  et,  s'il  est  évident  qu'il  a  été  introduit  témé- 
rairement dans  le  seul  but  de  traîner  l'alTaire  en  longueur,  il  est 
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[)i()iu)ii((''  ((111  Ire  la  [x-rsonno  (jui  a  formé  le  pourvoi  ou,  selon  les 
circonstances,  contre  son  représentant,  une  amende  de  lo  à 
100  florins. 

Si  le  pourvoi  est  fondé,  le  jugement  est  annulé  dans  toutes  l(?s 
parties  qui  ont  fait  l'objet  du  pourvoi  et  qui  ont  été  déférées  à  la 
Cour  de  cassation  et,  selon  les  différents  moyens  de  cassation 
admis,  il  est  statué  et  procédé  conformément  aux  prescriptions 
suivantes  "  : 

i"  S'il  s'agit  d'un  pourvoi  fondé  sur  les  movens  indiqués  dans 
l'arl.  1281,  §§  1  à  5 ,  la  Cour  de  cassation  ordonne  qu'il  sera  pro- 
cédé à  de  nouveaux  débats  et  renvoie  l'affaire,  selon  qu'elle  le  juge 
convenable,  soit  devant  la  cour  de  première  instance  qui  en  a 
connu,  soit  devant  toute  autre  cour  de  première  instance; 

q"  Si  la  cour  de  première  instance  s'est  déclarée  à  tort  incom- 
pétente, ou  si  l'accusation  n'a  pas  été  purgée  (art.  281,  §§  G  et  7), 
la  Cour  de  cassation  la  commet,  pour  procéder  aux  débats  et  rendre 
un  jugement  qui,  dans  le  second  cas,  ne  doit  porter  que  sur  les 
chefs  d'accusation  non  purgés; 

3°  Dans  les  autres  cas,  la  Cour  de  cassation  connaît  elle-même 
de  l'affaire  lorsqu'elle  prend  pour  base  de  sa  décision  les  faits  que 
la  cour  de  première  instance  a  établis,  en  se  renfermant  dans  les 
liim'tes  de  l'accusation  (art.  281,  §  8).  Si  elle  trouve  (jue,  ni  le 


'''  Le  If'fjislateiir  n'a  pas  voulu  (juo  la 
(]oiir  de  cassation  procédât  à  un  nouvel 
examen  du  lait,  parce  qu'il  a  craint  de 
la  siucliarger  de  travail  et  que  d'ailleurs 
cet  examen  aurait  été  rendu  plus  difficile 
par  l'éioignement  du  lieu  011  le  fait  s'est 
pass(î;  il  a  voulu,  d'autre  part,  que  la 
solution  définitive  des  questions  de  droit 
appartînt  à  la  Cour  su |)ièinp  seule.  L'ex- 
posé des  motifs  dn  (ionveniemetil  cri- 
tique la  législation  française  qui,  on  n'ac- 
coidanl  à  la   Cour   de  rassilion   qu'une 


ad  ion  en  quelque  sorte  négative  et  en 
lui  refusant  le  pouvoir  de  juger,  fait 
recommencer  le  procès  à  grand'perlo 
de  temps  et  d'argent.  Dans  le  nouveau 
système,  lorsque  la  Cour  de  cassation, 
estimant  que  le  point  de  fait  n'est  pas 
suffisamment  établi,  ne  statue  pas  elle- 
même  et  renvoie  l'affaire  à  un  tribunal 
inférieur  pour  être  l'objet  d'im  second 
débat  ;  ce  tribunal  est  lié  par  la  décision 
de  droit  de  la  Cour  de  cassation. 
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jupeiiKMil.  ni  ses  motifs.  n'«''fal)lissen(  les  faits  sur  les(|ii('ls  devail 
être  basée  la  décision  pour  (|ii('  la  loi  IVil  strictement  a|)|>li(|uée. 
elle  renvoie  l'affaire  pour  qu'il  soit  procédé  à  de  nouveaux  débats 
et  statué  à  nouveau,  soit  devant  la  même  cour  de  première  ins- 
tance, soit  devant  une  autre,  soit  même,  s'il  y  a  lieu,  devant  le 
tribunal  de  district  compétent. 

AnT.  289.  Si  le  pourvoi  n'est  dirigé  que  contre  une  partie  du 
dispositif  du  jugement  et  si  la  Cour  de  cassation  estime  que  cptt(i 
j)artie  peut  être  séparée  de  l'ensemble  du  jugement,  elle  peut 
n'annuler  ce  jugement  que  dans  la  partie  attaquée.  11  en  est  de 
même  quand  le  jugement  attaqué  porte  sur  plusieurs  actes  punis- 
sables et  que  le  pourvoi  ne  concerne  que  la  procédure  suivie  ou 
la  décision  intervenue  relativement  à  certains  de  ces  faits,  lors 
toutefois  qu'il  parait  possible  de  recommencer  utilement  la  pro- 
cédure en  la  limitant  à  ces  seuls  faits,  ou,  s'il  n'y  a  pas  lieu  de  la 
recommencer,  de  juger  à  nouveau  ces  actes  punissables  séparé- 
ment. 

Art.  290.  La  Cour  de  cassation  doit  se  limiter  aux  moyens  de 
cassation  que  la  personne  (jui  a  formé  le  pourvoi  a  fait  valoir,  soit 
expressément,  soit  par  des  indications  suffisamment  claires.  (Ce- 
pendant si.  en  examinant  un  pourvoi  formé  par  quelque  personne 
que  ce  soit,  elle  acquiert  la  conviction  que  la  loi  pénale  a  été  mai 
appliquée  au  préjudice  de  l'accusé  (art.  281,  §§  ç)  à  1 1),  ou  que 
les  motifs  sur  lesquels  repose  sa  décision  favorable  à  un  accusé 
pourraient  être  invoqués  par  un  coaccusé  qui  n'a  pas  formé  de 
pourvoi,  elle  procède  d'office  comme  si  le  motif  de  cassation  dont 
il  s'agit  avait  été  invoqué. 

Si  le  pourvoi  n'a  été  formé  (jue  dans  l'intérêt  de  l'accusé,  la 
Cour  de  cassation  ne  peut  le  soumettre  à  une  peine  plus  sévère 
que  celle  qui  a  été  prononcée  contre  lui  par  le  jugi'ment  attaqué. 
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Art.  ^1)1.  Le  jii|jL'iii('iil  de  la  (iour  de  cassation  est  motivé  el 
prononcé  publiquement,  après  le  retour  de  la  Cour  dans  la  salh; 
d'audience.  Si  l'accusé  n'a  pas  assisté  aux  débats  devant  la  Cour 
de  cassation,  une  copie  légalement  certifiée  du  jugement  doit  lui 
être  notifiée  sans  délai  par  rintermédiaire  de  la  cour  de  première 
instance. 

En  ce  (pii  concerne  la  mise  sur  la  feuille  d'audience  du  jugement 
[Ausfertlgungj  et  la  tenue  du  procès-verbal  des  débats,  il  y  a  lieu 
de  se  conformer  aux  prescriptions  des  articles  260,  268  à  ayi. 

Anr.  '29*2.  La  procédure  en  matière  de  pourvoi  formé  dans 
l'intérêt  de  la  loi  se  règle  en  général  d'après  les  prescriptions  des 
articles  287  à  291  ,  avec  cette  différence  cependant,  que  l'accusé 
n'est  pas  en  cause ,  et  que  la  Cour  de  cassation  doit  statuer  en  réunion 
de  onze  juges.  Si  la  Cour  de  cassation  pense  que  le  pourvoi 
formé  dans  l'intérêt  de  la  loi  est  fondé ,  elle  décide  que ,  dans  l'af- 
faire qui  lui  est  soumise,  la  loi  a  été  violée  par  la  décision  ou  la 
mesure  attaquée,  par  la  procédure  suivie  ou  le  jugement  intervenu. 
En  principe ,  la  décision  de  la  Cour  de  cassation  est  sans  effet  au 
regard  de  l'accusé.  Cependant  si  l'accusé  a  été  condamné  à  une 
peine  par  un  jugement  annulé  dans  l'intérêt  de  la  loi,  la  Cour  de 
cassation  peut,  ou  le  faire  mettre  en  liberté,  ou  lui  appliquer  une 
autre  disposition  de  la  loi  pénale  si  elle  est  plus  douce,  ou,  s'il  y 
a  lieu ,  ordonner  que  la  procédure  sera  recommencée. 

Art.  293.  Le  tribunal  auquel  l'affaire  est  renvoyée  aux  termes 
des  articles  288  et  292,  pour  qu'il  soit  procédé  à  de  nouveaux 
débats,  n'est  saisi  que  de  l'accusation  originaire,  à  moins  que  la 
Cour  suprême  ne  l'ait  modifiée.  Il  est  lié  par  la  décision  de  la 
Cour  de  cassation  sur  le  point  de  droit. 

La  disposition  de  l'article  290,  S  2,  doit  être  appliquée  lors- 
«pi'il  est  statué  après  de  nouveaux  débats. 
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Le  jiijjernont  intervenu  après  de  nouveaux  débats  peul  «'Ire  l'objet 
d'un  pourvoi  fondé  sur  fous  les  moyens  énumérés  dans  rarliclc  981, 
à  l'exception  de  ceux  qui  ont  déjà  été  écartés  par  une  décision  de 
la  Cour  de  cassation  intervenue  dans  la  niéuie  affaire. 
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Art.  29/i.  L'appel  doit  être  dénoncé  à  la  cour  de  première 
instance  dans  le  délai  fixé  par  l'article  286,  Il  n'a  d'effet  suspensif 
rpie  lorsqu'il  est  interjeté  à  raison  de  la  nature  de  la  peine  ap- 
pliipiée,  ou,  s'il  est  interjeté  à  raison  de  la  gravité  de  la  peine 
appliquée,  au  cas  où  l'accusé  ne  déclare  pas  vouloir  commencer 
à  subir  sa  peine  avant  qu'il  ait  été  statué. 

Le  mémoire  d'appel  doit  être  déposé  dans  les  huit  jours  de  la 
dénonciation. 

Après  le  dépôt  du  mémoire  ou  après  l'expiration  du  délai  fixé  pour 
effectuer  ce  dépôt ,  toutes  les  pièces  doivent  être  transmises  à  la 
cour  de  seconde  instance,  qui  statue  sur  l'appel  en  audience  non 
publique,  le  ministère  public  entendu. 

Art.  295.  La  cour  de  seconde  instance  ne  statue  (pie  sur  les 
points  qui  lui  sont  soumis  par  l'appel,  et  doit  prendre  comme  base 
de  sa  propre  décision  la  décision  du  tribunal  sur  la  culpabilité  de 
l'accusé  et  sur  la  disposition  de  loi  à  appliquer.  Si  elle  abaisse  la 
peine  en  faveur  d'un  ou  de  plusieui*s  coïnculpés,  par  des  motifs 
qui  s'appliquent  également  aux  autres,  elle  prononce  de  même 
d'office  à  l'égard  de  ces  derniers  comme  s'ils  avaient  interjeté  appel 
avec  leurs  coïnculpés. 

Si  l'appel  a  été  interjeté  uniquement  dans  l'intérêt  de  l'accusé, 
la  cour  de  seconde  instance  ne  peut  le  soumettre  à  une  peine  plus 
sévère  que  celle  qui  a  été  prononcée  contre  lui  par  le  premier  ju- 
gement. 
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Aiictm  recours  n'es(  (uivert  contre  la  (Jtk'ision  de  la  cour. 

Aiii.  '296.  SI,  de  |)ar(  ou  d'aufrc,  il  a  été  interjeté  appel  en 
même  temps  (pi'il  était  formé  un  pourvoi  en  cassation,  toutes  les 
pièces,  même  celles  (pii  concernent  l'appel,  doivent  être  transmises 
à  la  Cour  de  cassation.  Dans  ce  cas,  la  Cour  de  cassation  statue 
sur  l'appel,  soit  en  même  temps  que  sur  le  pourvoi,  soit  après, 
mais  toujours  en  audience  non  publique,  et  le  procureur  général 
entendu. 
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CHAPTTRR   XTX. 

DES  COURS   D'ASSISES   (gESC[IWORNENGERICIITe). 


1.  DES 


COURS   D'ASSISFS   EN'   r;K\EBAL. 


AnT.  297.  Les  sessions  ordinaires  du  jury  se  tiendi'onl  lous 
les  trois  mois  au  siège  de  chaque  cour  de  première  instance;  elles 
auront  lieu  alternativement  au  siège  de  ciiacune  des  cours  com- 
prises dans  le  ressort  d'une  cour  de  seconde  instance,  dans  un 
ordre  à  fixer  par  cette  dernière.  A  Vienne,  les  sessions  ordinaires 
se  tiendront  tous  les  mois;  dans  les  autres  villes,  pour  lesquelles  le 
président  de  la  cour  de  seconde  instance  le  jugera  nécessaire,  tous 
les  deux  mois. 

Quand  le  nombre  ou  l'importance  des  accusations  pendantes 
l'exigera,  le  président  de  la  cour  de  seconde  instance  pourra  aussi 
ordonner  la  tenue  d'une  session  extraordinaire  "  . 

La  cour  de  seconde  instance  pourra  décider,  j)()ur  des  motifs 
d'une  gravité  spéciale,  qu'une  session  se  tiendra  ailleurs  qu'au  siège 
de  la  cour  de  première  instance  ^'^'. 


'■'  Comme  Tindique  i'arlicle  298,  dans 
les  sessions  ordinaires  sont  en  principe 
jugées  toutes  les  afifaires  dans  les(|uelles 
Tincuipé  était  en  état  d'accusation  au  mo- 
ment où  ces  sessions  ont  commencé.  Au 
contraire,  dans  les  sessions  extraordi- 
naires, il  n'y  a  lieu  déjuger  que  les  affaires 
pour  l'expédition  desquelles  ces  sessions 
ont  été  ordonnées. 


'•'^''  Parmi  les  causes  qui  peuvent  délei- 
rainerà  décider  qu'une  se.ssion  se  tiendra 
ailleurs  qu'au  siège  de  la  cour  de  première 
instance,  on  peut  citer  l'i-loignemenl  iPim 
grand  nombre  de  témoins  dont  le  dépla- 
cement occasionnerait  des  frais  consi- 
dérables, l'excitation  de  la  population  qui 
mettrait  en  danger  la  sécurité  ou  lindé'- 
pendance  de  la  cour  d'assises. 
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AiJT.  *298.  Lno  session  d'assises  onlinain;  ne  devra  être  close 
qu'aitivs  (|iiH  aiiia  ('(('  slalm''  snr  (ouïes  les  affaires  dans  lesquelles 
le  prévenu  avail  été  déjà  définilivement  mis  en  élat  d'accusation 
avant  l'ouverture  de  la  session.  Dans  le  cas  où  l'aiïaire  n'en  serait 
pas  arrivée  à  ce  point  à  l'ouverture  de  la  session,  les  débats  ne 
pourront  avoir  lieu  durant  cette  session  avec  l'assentiment  du  pré- 
sident des  assises,  qu'autant  (pie  l'accusateur  ou  l'accusé  le  deman- 
dera et  que  la  partie  adverse  adhérera  à  cette  demande. 

Dans  les  deux  cas,  l'accusé  devra  pourtant  renoncer  expres- 
sément à  son  opposition  contre  l'acte  de  mise  en  accusation  et  au 
pourvoi  en  cassation  contre  la  décision  qui  rejette  ce  recours;  il 
devra  aussi  renoncer  expressément  au  délai  qui  lui  est  accordé  par 
l'article  9  9  i  ^^K 

Art.  299.  Quand  l'accusateur,  ou  l'accusé,  aura  des  motifs  im- 
portants pour  qu'une  affaire  ne  soit  pas  examinée  à  la  prochaine 
session,  la  cour  d'assises,  ou,  quand  elle  ne  sera  pas  encore  réunie, 
la  chambre  du  conseil  (art.  990)  décidera  s'il  doit  être  tenu  compte 
de  cette  demande. 

Aucun  recours  ne  sera  reçu  contre  cette  décision. 

Art.  300.  Toute  cour  d'assises  se  composera  d'une  cour  et  de 
douze  jurés  (qui  forment  le  banc  des  jurés,  Gesclnvornenbank). 

Art.  301.  La  cour  se  composera  do  trois  juges  dont  l'un  aura 
la  présidence  *"-',  et  du  grellier.  Le  président  de  la  cour  de  seconde 

(')  Voir  les  dispositions  analogues  des  à  noter  entre  le  nombre  des  magistrats 
articles  260  et  261  du  Code  d'instruction  de  la  cour  d'assises  et  celui  des  membres 
criminelle  français.  Ce  Code  admet  que  delà  cour  de  première  instance.  Les  prè- 
le consentement  de  l'accusé  renferme  une  miers  sont  en  nombre  impair,  les  seconds 
renonciation  implicite  auxvoies  de  recours  en  nombre  pair{(iualre).  Cela  s'explique 
contre  l'arrêt  de  mise  en  accusation.  par  la  difTérenre  notable  qui  existe  entre 

*-*  Il  y  a,  à  cet  égard,  une  différence  les  fonctions  de  ces  deux  classes  de  ma- 
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iiislancf  (li''si||ii('r;i  l'ii  ji^i'IK'ijiI  (oiiiiiic  |n<'si(lcii(  de  ln  ((tiir  d'as- 
sises lo  présidcnl  de  l;i  coiii-  de  prcmiri'c  inslaiicc  ,111  si('."-('  de  |;i 
(|iiollc  se  tiendra  la  session;  cependant,  il  j)()nrra  aussi  nommera 
ces  fonctions  un  membre  de  la  cour  de  première  instance  ou  de 
la  cour  de  seconde  instance"'.  Dans  tous  les  cas,  un  niendirc  do. 
la  cour  tie  première  instance  devra  être  désigné  pour  remplacer 
It"  pn'sident. 

Ces  nominations  devront  être  faites  en  principe  six  mois  avant 
le  commencement  de  la  session,  et,  dans  le  cas  de  sessions  extra- 
ordinaires, quinze  jours  au  moins  avant  leur  ouverture:  elles  de- 
vront être  rendues  publiques,  ainsi  que  le  jour  et  l'heure  de  l'ou- 
verture de  la  session,  par  imc  insertion  faite  dans  les  feuilles 
|)id)li(|ues,  et  par  des  aiïicbes  apposées  sur  les  murs  du  palais  de 
justice. 

Les  autres  membres  de  la  cour  d'assises  et  deux  juges  suppléants 
seront  choisis  avant  l'ouverture  de  la  session,  par  le  président  de 
la  cour  de  première  instance,  parmi  les  membres  de  celle-ci  ou 
parmi  les  juges  de  districts. 

AuT.  302.  Pour  toute  session,  trente-six  jurés  et  neuf  jurés 
su[)plémentaires  seront  appelés;  parmi  eux  seront  pris  les  douze 
jurés  qui,  dans  chaque  affaire,  occuperont  le  banc  du  jurv. 


gistrals.  Les  magislrals  de  ia  cour  d'as- 
sises ne  statuent  que  sur  des  questions 
de  droit  ou  de  procédure;  le  législateur 
s'est  préoccupé  d'assurer  dans  tous  les 
cas  une  majorité.  Au  contraire,  il  n'y  a 
pas  d'inconvénient  grave  à  ce  que  le  par- 
tage ait  lieu  dans  les  cours  de  première 
instance,  puisqu'en  cas  de  partage  on 
admet  la  décision  la  plus  favoralile  à  l'ac- 
cusé. Le  Code  de  i85o  exigeait  cinq 
juges;  en  ce  point  le  nouveau  Code  es! 
pins  l'avorable  à  l'accusé. 


("'  Selon  le  Code  d'instruction  cri- 
minelle de  i85o  et  le  projet  du  Gou- 
vernement de  1867,  le  président  de  la 
cour  d'assises  devait  être  choisi  paruji 
les  membres  de  la  cour  de  seconde  ins- 
tance. On  a  pensé  que  ce  sysième  occa- 
sioiMierait  une  trop  grande  période  (enips 
pour  le  membre  de  la  cour  de  secondi- 
instance  désigné  et  des  frais  de  transport 
inutiles.  On  a  ainsi  écarté  le  système 
français. 


Cl 
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La  rornialiuii  des  listes  du  jury   sera   vôqW'o  par   une   loi  spé- 
iale  (1). 


Art.  303.  Les  noms  des  membres  appelés  à  former  la  cour  et 
la  liste  des  jurés  prinfi|)au\  et  supplémentaires  devront  être  com- 
muniqués par  l'intermédiaire  de  la  cour  de  première  instance,  à 
tout  accusé,  à  peine  de  nullité,  au  plus  tard  le  troisième  jour 
avant  le  commencement  des  débats. 

IL  FORMATION  DU  BANC  DES  JDRES. 

Art.  30/ii.  Immédiatement  avant  le  commencement  des  débats, 
il  sera  procédé  à  la  formation  du  banc  des  jurés  pour  chaque  af- 
faire, à  huis  clos,  en  présence  de  l'accusateur,  de  la  partie  civile, 
de  l'accusé  et  de  son  défenseur,  ainsi  que  des  jurés  convoqués. 
On  procédera  à  cette  formation  aussitôt  après  l'appel  des  trente- 
six  jurés  principaux  fait  par  le  greffier. 

Art.  305.  Quand  moins  de  trente  jurés  auront  comparu. 
les  absents'-'  seront  remplacés  par  ceux  des  neuf  jurés  supplémen- 
taires que  le  sort  aura  désignés. 

Art.  306.  Dès  que  le  nombre  de  trente  jurés  au  moins  sera 
atteint,  le  président  demandera ,  à  peine  de  nullité,  à  l'accusateur, 
à  la  partie  civile,  à  l'accusé  et  aux  jurés,  s'il  y  a  une  cause  qui 


"'  La  formation  des  listes  du  jury  est  «"grégé  à  la  faculté   de  droit  de  Nancy 

réglée  parnneloispi;cialeportantla  même  (pages  2^7  et  suiv.),  et  analysée  dans 

date  que  le  Code  d'instruction  criminelle  l'inlroduction  placée  en  tête  de  ce  vo- 

(28  mai  1878).  Cette  loi  a  été  traduite  lunie. 

dans  TAnnuaire  de  législation  étrangère  '-'  Voir  (art.  98  de  la  loi  du  28  mai 

publié  par  la  Société  de  législation  com-  1  878  )  la  peine  prononcée  contre  les  jurés 

parée  pour  Tannée  187'! ,  par  M.Ortliel).  ntm  rompaiants. 
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0X01110  oos  (lorniors  delà  parlicipalinii  aux  di-hals  (|iii  \(ml  s'ouvrir. 
Les  motifs  d'oxolusion  sont  les  suivants  '"  : 

1°  Quand  lo  juré  sera  avec  les  parties '2)  ou  leurs  représentants 
dans  un  rapport  qui,  aux  termes  do  l'article  67,  empoche  un  jugo 
d'exercer  ses  fonctions: 

2°  Quand  lo  juré  devra  retirer  un  profit  ou  suhir  un  dommage 
par  suite  do  l'acquittement  ou  de  la  condamnation  de  l'accusé; 

3°  Quand  le  juré  aura  été  entendu  dans  l'afFaire  dont  il  s'agit 
comme  témoin ,  quand  il  aura  joué  le  rôle  de  dénonciateur,  d'accu- 
sateur, de  défenseur  ou  de  représentant  de  la  partie  civile,  ou 
quand  il  aura  été  entendu  ou  devra  l'être,  soit  comme  témoin,  soit 
comme  expert; 

h°  Quand  il  aura  pris  part  en  qualité  de  juré  à  des  débats  an- 
térieurs sur  l'affaire  même  qui  donne  lieu  actuellement  à  do  nou- 
veaux débats  (art.  339,  3/i8,  35o,  alin.  9). 

La  cour  statuera  sur  les  causes  d'exclusion  alléguées '^^  :  lo  nombre 
des  jurés  sera  complété,  quand  cela  sera  nécessaire,  de  la  manière 
indi(piée  dans  l'article  précédent  ^*'. 

Art.  307.   11  ne  devra  être  procédé,  à  peine  de  nullité,  à  la  for- 


"'  Nous  désignons  ici  sous  le  nom 
d'exclusion  ia  récusation  pour  des  molifs 
déterminés  par  ia  loi.  Ces  motifs  sont  énu- 
mérés  limitativemenl  dans  Tarlicle  3o6. 
Mais  en  même  temps  le  Code  d'instruction 
criminelle  reconnaît  la  récusation  pé- 
remptoire,  c'est-à-dire  sans  indication  de 
motifs  (voir  plus  loin,  art.  ',]oH).  La  ré- 
cusation pour  causes  déterminées  précède 
la  récusation  péremptoire. 

'-'  On  comprend  ici,  sous  le  nom  de 
parties,  même  le  ministère  public. 

*''  La  décision  de  la  cour  sur  ia  cause 
de  récusation  alléguée  ne  peut  pas  être 


attaquée  par  une  voie  de  recours  spéciale  ; 
mais  la  décision  de  ia  cour  peut  être 
l'objet  d'un  pourvoi  en  cassation  à  raison 
de  ce  qu'au  verdict  du  jury  a  participé 
un  juré  exclu  aux  termes  de  l'article  3o6 
(art.  34/j ,  alin.  t). 

^'''  Si  le  nombre  des  jurés  supplémen- 
taires était  insuffisant,  il  y  aurait  lieu  de 
renvoyer  l'affaire  à  une  autre  session,  à 
moins  que  les  parties  ne  consentissent  à 
ce  qu'il  fût  procédé  aux  débats  (art.  .307). 
C'est  ce  (pie  décidait  Wiirth  dans  son 
commentaire  du  (iode  de  iSTjo. 
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lualion  du  banc  des  jurés  (|U(!  luiscju'il  \  aura  vingl-qualre  jurés 
présents  au  mouis  ([ui  ne  sci-uiit  pas  exclus  en  vertu  de  l'article 
précédent.  Cependant,  quand  toutes  les  personnes  ayant  le  droit 
de  récuser  les  jurés  seront  d'accord,  il  pourra  être  passé  outre  à 
la  formation  du  banc  du  jury  en  présence  d'un  nombre  de  jurés 
inférieur. 

AnT.  308.  Ij'accusafeur  pourra  récuser  une  moitié,  l'accusé 
une  autre  moitié  des  jurés,  quand  ils  seront  plus  de  douze.  Quand 
les  jurés  seront  en  nombre  impair,  l'accusé  aura  le  droit  de  récuser 
un  juré  de  plus  que  l'accusateur.  Quand  il  y  aura  plusieurs  accu- 
sateurs ou  plusieurs  accusés,  les  premiers  exerceront  en  commun 
le  droit  de  récusation  accordé  à  l'accusateur,  les  seconds,  celui  qui 
appartient  à  l'accusé.  S'ils  ne  s'accordent  pas  sur  les  récusations, 
le  sort  indiquera  l'ordre  dans  lequel  ils  pourront  chacun  à  leur 
tour  les  faire.  La  récusation  faite  par  l'un  d'eux  vaudra  alors  pour 
tous  les  autres. 

Art.  309.  Les  noms  des  jurés  seront  placés  dans  une  urne.  Le 
président  fera  connaître  à  chacune  des  parties  le  nombre  des  récu- 
sations (pi'elle  pourra  faire  '''  et  fixera,  s'il  y  a  lieu,  le  mode  d'exer- 
cice du  droit  de  récusation.  Ensuite ,  il  tirera  les  noms  un  à  un 
de  l'urne  et  les  lira  à  haute  voix. 

Après  le  tirage  et  la  lecture  de  chaque  nom,  les  parties  ayant 
le  droit  de  récusation  f^',  tant  que  leur  droit  ne  sera  pas  épuisé, 
devront,  en  commençant  par  l'accusateur,  déclarer  si  le  juré  est 


'"  Le  président  peut  fixer  par  avance  salion.  On  avait  soutenu  qu'il  en  était 

le  uombre  des  récusations  que  chaque  autrement  sous  le  Code  de  i85o. 
partie  aura  le  droit  de  faire ,  car  le  nombre  '-'  La  partie  lésée  n'a  le  droit  de  récu- 

de  celles  que  peut  faire  une  partie  n'aug-  sation  qu'autant  qu'elle  se  porte  accu- 

niente  pas  par  suite  du  refus  que  fait  une  saleur  subsidiaire, 
autre  partie  d'user  de  sou  droit  de  reçu- 
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admis  ou  récusé.  A  défaut  de  déclaration  avant  le  tirage  d'iiii  autre 
nom  (le  l'urne,  le  juré  sera  considéré  comme  admis.  Les  motifs 
de  l'admission  ou  de  la  récusation  ne  devront  pas  être  indiqués. 
Dès  que  les  noms  de  douze  jurés  non  récusés  auront  été  tirés 
de  l'urne,  ou  qu'il  ne  restera  dans  l'urne  qu'autant  de  noms  (ju'il 
est  nécessaire  pour  atteindre  le  nombre  de  douze,  le  banc  du  jury, 
devant  lequel  les  débats  devront  avoir  lieu,  sera  formé. 

Art.  310.  Lorsqu'on  pourra  prévoir  que  des  débats  dureront 
longtenqjs,  le  président  pourra  ordonner  qu'il  sera  tiré  au  sort  un 
ou  deux  jurés  suppléants,  et,  que  par  suite,  on  tirera  au  sort  les 
noms  de  treize  ou  de  quatorze  jurés  au  lieu  de  douze.  Les  douze 
premiers  seront  jurés  principaux,  les  autres  jurés  suppléants.  Le 
nombre  des  récusations  admises  en  ce  cas  sera  réduit  proportion- 
nellement. Les  jurés  suppléants  doivent  assister  à  tous  les  débats 
sans  interruption,  et,  dans  les  cas  ou  l'un  ou  l'autre  des  jurés  prin- 
cipaux sera  empêclié  d'assister  à  tous  les  débats  jusqu'au  verdict  du 
jury,  ils  le  remplaceront  d'après  l'ordre  dans  lequel  leur  nom  aura 
été  tiré  au  sort  '^l 

lll.   DÉBATS  (^UAUPTVEDUANDLUNG^  DEVANT  LA  COUR  D'ASSISES. 

Art.  311.  Les  débats  devant  la  cour  d'assises  sont  régis,  en 
tant  qu'il  n'en  est  pas  disposé  autrement  dans  ce  chapitre,  par  les 
dispositions  du  chapitre  xviii.  Toutes  les  dispositions  de  ce  chapitre 
relatives  à  la  cour  et  au  président  s'appli(pient  aux  magistrats  de  la 
cour  d'assises  et  à  son  président. 

Le  président  de  la  cour  d'assises  aura  spécialement  le  devoir 
de  doimer  aux  jurés  les  indications  nécessaires  sur  l'exercice  de 

'■''  Les  jurc's  snppléanls  onl  aussi   ic  moyens  de  preuve  pour  l'éclaircissement 

droit  de  poser  des  (jiieslions  (art.  •'.  \(j  el         de  laits  importants. 
.'i  1  T)  )  el  do  demander  le  recours  à  (  erlains 
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li'iiis  lomlioiis.  (le  leur  i'\|)li(|ii('i'  rallairo  sur  lii(|ii('ll<'  ils  auront 
à  (.Ic'liljLM'cr  cl  (If  ii'ui'  ia|)|)('|iT.  s'il  \  a  Ihmi,  leurs  di-voiis. 

l''    COMMENCEMENT   DES  DEBATS   ET    SEHMENT   DES  JLRÉS. 

Art.  31^.  Dès  que  le  banc  du  jur\  sera  f(M"uié  el  (|ue  les  jurés 
uccuneruut  leurs  sièges  dans  l'ordre  où  leurs  noms  auront  été 
tirés  de  l'unie,  les  débats  commenceronl  |)ar  l'appel  de  l'allaire  par 
le  grellier.  Le  président  posera  à  l'accusé  les  questions  générales 
prescrites  par  l'art.  2/10  et  lui  adressera  l'avertissement  contenu 
dans  le  même  article. 

Art.  313.  Le  président  recevra  ensuite,  à  peine  de  nullité,  le 
serment  des  jurés.  Le  président  tiendra  dans  ce  but  aux  jurés  de- 
bout le  discours  suivant  : 

«Vous  jurez  et  promettez,  devant  Dieu,  d'examiner  avec  l'atten- 
tion la  plus  scrupuleuse  les  preuves  qui  seront  produites  contre 
l'accusé  ou  en  sa  faveur,  de  n'omettre  de  peser  rien  de  ce  qui  peut 
tourner  à  l'avantage  ou  au  préjudice  de  l'accusé;  d'observer  fidèle- 
ment la  loi  dont  vous  devez  faire  l'application ,  de  ne  communiquer 
avant  votre  verdict  avec  personne,  sauf  avec  vos  cojurés;  de  n'écouter 
la  voix  ni  de  l'affection  ou  de  la  haine,  ni  de  la  crainte  ou  de  la 
méchanceté;  mais,  avec  l'impartialité  et  la  fermeté  qui  conviennent 
à  un  homme  probe  et  libre,  de  prendre,  d'après  les  moyens  pro- 
duits pour  et  contre  l'accusé  et  d'après  votre  conviction  fondée  sur 
eux,  une  décision  dont  vous  pourrez  répondre  devant  Dieu  et  votre 
conscience.  " 

Alors  chacun  des  jurés ,  appelé  individuellement  par  le  président , 
répondra:  «Je  le  jure,  que  Dieu  me  soit  en  aide!?^  Aucune  diffé- 
rence ne  sera  faite  entre  les  jurés  à  raison  de  leur  religion'".  Seu- 

"^   Le  Code  d'iiistruclion  criminelle  de  sonnes  apparlenaiil  à  une  lelijjion  dans 

iS.')o  (arl.  3iH)  décidait  que  les  por-         laquelle  la  preslalion  du  serment  est  sou- 
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IciiHMiL  coiix  iloiit  l;i  religion  défend  le  serment  seront  obligés  par 
leur  seule  promesse  solennelle. 

9."    IHi  L'ADMIMSTUATION   DKS   PREUVES  [BEWElSytiliFMinEN  ). 

Art.  3 1  li.  Après  la  prestation  du  serment  des  jurés,  le  président 
fera  appeler  par  le  greffier  les  témoins  et  les  experts. 

On  appliquera  ici,  (juant  à  l'éloignement  provisoire  de  ces  per- 
sonnes de  la  salle  d'audience  et  quant  à  la  procédure  contre  les 
témoins  et  les  experts  (|ui  ne  se  présenteront  pas,  les  dispositions 
des  art.  2/11  à  2  43. 

Ensuite  le  président,  à  peine  de  nullité,  fera  lire  l'acte  d'accu- 
sation. S'il  a  été  rendu  une  décision  en  vertu  de  laquelle  un  chef 
d'accusation  devra  être  écarté,  il  en  fera  aussi  donner  lecture. 

Art.  315.  Le  président  entendra  l'accusé  et  dirigera  la  produc- 
tion des  preuves,  en  observant  les  dispositions  des  art.  2/16  à  26/1. 
Le  droit  de  poser  des  questions,  mentionné  dans  l'art.  2/19 ,  appar- 
tiendra aussi  aux  jurés  principaux  ou  même  suppléants.  Les  jurés 
auront  le  droit  de  proposer  le  recours  à  certains  moyens  de  preuve, 
pour  éclaircir  des  faits  importants. 

L'appréciation  de  ces  propositions  est  réservée  à  la  cour. 

'.)"    POSITION'  DES  QUESTIONS  AL  JURY. 

Art.  316.  Après  que  les  preuves  auront  été  administrées  et 
([ue  la  cour  en  aura  sommairement  délibéré,  le  président  fixera 
les  questions  à  poser  au  jury^'^  Elles  devront  être,  à  peine  de  nul- 
mise  à  cerlaiires  formes  devaient  les  ob-  '''  Selon  le  projet  du  Code  d'instruc- 
server.  Une  circulaire  du  ministre  de  la  tion  criminelle  rédigé  par  la  commission 
justice  du  1^1  juin  i85o  avait  spéciale-  do  la  Chambre  des  députés,  les  questions 
riicnl  (ixé  les  formes  <lii  sortnent  prèle  par  devaient  être  posées  par  la  cour,  et  seu- 
les Israélites.                                                       Ir-ment  après  que  les  parties  avaient  élc 
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\y.] 


\iU' .  Iiii's  à  liiiiilc  voix  et  remises  par  (''cnl,  sur  leur  (Ifuiuiide'.  à 
l'accusateni'  e(  à  l'accusé,  aj)R'S  avoir  élé  signées  |)ar  \c  pn-sident. 
Les  parties  auront  le  droit  de  |)ropos('r  des  nioddicalions  à  ces 
(pieslions  et  de  demander  l'adjonction  de  questions  nouvelles.  La 
cour  statuera  de  suite  sur  ces  propositions.  Si  des  modifications 
sont  faites  aux  questions,  elles  seront  lues  de  nouveau  à  haute  voix. 

Art.  o17.  1!  ii"\  aura  pas  lieu  de  poser  des  questions  au  jurv, 
quand  la  cour,  après  avoir  entendu  les  parties,  reconnaîtra  (jue 
l'accusé  devra  être  mis  en  liberté,  parce  que  l'un  des  cas  men- 
tionnés dans  l'art,  a 5 9.  i''el  2°, s'est  présenté,  ou  quand  le  fait  re- 
proché à  l'accusé  aura  cessé  d'être  punissable  par  l'effet  de  la  pres- 
cription f)u  de  l'amnistie,  ou  quand  la  poursuite  ne  pourra  pas  avoir 
lieu  en  vertu  des  règles  de  la  procédure  criminelle'"^. 


Art.  318.   La  <|uestion  princqjale  -    aura  pniii'  but  de  déter- 


ciilendues  et  que  le  président  avait  fait 
son  résumé.  L'art.  3 1 6,  tel  qu'il  a  élé  mo- 
difié parla  Chambredes  seigneurs,  n'exige 
pas  que  les  parties  soient  entendues  et 
laisse  au  président  le  soin  de  poser  les 
(piestions.  Le  Code  de  1878  se  borne  à 
donner  aux  parties  la  faculté  de  présenter 
leurs  observations  après  que  le  président 
a  fait  connaître  les  questions.  Le  Code  de 
1  85o  ne  plaçait  an  contraire  la  posilion 
lies  questions  qu'après  le  résumé  du  pré- 
sident. 

")  Cet  article  se  réfère  aux  cas  dans 
lesquels  l'accusation  doit  être  écartée  pour 
des  raisons  étrangères  à  la  question  do 
i.ulpabililé.  Ces  cas  sont  les  sui>anls: 

a.  Celui  où  il  est  prouvé  que  la  procé- 
dure, qui  ne  pouvait  pas  èlre  introduite 
sans  la  plainte  d'une  personne  ou  conti- 
nuée contre  son  consentement,  a  été  com- 


mencée et  poursuivie  sans  celte  plainte 
ou  contrairement  à  ce  consentement 
(art.  9ÔÇ),  alin.  1); 

b.  Celui  où  l'accusateur,  avant  le  com- 
mencement de  l'affaire  devant  la  cour 
d'assises  et  avant  la  lecture  des  ques- 
tions posées  au  jury,  retire  l'accusation 
(art.  'ifiQ,  alin.  9,  et  art.  Sai); 

c.  Ceux  où  le  fait  mis  à  la  charge  de 
l'accusé  n'est  plus  punissable  par  suite  de 
la  pi-escription  ou  de  la  grâce; 

d.  Ceux  où  pour  des  motifs  tirés  de  la 
procédure ,  par  exemple  à  raison  du  relard 
dans  la  notification  de  l'acte  d'accusation , 
les  poursuites  ne  peuvent  plus  avoir  lieu. 

-'  Le  Code  distingue  trois  espèces  do 
questions  à  poseraujury  :1a  question  prin- 
cipale { HnuptJ'rage) ,  dont  .s'occupe  l'ar- 
ticle 3 1 8  ;  les(|uoslions  éventuelles  ou  suIh 
sidiaiies (  Evenlualfini^m)  ol  les  «piestions 
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miner  si  l'accusé  csl  c()iij);il)l('  djudir  «ninmis  le  l'iiil  scrNaiii  de 
roiidcmciil  à  raccusalion.  Dans  (■('(le  (|ii('slioii  dcM'diil  ('lie  indi- 
(|iiés  tous  les  élénionls  léjpux  de  rinlVaclion;  on  y  joindra  l'indi- 
cation des  circonstances  de  lieu,  de  temps,  d'objet,  etc.,  en  tant 
([uecela  sera  nécessaire  pour  la  désignation  claire  du  fait  ou  pour 
la  décision  à  rendre  sur  les  demandes  en  dommages-intérêts. 

AiiT.  319.  Quand  il  sera  prétendu  (|u'il  s'est  produit  un  fait  ex- 
cluant ou  supprimant  la  possibilité  d'ap|)li([uer  une  peine,  il  y 
aura  lieu  de  poser  une  question  correspondant  à  cette  prétention, 
en  tant  (|u'd  ne  s'agira  pas  d'un  des  faits  mentionnés  dans  l'art.  817. 

AiiT.  320.   S'il  y  a  eu  allégation  de  faits  par  suite  desquels,  en 
les  supposant  établis,  l'individu  accusé  d'un  crime  ou  d'un  délit 
consommé  ne  serait  coupable  que  d'une  tentative,  ou  par  suite  des- 
quels l'accusé ,  comme  auteur  principal ,  ne  serait  à  considérer  que 
comme  participant  ou  complice  (^Mitschiddlger  oder  Tliednehmer) ,  ou 
l'après  lesquels  le  fait  mis  à  la  charge  de  l'accusé  tomberait  sous 
e  coup  d'une  autre  loi  pénale  qui  ne  serait  pas  plus  sévère  que 
elle  mentionnée  dans  l'acte  d'accusation,  des  questions  correspon- 
lantes  devront  être  posées  au  jury. 

Au  contraire,  ne  peuvent  être  posées  que  du  consentement  de 
l'accusé  les  questions  par  suite  desquelles  le  fait  mis  à  la  charge 
de  l'accusé  pourra  être  considéré  comme  un  fait  frappé  d'une  peine 
plus  grave.  S'il  refuse  son  consentement,  ou  si  la  cour  trouve  qu'une 
instruction  préparatoire  plus  approfondie  doit  précéder  les  débats, 
elle  pourra  réserver  à  l'accusateur  la  poursuite  des  faits  dont  il 


iKjdilioniiellcs  ( Zmsa (:/»•«/; <?«).  Les  ques-  le  cas  de  solution  affirmative  de  la  ques- 

lionséveiituellos  sont  celles  qui  soiilposées  tion  principale.  (Voir  sur  les  questions 

pour  le  cas  où  la  question  principale  se-  additionnelles  les  articles  3i  g,  829,  323, 

rail  résolue  négalivcnieut.  Les  questions  it,  sur  les  questions   subsidiaires,  Tar- 

addilionnelles  le  soni ,  au  contraire,  poui"  liclc  3:>o.) 


DES  COUUS   D'ASSISES.  150 

s'ufjit,  pourvu  (jue  celui-ci  le  demande  au  plus  (ard  a\ant  le  coiu- 
menceinent  de  la  délibéialiun  du  jurv  (art.  -iGo.  alin.  k.  art.  alJ/»). 

Art.  3:21.  Lorscpie  l'accusé  sera,  dans  le  cours  des  d<''l)ats,  in- 
culpé d'un  autre  fait  que  celui  sur  lequel  porte  l'accusation,  des 
questions  spéciales  pourront  être  posées  à  ce  sujet. 

Toutefois,  ces  questions  ne  seront  pas  posées  quand  une  inslruc- 
ti(»n  préparatoire  plus  complète  de  l'accusation  ou  de  la  défense 
apparaîtra  conune  nécessaire,  ou  (juand  l'accusé,  en  cas  de  solution 
affirmative  de  ces  questions,  tombera  sous  le  coup  d'une  loi  pénale 
plus  sévère  que  celle  citée  dans  l'acte  d'accusation ,  et  que  l'accusé 
refusera  son  consentement  à  une  décision  immédiate  '^'. 

Dans  les  deux  cas,  réserve  devra  être  faite,  sur  sa  demande,  au 
profit  de  l'accusateur,  du  droit  de  poursuite  pour  les  faits  dont  i\ 
s'agit  (art.  a 63  et  aGZi). 

Art.  o"2^2.  Les  circonstances  aggravantes  ou  atténuantes  seront 
l'objet  d'une  question  au  jurv  quand  l'existence  de  circonstances 
de  ce  genre  entraînera,  d'après  la  loi.  une  modification  dans  la 
durée  ou  dans  la  nature  de  la  peine. 

Art.  3 '2 3.  Les  questions  à  adresser  au  jurv  devront  être  posées 
de  façon  à  ce  qu'elles  puissent  être  résolues  par  r. oui,'^  ou  par 
ftnon.  n 

Le  point  de  savoir  quels  faits  devront  être  réunis  dans  une  même 
«juestion,  ou  devront  faire  l'objet  de  questions  séparées,  devra  être 
apprécié  dans  chaque  cas  particulier.  Il  en  sera  de  même  de  l'ordre 
dans  lequel  les  questions  seront  posées. 

Il  y  aura  lieu  d'indiquer  expressément  la  nature  des  questions 
(\m  ne  seront  posi'cs  que  j)our  le  ras.  soit  de  solution  alFinnalivo 

"'  L'arlulo  .îai    fsl  en  ronconlanfe  avpc  i'arlicle  3(ï.'î. 
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(questions  addilioiiiicllfjs.  Zusatzfragen^.  soil  de  soldlioii  iK^jalive 
(questions  éventuelles,  Evenluuljragen^  d'une  andc  f|ii<'stion.  Des 
questions  addilionnelles  pourront  être  posées  pour  le  cas  de  solu- 
tion allirmative  d'une  (juesfion  principale,  afin  de  bien  préciser  les 
faits  auxquels  se  rapportera  la  qualification  légale  contenue  dans 
la  question  principale. 

h"    RÉQUISITIONS,  CONCLUSIONS,   DEFENSE  DES  PARTIES,  RÉSUMÉ  DU  PRÉSIDENT 
{VORTRAGE  DER  PARTEIE\  r.VO   DES   yORSlTZEXDE.\ .  ) 

Art.  32/i.  Après  la  lecture  à  haute  voix  des  cpestions,  li'  retrait 
de  l'accusation  ne  sera  plus  possible  ;  l'accusateur  et  la  partie 
lésée,  l'accusé  et  son  défenseur  seront  entendus  dans  l'ordre  fixé 
par  l'art.  2  55  '^'. 

Leurs  explications  devront  être  limitées  à  ceux  des  éléments  des 
débats  qui  serviront  de  fondement  au  verdict  du  jury.  La  discus- 
sion des  éléments  qui  seront  soumis  àla  décision  de  la  cour  devra 
être  réservée  pour  un  monieni  ultf'rieur  (art.  335). 

Art.  3:25.  Le  président  prononcera  ensuite  lu  clôture  des  dé- 
bats: il  en  réunira  dans  un  exposé  rapide  les  résultats  essentiels'^'; 


")  Les  parties  ne  sont  entendues 
qu'après  que  ies  questions  ont  été  posées. 
D'après  le  Code  de  i85o  (art.  821)  et  la 
loi  du  29  mars  1869  sur  l'introduction 
du  jury  pour  le  jugement  des  délits  du 
presse  (art.  82  ),  les  parties  devaient  être 
entendues  avant  la  position  des  ques- 
tions. 

On  a  justifié  la  nouvelle  manière  de 
procéder  en  disant  que,  grâce  à  elle, 
l'objet  des  débats  étant  bien  délimité  par 
avance,  ceux-ci  sont  plus  clairs  et  plus 
précis.   Il    \   a    là    évidoniment   quelque 


chose  qui  rappelle  un  peu  la  procédure 
formulaire  romaine. 

'•-'  La  Chambre  des  députés,  dans  sou 
projet  de  1 869  (art.  820),  avait  supprimé 
le  résumé  du  président,  en  se  fondant 
sur  ce  que  l'exposé  des  faits  ne  pouvait 
guère  être  fait  par  lui  avec  impartialité 
et  sur  ce  qu'après  les  débats  il  prolongeait 
la  procédure  sans  utilité.  Selon  ce  projet . 
le  président  devait  seulement  indiqueraux 
jurés  les  caractèreslégaux  de  l'infraction  cl 
«•xpliquerlesexpressionslégales  contenues 
dans  les  questions  sans  exposer  les  faits. 
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il  indi(|ii('i'a  avec  la  plus  (jrando  h  ri  (noté  posslhlr'  Ifs  preuves  |)Oui 
e(  coiilre  Tacrusé,  sans  pouilaul  douiier  sa  [ii'opre  opiuiou.  Il  iu- 
(ll(|uera  aux  jurt's  les  caractères  légaux  du  fait  |)unissable  et  la  si- 
gnilication  des  expressions  légales  contenues  dans  les  questions, 
et  il  attirera  leur  attention  sur  leur  devoir  en  général  et  spéciale- 
iiieiil  sur  les  dispositions  concernant  leur  délilx'ralioM  et  leurs  votes. 
L'exposé  du  président  ne  pourra  être  interrompu  ni  discuté  par 
personne,  mais  toute  partie  aura  le  droit  de  demander  (jue  les  in- 
(licfilions  juridigucs  (^Rcchtsbekhrung)  données  au  jurv  par  le  prési- 
dent soient  constatées  dans  le  procès-verbal  '. 

Le  président  remettra  les  questions  écrites  aux  jurés  qui  se  re- 
tireront aussitôt  dans  la  salle  de  leurs  délibérations.  Remise  leur 
sera  aussi  faite  de  l'acte  d'accusation .  de  la  décision  dont  il  aura 
été  donné  lecture  en  vertu  de  l'art.  3i/i.  des  pièces  à  conviction, 
des  procès-verbaux  de  constat  et  des  autres  actes  de  procédure,  à 
l'exception  des  procès-verbaux  d'audition  de  témoins  non  lus  à 
l'audience '^^  En  même  temps,  le  président  ordonnera  que  l'accusé 
soit  conduit  bors  de  la  salle  d'audience. 


^'*  Le  jury  ayant  à  examiner  les  carac- 
tères légaux  des  faits,  les  indications  du  pré- 
sident ont  une  très-grande  importance.  Les 
inexactitudes  qu'il  commet  donnent  ou- 
verture au  pourvoi  en  cassation  (art.  3i^, 
alin.  8).  C'est  pour  celle  raison  que  toute 
partie  peut  demander  la  mention  de  ces 
indications  dans  le  procès-verbal. 

f-)  Il  résulte  de  là  que  les  procès-ver- 
bau.x  d'audition  de  témoins  lus  à  l'au- 
dience sont  remis  aux  jurés.  Le  Code  de 
i85o  (art.  33i)  et  l'article  ho  de  la  loi 
sur  le  jury  en  matière  de  délits  de  presse 


défendaient  sans  distinction  la  remise  de 
ces  procès-verbaux.  Cette  prohibition  avait 
été  déduite  de  l'idée  que  le  jury  ne  doit 
juger  que  d'après  ce  qu'il  a  entendu.  Le 
nouveau  Code  ne  méconnaît  pas  la  justesse 
de  ce  principe;  il  repousse  seulement 
l'application  exagérée  qui  en  avait  été 
faite.  L'article  2.")8  autorisant  à  se  servir 
comme  preuve  des  dépositions  de  témoins 
lues  à  l'audience,  il  était  logique  d'ad- 
mettre la  remise  au  jury  des  procès-ver- 
baux contenant  ces  dépositions,  au  lieu 
de  s'en  fier  à  la  mémoire  dos  jurés. 
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O"    DKLIliKltATION   ET  DÉCISION  (BEBATIICyG  VM)  BESCII l.iSSFASSV\G)  Df  JURV. 

AuT.  3'26.  Losjiirés  éliront  un  choï (^Obermami) panm  eux,  h  la 
siniplo  majorité  des  voix.  Avant  la  délibération,  le  chef  du  jury 
donnera  lecture  de  l'instruction  suivante  : 

«La  loi  ne  demande  pas  compte  aux  jurés  des  motifs  de  leur 
conviction  :  elle  ne  leur  prescrit  point  de  règles  desquelles  ils  doiven' 
faire  dépendre  la  plénitude  et  la  suffisance  d'une  preuve,  elle  leur 
demande  seulement  d'examiner  avec  soin  et  conscience  tous  les 
moyens  de  preuve  produits  pour  et  contre  l'accusé,  et  de  recher- 
cher en  conscience  quelle  impression  ont  faite  sur  eux  les  preuves 
alléguées  dans  les  débats  contre  l'accusé  et  les  moyens  de  sa  dé- 
fense. 

«C'est  uniquement  d'après  leur  conviction  formée  par  l'examen 
des  moyens  de  preuve  qu'ils  doivent  rendre  leur  verdict  sur  la  cul- 
pabilité ou  l'innocence  de  l'accusé. 

«  Ils  ne  doivent  jamais  perdre  de  vue  que  leur  délibération  doit 
se  restreindre  aux  questions  qui  leur  sont  posées,  aux  faits  qui 
servent  de  fondement  à  l'acte  d'accusation  ou  qui  s'y  rattachent.  Ce 
sont  les  magistrats  et  non  pas  eux  qui  sont  appelés  à  indiquer  les 
conséquences  légales  qui  atteignent  le  condamné  dans  le  cas  où  il 
est  déclaré  coupable.  Les  jurés  doivent  par  suite  rendre  leur  ver- 
dict sans  prendre  en  ronsidération  les  suites  légales  de  leur  dé- 
cision. V 

Cette  instruction  et  les  art.  827  à  33o  de  ce  Code  seront  affi- 
chés en  plusieurs  exemplaires  dans  la  salle  des  délibérations. 

Art.  327.  Les  jurés  ne  devront  pas  quitter  la  salle  des  délibé- 
rations avant  d'avoir  rendu  leur  dcVision.  Personne  ne  pourra  en- 
trer dans  rette  salle  pendant  la  durée  de  la  délibération,  sans 
rautorisalion   i)ar  t'cnl  du   pr(''sid(^nl:  tout   inppori   avec  des  tiers 
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sora  aussi  iiilcrdil  ;iii\  |iii<''s  dtiraiil  ce  Icnms.  I^a  cour  r(in<lainn<'r;i 
le  JMi(''  (|ui  (•()iili'('Vi('ii(liail  M  (('Ile  (ItMcnsc  à  une  auM'iidc  de  i  o  à 
1  00  llorins,ot  toulcs  autres  porsonncs  qui  violeraient  ces  prescrip- 
tions à  2/1  heures  d'arrêt  (/Ijtcs/). 

S'il  s'élève  des  doutes  parmi  les  jurés  sur  la  procédure  qu'ils 
doivent  observer  ou  sur  le  sens  des  questions  posées,  ou  sur  la 
manière  de  répondre,  le  président  se  rendra  au  milieu  des  jurés, 
sur  la  demande  du  chef  du  jury,  avec  le  frreffier,  l'accusateur  cl 
l'accusé,  quand  ceux-ci  seront  présents  au  palais  de  justice "^ 

L'instruction  donnée  à  cette  occasion  par  le  président  devra  être 
constatée  dans  un  procès-verbal,  si  la  demande  lui  en  est  faite. 

Lorsfjue  les  jurés  exprimeront  le  désir  que  les  questions  à  eux 
adressées  soient  modifiées  ou  complétées,  il  devra  être  discuté  o{ 
statué  sur  ce  point  en  audience  publique. 

Personne  ne  devra  assister  au  vote  du  jury,  à  peine  de  nullité. 

Art.  328.  Après  la  délibération,  le  chef  du  jury  fera  voter  ver- 
balement les  jurés  sur  chacune  des  questions  dans  l'ordre  dans  le- 
quel le  président  de  la  cour  les  aura  posées,  en  demandant  à  chacun 
des  jurés  sa  déclaration;  le  chef  du  jury  émettra  le  dernier  son 
vote.  Les  jurés  voteront  sur  chaque  question  «  oui  55  ou  «  non  ;  v  mais 
il  leur  sera  permis  de  ne  résoudre  une  question ,  afîirmativement  ou 
négativement,  qu'en  partie. 

En  cas  de  solution  affirmative  d'une  question,  la  restriction  ap- 
portée à  la  réponse  devra  v  être  jointe  en  peu  de  mots.  La  réponse 


'"'  Sous  l'empire  du  Code  (rinslruclion  pensé  que  cette  disposilioii  ne  concordait 

criminelle  de  i85o  (art.  333),  comme  pas  avec  celle  aux  termes  de  laquelle  les 

aux  lermes  de  la  loi  du  r,  mars  iSIiq  inexaclifndes   contenues   dans  les  indi- 

(art.  ^12)  sur  la  compétence  du  jury  en  calions  juridiques  données  par  le  prési- 

malièrede  délits  de  presse,  le  président  dent  en  séance  publique  constituent  une 

devait  se  rendre,  sur  la  demande  du  jury,  cause  de  pourvoi  en  cassation,  (art.  3'i'i, 

seul  dans  la  salle  des  délihérations.  On  a  alin.  N.) 


ir.o  coDK  DiNSTRur/rio.N  crimim:i,i.i-:  ai  timciiirn. 

csl  alors  -OUI.  mmn  sans  Irllr  ou  Icllc   des  rnrotisUnirc.s  rclrrf'rs  dons 
lu  (jiicslwn  '*.  '5 


Art.  329.  Vouv  la  solution  afTirmativo  soit  de  la  quostioii  do 
culpabilité,  soit  des  questions  relatives  uu\  circonstances  afjgra- 
vantes,  la  majorité  des  deux  tiers  au  moins  des  voix  sera  exigée  '^'. 
Dans  tous  les  autres  cas,  la  décision  sera  prise  à  la  simj)le  majorité: 
en  cas  de  parta^re,  la  décision  la  plus  favorable  à  l'accusé  pré- 
vaudra. Lorsc[u'une  (juestion  ])rincipale  aura  été  tranchée  contre 
l'accusé,  les  jurés  dont  l'opinion  aura  succombé  pourront  s'abstenir 
de  voter  sur  la  question  additionnelle  posée  pour  ce  cas;  leurs  voix 
seront  alors  jointes  aux  voix  les  plus  favorables  à  l'accusé  *^'. 

Le  chef  du  jury  comptera  les  voix  et  écrira  à  côté  de  chaque 
question,  suivant  la  solution  cju'y  aura  donnée  le  jury,  wouir  ou 
rnon»  avec  les  restrictions  quelconques  y  apportées,  en  indiquant 
le  nombre  des  voix. 

Dans  la  transcription  du  verdict  du  jury  que  devra  faire  le  chef 
du  jurv.  il  n'y  aura  pas  de  ratures;  les  mots  effacés,  les  transports 
en  marge,  les  mots  intercalés,  devront  être  approuvés  par  une  men- 
tion expresse  faite  par  le  chef  du  jury. 


*''  Par  exemple,  si  un  individu  est  ac- 
cusé d'avoir  volé  plusieurs  objets ,  la  ques- 
tion principale  ayant  pour  but  de  savoir 
s'il  a  volé  ces  objels,  le  jury  pourra  ré- 
pondre oui  pour  ceux-ci,  non  pour  ceux-là. 

*'-)  Il  luiil  donc  qu'au  moins  buit  jurés 
admettent  rallirmative  sur  l'une  de  ces 
questions.  Si  cinq  jurés  sont  d'avis  que 
l'accusé  n'est  pas  coupable,  le  cbef  du 
jury  doit  répondre  :  -  \on ,  avec  cinq  voix 
contre  sept.i 

'•'''   La  loi  accorde  ici  aux  jurés  qui  ont 


formé  la  minorité,  en  cas  de  solution  af- 
firmative de  la  question  principale  ou 
éventuelle  de  culpabilité,  la  faculté  de 
s'abstenir  de  voter  sur  les  questions  addi- 
tionnelles posées  précisément  pour  ce 
cas.  On  a  pensé  qu'il  serait  rijjoureux 
de  les  obliger  peut-être  à  admettre  des 
circonstances  aggravantes  ou  à  rejeter 
des  circonstances  atténuantes.  Seulement, 
dans  l'intérêt  de  l'accusé,  les  voix  de  ces 
jurés  sont  comptées  on  sa  faveur. 


DES  COURS   D'ASSISES.  ICI 


6*    r.ECTIIRK    1)11   VF.RDICT   1)1    JURY   (AlSSmiCII    /)/■;«   r,EsCIHVORNE\). 

Art.  330.  Après  que  le  vole  sera  terminé,  les  jurés  rentreront 
dans  la  salle  d'audienre  et  reprendront  leurs  places.  Le  président 
leur  demandera  quel  est  le  résultat  de  leur  délibération.  Le  chef 
du  jury  se  lèvera  et  dira  : 

«Les  jurés  ont,  conformément  à  leur  serment  et  en  toute  cons- 
cience, résolu  les  questions  qui  leur  ont  été  posées,  comme  suit  :  » 

Puis  il  lira  h  haute  voix,  et  en  présence  de  tous  les  jurés,  à 
peine  de  nullité,  les  questions  qui  leur  ont  été  adressées  et,  immé- 
diatement après  chacune  d'elles,  le  verdict  du  jury.  Il  remettra  la 
feuille  de  questions  signée  de  lui  au  président,  qui  la  signera  lui- 
même  et  la  fera  signer  par  le  greffier. 

Aussitôt  que  les  jurés  auront  quitté  la  salle  des  délibérations, 
aucun  d'eux  ne  pourra  revenir  sur  sa  première  opinion  ;  une  nou- 
velle délibération  ne  pourra  avoir  lieu  que  quand  il  s'agira  de  ré- 
parer une  indication  erronée  qui  se  sera  glissée  dans  le  verdict  par 
un  simple  malentendu. 

Art.  331.  Quand  le  verdict  du  jury  sera  obscur,  incomplet 
ou  composé  de  réponses  contradictoires,  la  cour  le  déclarera  de 
suite ^^'  et  remettra  aux  jurés  les  (juestions  et  les  réponses,  avec 

"^  Sur  ce  point  une  coniroverso  sVst  et  qiTil   ne   penl  plus   èlre   que  l'olijet 

élevée  entre  les  premiers  commentalenrà  d'un  pourvoi  en  cassalion. 
du  Code  d'instruction  criminelle.  Mitterbacher  et  Neumayer  (p.  7^8  et 

Rulf   prétend  qu'il  résulte   de   l'ar-  1^9)  soutiennent,  au  contraire,  que  la 

ticle  .'5.3 1  que  la  cour  doit  faire  rectifier  rectification  du  verdict  peut  être  déclarée 

le  verdict  avant  sa  lecture  en  présence  de  nécessaire  par  la  cour  lant  que  celle-ci 

l'accusé.   Il  se   fonde   sur  ce    f|uo   l'ar-  n'a  pas  rendu   son  jugement.    Ils  trou- 

ficle  33 1  dit  que  la  cour  doit  exercer  ce  vent  irrationnel  que  la  cour  soit  oblifrée 

droit  "de  siiite'î  (.sog-/pi'c/i).  .Après  que  le  de  prononcer  un  jujjonient  en   prenant 

venlict  a  été  lu  en  présence  de  l'accusé,  pour  base  un  verdict  qu'elle  trouve  ia- 

Ridf  prétend  qu'il  est  acrpiis  aux  parties  complet,   obscur,    contradictoire.  Selon 


16-2  C0D1-:  D  INSTliLCTIoN  (,  |{1  \|  1  \  Kll,  i:    \  L  TI'.K.  Il  I  KN. 

invitation  do  se  retirer  dans  li'ur  salle  des  délibérations  et  de  rec- 
tifier leur  verdict  après  une  délibération  nouvelle.  La  cour  aura, 
en  pareil  cas,  la  liberté,  après  avoir  entendu  les  parties,  de  dé- 
terminer les  modifications  et  les  additions  aux  questions  qui  lui 
[>araîtront  utiles.  Le  président  déclarera  aux  jurés  qu'ils  n'ont  le 
droit  que  de  modifier  les  réponses  dont  il  s'agit  et  de  répondre 
aux  questions  nouvelles  ou  modifiées. 

Art.  33:2.  Dans  le  cas  où  l'accusé  sera  reconnu  coupable,  si 
la  cour  pense  unanimement  que  les  jurés  se  sont  trompés  au  fond 
dans  leur  verdict,  elle  déclarera,  sans  qu'une  partie  puisse  pro- 
voquer cette  mesure,  qu'il  sera  sursis  au  jugement  jusqu'à  la  plus 
prochaine  session  et  que  l'affaire  sera  portée  devant  une  nouvelle 
cour  d'assises  ^.  Si  la  cour  estime  qu'à  propos  d'une  accusation 
dirigée  contre  plusieurs  individus  les  jurés,  dans  leur  verdict,  ne  se 
sont  trompés  que  relativement  à  un  accusé,  ou  qu'en  présence  de 
plusieurs  chefs  d'accusation  ils  ne  se  sont  trompés  que  sur  l'un 
d'eux,  le  renvoi  naura  pour  objet  que  cet  accusé  ou  ce  chef  d'accu- 
sation, et  restera  sans  influence  sur  les  autres.  Dans  les  nouveaux 
débats,   aucun  des  juges  qui  ont  pris  part  à  la  ])remière  affaire 


eux,  quand  lartide  33 1  dit  que  ta  rec- 
liGcation  doit  être  demandt^e  de  suite, 
il  entend  seulement  indiquer  que,  dès 
que  la  cour  aperçoit  les  vices  du  verdict, 
elle  doit  le  déclarer. 

Ce  qui  est  absolument  certain,  cest 
que ,  lorsque  la  cour  a  négligé  de  renvoyer 
le  jurv-  dans  la  salle  des  délibérations,  les 
vices  du  verdict  peuvent  donner  lieu  a 
un  pourvoi  en  cassation  (3^.34^,9"). 

•''  Une  discussion,  analogue  à  celle 
qui  est  indiquée  dans  la  note  précédente . 
s" est  élevée  ici  entre  les  commentateurs, 
sur  la  question  de  savoir  jusqu'à  quel  mo- 


ment la  cour  peut  prendre  ce  parti. 
Rulf  décide  que  la  cour  doit  le  prendre 
immédiatement,  puisqu'il  s'agit  d'un  ver- 
dict évidemment  contraire  à  la  justice. 
MitlerbacheretNeumayer(p.  ~6ùel  763) 
prétendent  que  ce  droit  appartient  à  la 
cour  jusqu'au  n)oment  où  elle  rend  son 
jugement.  Ils  font  obsener  qu'aucune 
disposition  ne  restreint,  quant  au  temps 
où  il  peut  être  exercé,  le  droit  do  la  cour 
et  qu'il  serait  fâcheux  qu'il  en  fût  autre- 
ment, puisque  souvent  un  \erdict  est  assez 
rompliqué  pour  que  les  juges  n'en  sai- 
sissent bi<Ln  la  portée  qn"en  délibérant. 
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ne  nûuri'a  [jn-sidcr.  auciiii  des  jin-iiiuMs  jurés  w  pourra  lairc 
partie  du  nouveau  jurv.  Si  la  déclaration  du  second  jury  est  con- 
forme à  colle  du  premier,  la  cour  devra  la  prendre  comme  fonde- 
ment de  sa  décision. 


7      PROCEDCRE   CLTERIELF.E   ET  JUGEMENT   DE   LA  CoLR. 

Art.  333.  Le  président  fera  rentrer  l'accusé  dans  la  salle 
d'audience,  et  fera  lire  en  sa  présence  le  verdict  du  jurv  ou  la 
déclaration  faite  conformément  à  l'article  339. 

Art.  33^.  Si  le  verdict  du  jurv  déclare  l'accusé  non  coupable, 
la  cour  rendra  aussitôt  la  décision  prononçant  la  mise  en  liberté 
de  l'accusé  :  cette  décision  sora  communiquée  immédiatement  ;i 
l'accusé  '^'. 

Art.  335.  Si  laccusé  est  déclaré  coupable,  l'accusateur  ob- 
tiendra d'abord  la  parole  pour  prendre  ses  réquisitions  concernant 
l'application  de  la  loi  pénale,  et  les  circonstances  aggravantes  ou 
atténuantes  à  prendre  en  considération.  x4près  lui  la  partie  civile, 
l'accusé  et  son  défenseur  seront  entendus.  Les  dispositions  de 
l'article  255  seront  observées.  Les  débats  ne  devront  pas  avoir 
pour  but  de  mettre  en  question  ce  qui  a  été  établi  par  le  verdict 
du  jurv:  ils  porteront  exclusivement  sur  l'application  de  la  peine 
et  sur  les  questions  de  dommages-intérêts. 


'"  L'acquittement  était,  d'après  l'ar-  trats  participent  aux  décisions.  En  outre, 
licle  3'io  du  Code  de  i85o,  prononcé  le  Code  admet  les  pounois  en  cassation 
par  ordonnance  du  président. Le  nouveau  contre  les  acquittements;  or,  ces  pourvois 
Code  déride  qu'il  le  sera  par  décision  de  se  conçoivent  plus  facilement  contre  une 
la  cour.  On  a  pensé  que  cela  concorderait  décision  de  la  cour  que  contre  une  or- 
mieux  avec  l'organisation  de  la  cour  d'as-  donnance  du  président, 
sises,  dans  laquelle  le  jury  et  les  magis- 


y. 
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Art.  336.  Ensuit*.^  la  cour,  si  elle  le  jii{j<'  iiliic.  se  retirera 
dans  sa  chambre  des  délibérations.  L'accusé,  dans  ce  cas,  ])ourra. 
selon  l'appréciation  du  président,  être  conduit  hors  de  la  salle 
(l'audience.  Le  j)résident  dirigera  le  vote  selon  les  prescriptions  de 
l'article  1 9  et  des  articles  suivants. 

Art.  337.  Si  la  cour  estime  (pie  le  fait  dont  l'accusé  est  déclaré 
coii|)able  par  le  verdie!  du  jurv  n'est  pas  puni  par  la  loi.  elle  ab- 
soudra l'accusé. 

Art.  338.  Dans  les  autres  cas.  la  cour,  après  un  examen  cons- 
ciencieux des  circonstances  aggravantes  ou  atténuantes, prononcera 
la  peine  afférente  à  l'infraction  même  dans  le  cas  où  le  fait,  selon  le 
verdict  du  jury,  ne  serait  plus  de  la  compétence  de  la  cour  d'assises. 

La  cour  aura  le  droit,  à  raison  de  la  réunion  de  circonstances 
atténuantes  importantes  et  décisives,  quand  la  peine  sera,  selon 
la  loi,  soit  perpétuelle,  soit  d'une  durée  de  dLx  à  vingt  ans,  de 
l'abaisser,  sans  en  modifier  la  nature,  mais  en  en  diminuant  la 
durée,  sans  toutefois  que  la  durée  de  la  peine  prononcée  puisse 
être  inférieure  à  trois  ans. 

Dans  les  cas  où  la  peine  portée  par  la  loi  est  d'une  durée  de 
cinq  à  dix  ans,  la  cour  pourra,  à  raison  de  circonstances  atté- 
nuantes, aussi  bien  prononcer  un  emprisonnement  d'une  nature 
plus  douce  qu'en  abaisser  la  durée,  sans  qu'elle  puisse  jamais  être 
inférieure  à  un  an  "l 

Art.  339.  Quand  la  peine  de  mort  sera  prononcée  contre  plu- 
sieurs personnes,  le  jugement  devra  indiquer  l'ordre  dans  lequel 
les  condamnés  seront  exécutés. 

<■*  Le    Code    aiitricliien    réserve   aux  sion  dos   circonslances   nlli'mianles  que 

magistrats,  à  Texclusion  du  jury,  le  droit  sur  tours  consécjuences  f|uaut  à  la  péna- 

de  se  prononror  aussi  liion  sur  l'admis-  lib-. 
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Art.  3'iO.  Au^Mlùt  apivs  (jue  la  décision  sur  la  jjeine  aura  été 
prise,  elle  devra  être  proclamée  en  audience  publique  par  le  pré- 
sident en  présence  de  raccusateni-.  de  l'accusé  (art.  23V)  ^t  de 
son  défenseur. 

Le  président  devra  en  même  temps  indiquer  les  bases  essen- 
tielles de  la  fixation  de  la  peine,  en  lisant  les  dispositions  légales 
qui  servent  de  fondement  à  la  décision,  et  instruire  l'accusé  des 
voies  de  recours  (|iii  lui  ^ont  ouvertes. 

La  minute  du  jugement  doit  être  dressée  de  la  manière  indi- 
quée dans  les  articles  260  et  2 "70,  et  contenir  en  outre  les  ques- 
tions adressées  au  jury  ainsi  que  les  réponses  qui  v  ont  été  faites. 

Art.  3âl.  Quand  la  cour  aura  prononcé  une  condamnation  à 
mort .  elle  délibérera  immédiatement  après  la  lecture  de  la  con- 
damnation, en  s'adjoignant  le  ministère  public,  sur  le  point  de 
savoir  si  le  condamné  parait  digne  d'indulgence  et  quelle  peine 
proportionnée  à  sa  culpabilité  pourrait  être  substituée  à  la  peine 
de  mort.  Le  procès-verbal  de  cette  délibération  sera  joint  aux  actes 
qui  seront  soumis  à  la  Cour  de  cassation  par  la  cour  d'assises 
ou  la  cour  de  première  instance  même,  si  ces  pièces  n'arrivent 
pas  à  la  Cour  de  cassation  par  suite  d'un  pourvoi  en  nullité.  La 
Cour  de  cassation  transmettra  ces  pièces  au  ministre  de  la  justice. 
quand  le  jugement  aura  acquis  force  de  chose  jugée,  en  v  joi- 
gnant son  avis  émis  à  huis-clos  après  avoir  entendu  le  procureur 
général. 

Art.  3^2.  Les  dispositions  des  articles  271  et  272  s'applique- 
ront au  procès-verbal  relatif  aux  débats  devant  la  cour  d'assises. 
Le  procès-verbal  doit  en  outre  contenir  les  noms  des  jurés,  les 
incidents  de  la  formation  du  banc  du  jurv.  la  prestation  du  ser- 
ment des  jurés.  La  feuille  des  questions  doit  être  jointe  au  procès- 
verbal. 
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Art.  343.  Deux  voies  de  recours  sont  ouvertes  contre  les  déci- 
sions des  cours  d'assises  :  le  pourvoi  en  cassation  t^'  [Nichligkeilsbe- 
schwerde)  et  l'appel  [Berufung)  (art,  -280)  '^'. 

Art.  %lxli.  Le  pourvoi  en  cassation  pourra  être  formé  seule- 
ment dans  un  des  cas  suivants  '*'  : 

1"  Quand  la  cour  d'assises  n'était  pas  composée  conformément 
à  la  loi  ou  que  le  jury  n'était  pas  au  complet;  rjuand  tous  les 
juges  et  jurés  n'ont  pas  assisté  à  toute  la  procédure  précédant  la 
décision,  ou  quand  un  juge  (art.  67  et  68)  ou  un  juré 
(art.  3o6)^^'  exclu  a  pris  part  à  la  décision,  peu  importe  que  la 


")  Les  principes  généraux  qui  régis- 
sent les  recours  dirigés  contre  les  déci- 
sions des  cours  de  première  instance 
s'appliquent  aux  décisions  émanant  des 
(  ours  d'assises.  L'article  3/!i3  et  les  articles 
suivants  posent  les  règles  spéciales  aux 
recours  contre  ces  dernières  décisions. 

'*>  A  l'imitalion  du  droit  anglais  et 
du  droit  français,  le  Code  de  i85o 
(art.  355)  avait  exclu  le  pourvoi  en  cas- 
sation dans  les  cas  où  Taccusé  était  déclaré 
non  coupable,  et,  par  suite,  acquitté  par 
ordonnance  du  président.  Au  contraire. 
il  iivait  admis  ce  pourvoi  pour  le  cas  où , 
après  le  verdict  du  jury,  la  cour  avait  dé- 
claré que  le  fait  ne  tombait  pas  sous  le  coup 
de  la  loi  pénale  (art.  343).  Le  nouveau 
(;ode  admet  le  pourvoi  en  cassation  contre 
les  décisions  de  la  cour  d'assises  pro- 
nonçant l'acquittement  (Freisprechiing) 
comme  l'absolution  { Loxxprpchung). 


^^'  Les  décisions  de  la  cour  d'assises 
sont  susceptibles  d'appel.  En  règle  géné- 
rale ,  l'appel  est  porté  à  la  cour  de  seconde 
instance;  exceptionnellement,  quand  il  y 
a  en  même  temps  pourvoi  en  cassation, 
l'appel  est  porté  devant  la  Cour  de  cas- 
sation (  voyez  art.  9.Ç){}). 

^*'  Les  movens  de  pourvoi  mentionnés 
dans  cet  article  sont  en  général  les  mêmes 
(|ue  ceux  des  pourvois  contre  les  déci- 
sions des  cours  de  première  instance 
(voyez  art.  a8i  ). 

!5'  Le  Code  de  1 85o  (  art.  36-j  ,  a)  et 
la  loi  du  9  mars  1869  sur  l'introduction 
du  jury  en  matière  de  délits  de  presse 
déclaraient  qu'il  y  avait  lieu  à  pourvoi 
lorsque  le  banc  du  jury  n'était  pas  com- 
posé conformément  à  la  loi  {nkhl gehorif^ 
beselzt  nmr).  De  là  était  née  la  question 
de  savoir  si  ce  moyen  de  pourvoi  pouvait 
èiro  invoqué  ipiand   im  juré  ne  réunis- 
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cause  de  nullité  ail  élé  luuiuk!  de  celui  (jui  lunue  le  pourvoi  avaiil 
ou  durant  les  débats  et  (ju'il  ne  l'ait  pas  fait  valoir  dès  le  conmien- 
ceinenl  des  débats  ou  aussilôl  a|)rès  en  avoir  accjuis  connaissance; 

9°  Quand  les  dt'ljals  oui  eu  lieu  sans  l'assistance  d'un  défen- 
seur : 

3°  Quand,  nial^n'é  la  réclamation  de  l'auteur  du  pourvoi,  une 
pièce  relative  à  un  acte  de  poursuite  ou  d'instruction  nul  d'après 
la  loi  a  été  lue  au  cours  des  débals; 

If  Lorscpi'au  cours  des  débats  une  disposition,  (jue  la  loi  édicté 
formellement  à  peine  de  nullité,  a  été  violée  ou  qu'il  n'en  a  pas  été 
tenu  coniple  (art.  i*io,  i5i,  102,  17 0.901.  298,  2/1/1,  2/17, 
960,  260,  971,  3o3,  3o6,  307,  3i3,  ?>ik,  3i6.  397,  33o 
et  k-2^)\ 

5°  Quand,  durant  les  débats,  il  n'a  pas  été  statué  sur  une  de- 
mande de  celui  qui  forme  le  pourvoi  ou  quand,  par  une  décision 
rendue  contre  sa  demande  ou  son  opposition,  il  y  a  eu  violation 
ou  application  inexacte  de  lois  ou  de  principes  dont  l'observation 
est  nécessaire  dans  une  procédure  assurant  les  intérêts  de  la  dé- 
fense et  de  l'accusation  ; 

6°  Quand  il  y  a  eu  violation  des  dispositions  des  articles  3 1 8  à 
323'": 

7°  Quand  une  question  a  été  posée  au  jury  en  violation  de 
l'article  267  et  que  cette  question  a  été  résolue  affirmativement '^' : 


sait  pas  les  qualités  exigées  pour  èlre 
juré,  ou  quand  il  existait  à  son  égard 
une  cause  d'exclusion  ou  d'incapacité.  La 
Cour  de  cassation,  en  1872,  s'était  pro- 
noncée pour  la  négative.  Le  texte  du 
nouveau  Code  écarte  toute  controverse, 
en  décidant  qu'il  n'y  a  lieu  à  pourvoi 
que  quand  un  juré  a  pris  part  à  la  déli- 
bération, alors  qu'il  y  avait  contre  lui 
une  cause  d'exclusion. 

''^  Les   articles  visés   roiitienncnt    les 


l'ègles  concernant  la  position  des  ques- 
tions au  jury.  Il  y  a  là  une  disposition 
toute  nouvelle.  Le  Code  de  i85o 
(art.  .353)  n'admettait  le  pourvoi  que 
lorsqu'on  avait  négligé  de  poser  une 
question  et  qu'il  était  reconnu  qu'elle 
pouvait  être  d'une  influence  décisive  sur 
le  verdict. 

*-'  Il  résulte  de  là  qu'il  y  a  lieu  à  un 
pourvoi  (Ml  cassation  lois([u'une  (piostion 
a  été  posée  au  jnrv  sur  ini  fait  que  ne  vi- 
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8°  Quand  le  président  a  donné  une  instruction  inexacte  au  jury 
(art.  325  et  Sâyjt^); 

9°  Quand  la  réponse  du  jury  est  obscure,  incomplète  ou  con- 
tradictoire: 

i  0°  Quand  une  loi  a  été  violée  ou  inexactement  appliquée  par 
la  décision  de  la  cour  sur  la  question  de  savoir  : 

a.  Si  ie  fait  reproché  à  l'accusé  était  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux , 

b.  S'il  existait  des  circonstances  à  raison  desquelles  le  fait 
n'était  pas  punissable  ou  dans  lesquelles  le  droit  de  poursuite  était 
éteint  ;  enfin , 

c.  Si  l'accusation  exigée  par  la  loi  manquait  ; 

1  1°  Quand  le  fait  servant  de  fondement  à  la  décision  a  été 
soumis,  par  une  interprétation  inexacte  de  la  loi,  à  une  loi  pénale 
qui  ne  s  y  applique  pas: 

]  2°  Quand  la  cour,  en  fixant  la  peine ,  a  dépassé  les  limites 
légales  dans  l'usage  qu'elle  a  fait  de  ses  pouvoirs  par  l'admission 
de  circonstances  aggravantes  ou  atténuantes,  ou  quand  elle  a  dé- 
passé les  limites  de  son  droit  d'atténuation  ou  de  transformation 
des  peines  légales,  ou  a  violé  ou  mal  appliqué  les  dispositions  de 
farticle  298,  alinéa  3,  ou  de  l'article  359,  alinéa  à. 

Les  moyens  de  nullité  indiqués  aux  numéros  3  à  6  ne  peuvent 
pas  être  invoqués  en  faveur  de  l'accusé  quand  il  est  évident  que 
l'inobservation  des  formes  n'a  pu  exercer  sur  la  décision  aucune 
influence  fâcheuse  pour  faccusé. 

On  ne  peut  jamais  invoquer  contre  faccusé  les  moyens  de  nui- 
sait pas  primitivement  l'accusation  et  "^  Ce  paragraphe  vise  à  la  fois  le  cas 
auquel  elle  n'a  pas  été  étendue,  s'il  y  a  où  Tinexaclitude  est  contenue  dans  le  ré- 
eu  réponse  affirmative.  Quand  la  question  sumé  (art.  325)  et  celui  où  elle  a  été  com- 
a  été  résolue  négativement  par  le  jury  et  mise  par  le  président  appelé  par  le 
que  la  cour  a  en  conséquence  acquitte  jury  dans  la  chambre  des  délibérations 
l'accuse,  le  pourvoi  est  recevable  en  (art.  097). 
vertu  de  l'article  .Si  '1 ,  1  0",  lettre  c. 
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lité  uieiitiuiuiés  sous  les  iiuniérus  â  et  7  :  un  ne  peut  iiivoijuer 
ceux  des  numéros  3  à  6  (jue  quand  il  est  évident  que  la  violation 
des  formes  a  pu  exercer  sur  la  décision  une  inflm-nce  nuisible  à 
l'accusé,  et  que  de  |»liis  l'accusateur  s'y  est  opposé,  a  réclamé  la 
décision  de  la  cour  et  s'est  réservé  la  faculté  de  se  j)ourvoir  en  cas- 
sation aussitôt  après  le  prononcé  de  cette  décision  ou  le  refus  de 
statuer  de  la  cour. 

Akt.  3^5.  L'appel  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  les  limites 
lixées  par  l'article  288  quant  aux  décisions  relatives  à  la  peine  et 
aux  intérêts  civils. 

Art.  3^6.  Le  droit  de  recourir  à  l'appel  et  au  pourvoi  en  cas- 
sation, appel  et  pourvoi  qui  peuvent  être  réunis,  la  procédure  rela- 
tive à  la  notification  du  recours,  aux  moyens  qui  lui  sont  opposés. 
aux  débats  et  à  la  décision,  sont  réglés  par  les  dispositions  des 
articles  282  à  291  '^ . 

La  notification  peut  avoir  lieu  durant  la  session  du  jury:  pos- 
térieurement, elle  doit  ètro  faite  à  la  cour  de  première  instance 
devant  laquelle  se  passe  la  procédure  postérieure  et  qui  est  com- 
pétente pour  adresser  les  actes  de  la  procédure  à  la  Cour  de  cas- 
sation ou  îi  la  cour  de  seconde  instance. 

Art.  3A7.  Si  l'accusé  n'a  pas  déclaré  lui-même  qu'il  veut 
envoyer  à  ses  frais  un  défenseur  à  l'audience  de  la  Cour  de  cas- 
sation, cette  cour  doit  lui  en  nommer  un  parmi  les  défenseurs 
habitant  dans  le  lieu  où  elle  siège. 

Art.  348.  Si  l'on  se  trouve  dans  un  des  cas  mentionnés  dans 
l'article  S^'j.  n"  1  à  ç).  la  Cour  de  cassation  annule  le  verdict 

"'  La  procéduro  do  l'appel  c«t  régie  par  lesarliclos  9<)'i  à  afjfi. 
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(lu  jiirv  cl  la  (Inisioii  fondée  sur  ce  vci'dicl  :  puis,  ([uaud  rlli' 
n'aajuitlç  pas  l'accuse  jxtur  le  molif  indiqin''  dans  l'arliclc  3  Vi . 
n°  'y  ,  elle  renvoie  l'affaire  à  la  prochaine  session  de  la  cour  d'as- 
sises siégeant  près  la  cour  qu'elle  désigne,  afin  qu'il  soit  procédé 
à  de  nouveaux  débats  et  (ju'une  nouvelle  décision  soit  rendue. 

Si  toutes  les  parties  du  verdict  ne  sont  pas  atteintes  par  les 
moyens  de  nullité  invoqués  et  si  la  division  est  possible,  la  Cour 
de  cassation  laisse  subsister  la  partie  non  atteinte  du  verdict  et 
du  jugement,  puis  elle  enjoint  à  la  cour  d'assises  à  laquelle  l'af- 
faire est  renvovée  de  prendre  cette  partie  comme  base  de  sa 
décision. 

Art.  3/i9.  Lorsqu'il  s'agira  du  moven  de  nullité  mentionné 
dans  l'article  260,  la  Cour  de  cassation  renverra  l'affaire  à  la 
cour  de  première  instance  près  de  laquelle  la  cour  d'assises  se  sera 
tenue ,  et  lui  mandera  de  rendre ,  en  prenant  pour  base  l'ancien 
verdict,  un  nouveau,  jugement  dans  une  réunion  composée  autant 
que  possible  des  trois  juges  qui  formaient  la  cour  précédem- 
ment '^l 


<''  Quand  la  Cour  de  cassalion  recon- 
naît que  le  pourvoi  est  bien  fondé,  il 
importe,  pour  la  décision  à  rendre  par 
elle,  de  rechercher  si  la  cause  de  nullité 
résulte  d'une  violation  d'une  règle  do 
procédure  criminelle  ou  dun  principe  de 
droit  pénal.  Dans  le  premier  cas,  la  Cour 
de  cassalion  casse  en  général  le  verdict 
du  jury  et  la  décision  à  laquelle  il  sert 
de  fondement,  puis  elle  renvoie  l'affaire 
à  la  plus  prochaine  session  de  la  même 
rour  ou  d'une  autre  cour  d'assises. 
Celte  règle  souffre  deux  exceptions  : 
(I.  Lorsque  la  nullité  provient  de  ce 
cpi  une  question  a  été  posée  au  jury  sur 
un  fait  qui  n'était  pas  compris  dans  l'ac- 


cusation, et  auquel  elle  n'a  pas  été 
étendue,  si  le  jury  a  résolu  cette  question 
airirmativement,  le  verdict  est  cassé; 
mais  la  Cour  de  cassalion  prononce  aus- 
sitôt l'acquittement. 

h.  Quand  la  nullité  provient  de  ce  que 
la  condamnation  ne  contient  pas  les  indi- 
cations mentionnées  dans  l'article  260, 
alinéa  1  à  3 ,  le  verdict  du  jury  subsiste, 
le  jugement  auquel  il  sert  de  base  est 
seul  cassé  et  l'affaire  renvoyée,  pour  y 
être  jugée  à  nouveau ,  à  la  cour  auprès  de 
laquelle  avait  siégé  la  cour  d'assises.  Au- 
tant que  possible,  les  magistrats  doivent 
être  ceux  (jui  oui  connu  du  procès. 
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Art.  350.  Si  la  Cour  de  cassulioii  trouve  (juc  U:  ju(j(']neiit  de 
la  cour  d'assises  viole  ou  applique  inexactement  une  loi  (art.  3/i/i, 
11"'  10  à  i!>),  elle  devra,  en  règle  générale,  décider  immédiate- 
ment au  fond. 

Si  pourtant  les  faits  que  la  cour  d'assises  devait  prendre  comme 
fondement  de  sa  décision  ne  sont  pas  établis  par  le  verdict,  la 
Cour  de  cassation  renverra  l'affaire  à  la  prochaine  session  de  la 
cour  d'assises  du  ressort  désigné,  ou  quand,  par  suite  de  l'exacte 
application  de  la  loi,  le  fait  ne  sera  plus  de  la  compétence  du 
jury,  à  la  cour  de  première  instance  compétente,  pour  que  de 
nouveaux  débats  aient  lieu. 

Art.  351.  La  solution  de  droit  servant  de  base  à  i' arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  liera  la  juridiction  inférieure  dans  les  débats 
nouveaux. 

Le  nouveau  jugement  sera  susceptible  des  mêmes  voies  de  re- 
cours que  le  premier. 
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GHAIMTUE    XX. 

DE  LA   liKPRISE    DE  LA  PllOCEDURE  PENALE   ET   DE   LA  RESTITUTION 
CONTRE  L'EXPIRATION   DES  DELAIS. 


I.   REPRISE  DE  LA    PROCEDURE  PENALE 

(  WIEDERAUFNAHME  DES  STRAFVERFAURENS  )  '^'. 

Art.  352.  Lorsque  la  procédure  pénale  dirigée  contre  une  per- 
sonne déterminée  '^'  a  été  close  avant  les  débats  par  la  suspension 
de  l'instruction,  par  le  rejet  de  l'accusation'^'  ou  son  retrait,  il 
peut  y  avoir  lieu  de  reprendre  la  procédure  sur  la  demande  du 
ministère  public  ou  de  l'accusateur  privé,  si  le  caractère  punis- 
sable de  l'infraction  n'a  pas  disparu  par  suite  de  la  prescription , 
et  quand  il  est  produit  de  nouveaux  moyens  qui  sont  de  nature  à 
entraîner  la  conviction  de  l'accusé. 

La  cbambre  du  conseil  statuera  sur  l'admissibilité  de  cette  de- 
mande, après  que  les  constatations  préliminaires  utiles  auront  été 
faites:  la  décision  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  qui  sera  porté 
devant  la  cour  de  seconde  instance.  Ce  recours  sera  dénoncé  à  la 
cour  de  première  instance  dans  les  trois  jours  après  le  prononcé 
de  la  décision. 

'■)  Le  Code  comprend  sous  cette  ex-  n'a  pas  été  dirigée  contre  «ne  personne 
pression  deux  institutions  distinctes,  la  déterminée,  il  n'y  a  pas  lieu  à  reprise 
reprise  de  poursuites  interrompues  et  la  de  procédure  proprement  dite;  la  pro- 
révision d'une  décision  définitive  qui  cédure  commencée  est  continuée, 
peut  avoir  lieu  soit  en  faveur  de  Tac-  '''  Il  est  fait  allusion  au  cas  où  l'accusé 
ciisé  (art.  353),  soit  même  contre  lui  aurait  formé  avec  succès  une  opposition 
(arL  355).  contre  l'acte  d'accusation. 

'^'  Quand  il  s'agit  d'une  procédure  qui 
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Jamais  il  n'y  aura  lieu  d'autoriser  l'accusateur  privf'  qui  aura  re- 
tiré son  accusation  à  reprendre  la  procédure. 

Art.  353.  L'individu  condamné  par  une  décision  avant  force 
de  chose  jugée  pourra  demander  la  reprise  de  la  procédure,  même 
après  avoir  subi  sa  peine  : 

i"  Quand  il  sera  prouvé  que  sa  condamnation  a  été  déter- 
minée par  la  falsification  d'une  pièce,  jiar  un  faux  témoignage, 
par  la  corruption  ou  tout  autre  fait  punissable  conniiis  par  un 
t lers  ; 

9°  Quand  le  condamné  alléguera  de  nouveaux  faits  ou  de  nou- 
veaux moyens  de  preuve  qui,  seuls  ou  joints  aux  preuves  antérieu- 
rement faites,  seront  de  nature  à  entraîner  son  acquittement  ou 
une  condamnation  à  une  peme  moindre: 

3°  Ou  (juand  deux  ou  plusieurs  personnes  auront  été  con- 
damnées par  différentes  décisions,  et  qu'en  comparant  ces  décisions 
entre  elles  ainsi  que  les  faits  qui  leur  servent  de  fondement .  on  sera 
amené  nécessairement  à  reconnaître  l'innocence  d'une  ou  de  plu- 
sieurs de  ces  personnes  *^\ 

Art.  35/i.  La  demande  en  reprise  de  procédure  en  faveur  de 
laccusé  pourra,  même  après  sa  mort,  émaner  des  personnes  qui 
ont  le  droit  de  former  dans  son  intérêt  un  pourvoi  en  cassation 
ou  d'interjeter  appel.  Si  le  ministère  public  a  connaissance  d'une 
circonstance  qui  pourrait  fonder  une  demande  en  reprise  de  pro- 
cédure dans  l'intérêt  de  l'accusé  (art.  353),  il  est  de  son  devoir, 
soit  de  faire  connaître  cette  rirconstance  à  l'accusé  ou  à  une  per- 
sonne avant  lo  droit  de  demander  la  reprise  de  la  procédure,  soit 
de  former  lui-même  cette  demande. 

'■J  11  faut  remarquer  que,  (l;ms  le  cas         a   cassation    que  de  la   décision   contre 
de   deux    décisions   conlradictoires.    les  laqurlle   la  ri-prise  d<-   prod-diire  a  é(é 

deux  décisions  ne  sont  pas  cassées,  il  n\  demandée. 
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AitT.  355.  I.e  ministère  |)ul>lic  (tu  l'accusateur  privi'  ne  ixiiiira 
(Ipiiiandcr  la  reprise  de  la  procédure  à  raison  d'un  fait  poin-  IrHuici 
l'accusé  a  été  acrpiitté  {)ar  une  d('cision  passée  en  force  de  chose 
jugée,  que  si  le  droit  de  poursuite  contre  l'infraction  n'est  pas 
éteint  par  la  prescription,  et  si  : 

1°  La  décision  a  été  déterminée  par  une  falsification  d'un  acte 
ou  par  un  taux  témoignage,  par  la  corruption  ou  tout  autre  acte 
punissable  de  l'accusé  ou  d'un  tiers,  ou  que 

2°  L'accusé  a  plus  tard  fait  un  aveu  judiciaire  ou  extra-judi- 
ciaire du  fait  qui  lui  est  reproché,  ou  qu'il  se  manifeste  de  nou- 
veaux faits  ou  moyens  de  preuve  qui,  seuls  ou  joints  aux  preuves 
antérieurement  produites,  sont  de  nature  à  amenei-  la  conviction 
de  l'accusé. 

Art.  356.  Le  ministère  public  ne  pourra  demander  la  reprise 
de  la  procédure  pour  qu'une  loi  pénale  plus  sévère  soit  appliquée 
à  l'accusé  à  raison  du  fait  pour  lequel  il  a  été  condamné,  qu'autant 
(ju'on  se  trouvera  dans  un  des  cas  prévus  par  l'article  355  ,  et  que  : 

1°  Le  crime  réellement  commis  est  puni  de  la  mort  ou  de  la 
réclusion  perpétuelle,  alors  que,  d'après  la  loi  pénale  apphquée , 
l'accusé  ne  pouvait  être  condamné  qu'à  une  réclusion  tempo- 
raire, ou  que, 

9°  Il  y  avait  lieu  de  prononcer  la  peine  de  la  réclusion  pour 
dix  ans  au  moins,  alors  que  la  peine  a  été  appliquée  d'après  une 
disposition  pénale  prononçant  la  réclusion  pour  cinq  ans  à  plus, 
ou  que, 

3°  Le  fait  constitue  un  crime,  tandis  que  l'accusé  a  été  con- 
damné seulement  pour  un  délit  ou  une  contravention  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  de  districts. 

Akt.  357.  La  re])rise  de  la  procédure  devra  être  demandée 
devant  la  cour  de  première  instance  devant  laquelle  cette  procédure 
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était  p('ndanl(3  '.  Quand  il  auia  ('!•'  sladn' sur  un  lai(  (jiii  constitue 
un  rriinc ,  par  un  liil)unal  Ai'  dislrirt .  la  demande  devra  être  portée 
devant  la  cour  de  première  instance  dans  le  ressort  de  larpielle  se 
trouve  ce  tribunal  de  district. 

Le  juge  d'instruction  devra  examiner  l<'s  faits  fjui  servent  de 
fondement  à  la  demande.  Ensuite  le  ministère  public  ou  l'accu- 
sateur privé  dans  le  cas  de  l'article  353.  l'accusateur  dans  les  cas 
des  articles  355  et  356,  devra  être  entendu.  La  cour  de  première 
instance,  composée  de  quatre  juges  dont  un  président .  devra  statuer 
à  lîuis  clos  sur  l'admissibilité  de  la  procédure. 

Il  n'y  aura  de  recours  contre  cette  décision  que  devant  la  cour 
de  seconde  instance.  Ce  recours  devra  être  dénoncé  dans  les  trois 
jours  à  la  cour  de  première  instance. 

Si  la  cour  de  seconde  instance  admet  la  reprise  de  la  procédure, 
elle  pourra  désigner  une  autre  cour  pour  diriger  l'instruction. 

Art.  358.  Par  la  décision  admettant  la  reprise  de  la  procédure, 
le  jugement  antérieur  n'est  déclaré  non  avenu  que  dans  celles  de 
ses  dispositions  concernant  l'infraction  à  raison  de  laquelle  la  re- 
prise a  été  admise.  Les  conséquences  légales  de  la  condamnation 
contenues  dans  ce  jugement  subsistent  provisoirement:  elles  ne 
disparaissent  que  dans  la  mesure  oii  elles  ne  doivent  pas  résulter 
de  la  nouvelle  décision. 

L'exécution  des  dispositions  du  premier  jugement  concernant 
les  intérêts  privés  ne  sera  possible,  pendant  la  durée  de  la  pro- 
cédure reprise,  qu'à  charge  par  les  intéressés  de  donner  une  ga- 
rantie. 

Art.  359.  Par  l'effet  de  la  reprise  de  la  procédure,  l'affaire 
sera,  en  règle  générale  (art.  3t)o).  ramenée  à  l'état  d'instruction. 

'-''>  On  ne  distingue  pas  suivant  que  l;i  cour  de  première   instaure  nu   |i;ir  une 

décision  définitive  a  éli'  rendue  par  une         cour  d'assises. 
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(^eile-ci  devra  être  conduite  et  complétée  conformément  à  la  dé- 
cision autorisant  la  reprise  de  procédure  et  selon  les  preuves  nou- 
velles produites.  Les  dispositions  relatives  à  la  suspension  de  l'ins- 
truction et  à  la  mise  en  état  d'accusation  s'appliqueront  égale- 
ment en  ce  cas.  Si  la  procédure  se  termine  sans  qu'il  soit  passé 
aux  débats  (  YerJiandlung),  l'accusé  a  le  droit  de  flemander  la  pu- 
blication de  la  décision  suspendant  la  procédure  ou  de  la  décision 
par  laquelle  l'accusation  est  définitivement  écartée.  Ces  décisions 
ont  le  même  effet  que  les  décisions  prononçant  un  acquittement. 

Si  l'on  en  vient  à  de  nouveaux  débats,  la  partie  lésée  devra 
aussi  en  être  instruite:  les  dépositions  des  témoins,  des  experts, 
des  complices  qui  ne  peuvent  plus  être  entendus  seront  lues,  et, 
enfin,  un  nouveau  jugement  sera  rendu. 

Si  l'accusé  est  condamné,  il  devra  être  tenu  compte  de  la  peine 
déjà  subie  pour  la  fixation  de  la  peine  nouvelle  (art.  266  et  3 3 9). 

Quand  la  reprise  de  la  procédure  n'aura  été  admise  que  dans 
l'intérêt  de  l'accusé,  on  ne  pourra  lui  appliquer  une  peine  plus 
sévère  que  celle  prononcée  contre  lui  par  le  premier  jugement. 

Les  voies  de  recours  ordinaires  seront  ouvertes  contre  le  nouveau 
jugement. 

Art.  360.  La  juridiction  qui  déclarera  admissible  la  reprise 
de  la  procédure  dans  l'intérêt  de  l'accusé  pourra,  si  l'accusateur 
V  consent,  rendre  de  suite  un  jugement  prononçant  l'acquittement 
de  l'accusé  ou  faisant  droit  à  sa  demande  relative  à  l'application 
d'une  peine  plus  douce  "  . 

"'  C'est  un  tempérament  à  la  règle  qui    ont  prononcé   la  suspension,   mais 

générale  posée  au  commencement  de  i'ar-  encore  ces  décisions  ont  le  même  effet 

tirle  .S.'xj.  (ju'im  acqiiiltfmont. 

Si  l'affaire  est  remise  en  état  d'ins-  S"il  est  passé  à  de  nouveaux  déhals, 
truction  et  que  rinstniction  soit  sus-  la  partie  lésée  doit  en  être  prévenue 
pendue .  non-seulement  l'accusé  a  le  droit  pour  qu'elle  puisse  faire  valoir  ses  préten- 
de demander  la  publication  des  dérisions  (ions. 
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Aiuiiiie  Noif  (le  iccdurs  iw  sera  (nivrrtr  (•(jiili(.'  co  jugement. 
L'accusé  ar([iii(t«''  pourra  or»  (Icinaiider  la  puJ^licalioii. 

AnT.  361 .  La  flomaufle  d'un  condanuié  en  reprise  de  procédure 
ne  suspend  pas  l'exéculion  de  la  peine,  n  moins  que  le  tribunal 
appelé  à  statuer  sur  cette  reprise  n'estime,  après  avoir  entendu  l'ac- 
cusateur, qu'il  V  a  lieu,  d'après  les  circonstances,  de  suspendre 
l'exécution. 

Lorsqu'un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  a  admis  la 
reprise  de  la  procédure,  l'exécution  de  la  peine  doit  être  immé- 
diatement suspendue  (art.  358),  et  il  doit  être  statué  sur  l'empri- 
sonnement de  l'accusé  conformément  aux  dispositions  du  cha- 
pitre XIV. 

Art.  362.  La  Cour  de  cassation  est  autorisée  extraordinai- 
rement.  après  avoir  entendu  le  procureur  général,  à  ordonner  la 
reprise  de  la  procédure  dans  l'intérêt  d'un  individu  condamné  pour 
crime  ou  délit,  sans  être  tenue  de  se  conformer  aux  conditions 
indiquées  clans  l'article  353.  Elle  jouit  de  ce  droit  dans  les  cas  où 
des  doutes  graves  s'élèvent  sur  l'exactitude  des  faits  servant  de  fon- 
dement au  jugement,  sans  que  ces  doutes  soient  dissipés  par  les 
recherches  ordonnées  par  olle:d  n'importe  que  ces  doutes  s'é- 
lèvent : 

1°  Dans  la  délibération  sur  un  pourvoi  en  cassation  ou  après 
les  débats  publics  ouverts  sur  ce  pourvoi,  ou 

2°  Dans  la  délibération  sur  un  rapport  fait  conformément  à 
l'articlo  3 'i  1  .  ou  enfin 

3°  Dans  un  examen  des  pièces  fait  sur  la  demande  du  procureur 
général. 

La  Cour  de  cassation  peut  aussi,  dans  ces  cas.  rendre  de 
suite  un  nouveau  jugemonl  acquittant  l'accusé  ou  lui  appli- 
(uiant   une   [)oin(>   plus   donrf  (art.  3fio.  alin.    3):  dans  ce   cas. 
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runaiiiinitt^  des  voi\  et  rasseiiliiiieiil  du  piocmcur  ^féiiéral  sont 
exigés. 

Les  demandes  des  parties  a\aiil  |joui'  but  d'obtenir  nnr-  des  dé- 
cisions précédentes  de  la  (iour  de  cassation  doivent  être  repoussées 
par  les  tribunaux  auxquels  elles  sont  adressées;  elles  ne  peuvent 
jamais  faire  l'objet  d'une  discussion  dans  la  procédure  orale. 

Les  articles  358  et  369  s'appliquent  à  la  reprise  de  procédure 
ordonnée  par  la  Cour  de  cassation. 

Le  droit  de  suspendre  l'exécution  de  la  peine  et  de  renvo\er  la 
procédure  ultérieure  à  la  juridiction  d'un  autre  ressort  n'appartient 
qu'à  la  (>)ur  de  cassation. 

Art.  363.  Ija  procédure  pourra  être  introduite  et  continuée 
indépendamment  des  conditions  et  des  formalités  exigées  pour  la 
reprise  de  procédure  en  vertu  des  principes  généraux  et  devant  le 
tribunal  compétent  : 

1°  Quand  les  recherches  préliminaires  ont  été  suspendues  avant 
qu'une  personne  soit  considérée  comme  accusée; 

2°  Quand  l'accusateur  privé  ayant  encore  le  droit  de  former 
l'accusation,  la  produit,  alors  que  dans  la  procédure  antérieure 
il  V  a  eu  suspension  d'instruction  ou  un  jugement  prononçant  l'ac- 
quittement,  uniquement  par  ce  motif  que  la  partie  lésée  n'avait 
pas  formé  la  plainte  exigée  par  la  loi  ; 

3°  Quand  l'accusateur  s'est  réservé,  lors  de  la  clôture  da  la 
procédure  relative  à  un  crime  ou  à  un  délit,  le  droit  de  poursuivre 
l'accusé  pour  d'autres  faits  punissables,  ou  quand  aussitôt  après 
cette  clôture  il  se  produit  des  motifs  de  soupçonner  que  d'autres  faits 
punissables  ont  été  antérieurement  commis; 

A"  Quand  un  fait  constituant  un  crime  a  été  considéré  par  un 
tribunal  de  district,  par  suite  d'une  application  inexacte  de  la  loi, 
comme  étant  de  sa  compétence,  en  supposant  (pi'il  ne  se  soit  [)as 
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('•coiili''  idiis  (II- si\  riioi^  (It'niiiN  [r  jijtrriin'iil  ilii  liil)ini;il  (ledistricl, 
ou  plus  ih'  (luuzf  mois,  s'il  s'.igil  d'un  ImiI  (!<•  l;i  compétenco  des 
cours  d'assises. 

II.   RISTITLTION   CONTRE  L'EXPIRATION   DES  DELAIS. 

Art.  364.  La  restitution  en  entier  {^Wiederemsetziwg  in  ihn 
vorigen  Stand j^eul  être  accordée  à  l'accusé  contre  l'expiration  du 
délai  donné  pour  former  un  recours  contre  un  jugement,  par  le 
tribunal  appelé  à  statuer  sur  ce  recours.  Elk'  s'obtient  aux  condi- 
tions suivantes  ^'  : 

1°  L'accusé  doit  prouver  cpiL',  par  suito  de  circonstances  aux- 
quelles il  n'a  pu  se  soustraire  sans  rjuil  y  eut  faute  de  sa  part  ni 
de  celle  de  son  représentant .  il  a  été  empèclié  d'observer  les 
délais. 

2°  La  restitution  doit  être  demandée  dans  les  trois  jours  après 
la  cessation  de  l'empêchement. 

3°  Le  recours  doit  être  signifié  inimédiateiiirut. 

La  requête  doit  être  portée  devant  le  tribunal  au(pn'l  le  r^roui  s 
devait  être  notifié.  Ce  tribunal  communique  cette  demande,  avec 
la  notification  du  recours,  à  l'accuâateur  pour  qu'il  donne  son  avis 
et  fasse  valoir  ses  moyens  contre  la  demande.  11  fait  parvenir,  après 
l'expiration  des  délais  fixés  pour  leur  production,  les  pièces  au 
tribunal  appelé  à  statuer  sur  le  recours.  Ce  tribunal,  s'il  admet  la 
restitution,  oxaminp  de  suite  l'aftaire  au  fond. 

Il  n  v  a  pas  df>  voif  de  recours  contre  la  dérision  l'ffusant  la 
restitution. 


'"  Celle  restilulion  n'existait  pas  dans  (  Code  de  procédure  criminelle  de  Prusse, 

la    législation    autiicliienne    antérieurp.  de  i  867,  art.  /i  lâ;  de  Bade,  arl.  i  56, 

Elle  a  été  admise  par  le  nouveau  Code  à  etc.). 
l'imilalion  de  plusieurs  Codes  allemands 
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La  (Iciiiandc  on  rcsfilulion  lU'  suspend  pas  rcxc-culioii  laiil  (jue 
la  rcslilulion  n'est  pas  accordée,  à  moins  que  le  triluinal  saisi 
de  celte  demande  n'esfime.  d'après  les  cirronslanccs.  (jue  cette 
suspension  doit  avoir  lieu  '"  . 

">  La  loi  n'accorde  la  restitution  que  te  préjudice  éprouvé  par  celui  qui  n'a  pas 

contre  l'expiration   des  délais   accordés  roroiiru  contre  une  décision  rendue  dans 

pour  les  recours  contre  les  décisions  défi-  rinslruction  n'est  pas  irréparable, 
nitives,  par  ce  motif  principaletnoiil  que 


l)l<;S  DECISIONS  SUK  LES  DKMAiNDKS  DK  I,A  l'illTIK  LESElil.    iHl 


CHAPITHK   \\î. 

I)!:S      DÉGISIOWS      DES     TIUBLNAUX      DE      HÉPUESSION 
RELATIVES  AL\  DEMANDES  DE   LA    l'AHTIE   LESEE. 

AitT.  365.  Le  dommage  résultant  d'un  fait  punissable  et  les 
autres  circonstances  importantes  relatives  à  ses  suites  au  point  de 
vue  de  la  partie  lésée  doivent  être  constatés  d'office^''.  Lorsque  l'on 
doute  que  la  personne  lésée  ait  connaissance  de  la  procédure  cri- 
minelle pendante,  elle  doit  en  être  prévenue,  afin  qu'elle  puisse 
user  du  droit  de  se  joindre  à  cette  procédure  ^^. 

Dans  le  cas  où  ce  droit  de  jonction  est  exercé,  le  soin  est  laissé 
à  la  partie  civile,  ou  à  ses  représentants  légaux  quand  elle  ne  peut 
agir  par  elle-même,  d'exposer  ses  réclamations  et  d'en  ])rouver  la 
légitimité.  L'accusé  doit  être  entendu  sur  ce  point,  et  il  y  a  lieu 
de  procéder  aux  recherches  utiles  pour  la  fixation  du  montant  du 
dommage  éprouvé. 

La  partie  civile  peut  renoncer  à  la  poursuite  de  son  droit  à  tout 
moment,  même  durant  les  débats. 

Art.  866.  Si  l'accusé  n'est  pas  condamné,  la  partie  civile  doit 
être  renvovée  à  se  pourvon*  par  la  voie  civile  pour  faire  valoir  sa 
demande  de  dommages-intérêts. 

Si  l'accusé  est  au  contraire  condamné,  la  cour  statuera,  en  prin- 
cipe nninédiatement  sur  la  demande  de  la  partie  lés(''e.  Si  la  cour 
estime  que  les  résultats  de  la  procédure  criminelle  ni;  suffisent  |)as 
pour  statiKM"  sur  la  demande  en  dommages-int('rêts.  elle  i-enverra 

"'   (lollc  oliligalioii  iiifoiiilio  ail  niiniston^  piililir  rniiinn'  an  jugi'.  -     -'   Vov.  sur  ce 
droit  riuliclc  '17. 
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h)  nartic  cImIi'  à   si'  ixiiii'Ndii'  |)ai'  la    xoïc  cimIi'.   (icilc  clt'ciMoii  in' 
sera  siisci'|)(il)l('  daiiriiii  recours^'. 

\i;t.  307.  lj()rs(|iriiii  olijct  (jiii.  (1  api'rs  la  comn  iflmii  de  la 
cdiir.  annarticiil  à  la  pai'lie  civile,  sera  lroiiV('  soit  parmi  l<'s  hiciis 
(le  racctisi"  on  (11111  complice,  soit  dans  je  licii  où  a  rlr  comiiiise 
l'infraction,  soit  dans  un  endroit  où  il  avait  été  placé  par  suite 
d'un  d('|)ôt  ou  d'un  don  effectué  par  ces  personnes,  la  cour  ordon- 
nera la  restitution  de  cet  objet  après  (pie  l'arrêt  aura  acquis  l'au- 
torité de  la  clio.se  jugée.  Cependant,  du  consentement  de  l'accusé, 
la  remise  de  l'objet  peut  avoir  lieu  de  suite. 

Cette  restitution  des  objets  enlevés  à  la  jiartie  lésée  peut  aussi 
avoir  lieu  avant  les  débats,  sur  l'ordre  (hi  juge  d'instruction .  rpiand 
leur  rétention  n'est  pas  utile  pour  la  preuve  de  la  culpabilité  de 
l'accusé,  d'un  complice  ou  d'un  coauteur,  et  quand  l'accusé  et 
l'accusateur  sont  d'accord  sur  ce  j)oint. 

Art.  368.  Si  la  chose  détournée  est  parvenue  déjà  entre  les 
mains  d'un  tiers,  qui  n'a  pas  participé  à  l'infraction,  ])ar  un  mode 
valable  de  translation  de  la  propriété  ou  par  une  constitution  de 
gage,  ou  si  la  ])ropriété  de  cette  chose  est  contestée  entre  plusieurs 
parties,  ou  si  la  partie  lésée  ne  jieut  j)as  |)roiiver  de  suite  son 
droit  d'une  façon  suffisante,  la  demande  en  restitution  sera  portée 
devant  les  tribunaux  civils  ordinaires. 

Art.  300.  Ouaiid  la  chose  enlevée  à  la  partie  lésée  ne  peut 
plus  (''tre  restituée,  comme  dans  tous  les  cas  oii  il  ne  s'agit  pas  de  la 
restitution  d'une  chose  détournée,  mais  de  la  iv-paration  soit  d'un 
dommage    souffert,    soit    d'un    gain    man(pi<''    ou    d'une    injure 

'•>  Les  dispositions  de  l'article  366  mp-  de  cas  la  jiiridiclion  pénale  ne  peut  pas 
ritenl   crètre  spécialement  remarqne'es;  .statuer  .'•iir  ]a  demande  en  domm.if'fs 

"lies  montrent  qnVn  nn  fjrand  iinmlirr  mtt'rèts  de  la  partif  lé.sçn. 
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(  arl.  i3-N)  du  {>uJh  cnil  général  '  i,  1»,' (iéduininagi'iiKTit  {Schuld- 
losltaltttiig]  ou  la  satisfaction  { Genufrthuung)  doit  étn*  li\"  dans  le 
jugement,  i-ii  f;uil  (jik'  s(»n  inunl.uit  jn'iit  ètn-  di''l<'rniin<'' avec  cer- 
titude et  que  la  |)ersonn<'  qni  v  a  droit  est  cdiinin'. 

Si  les  constatations  laitos  donnant  lien  df  présuiiKT  que  la  partie 
lésée  exagère  je  dommage  qu'elle  a  souilV'rt.  le  tribunal  pourra, 
après  avoir  j)t'sé' toutes  les  circonstances.  régl<M' l'indemnité' après 
exncrtis*'. 


Art.  370.  La  juridiction  de  répression  devra  spécialenn'iit  fixer 
rindemnité  sur  l<'s  demandes  formées  j)ar  l'Etal  et  par  des  parli- 
ruliers  contre  le  condamné,  dans  les  «as  où  l'accusé  est  déclaré 
coupable  du  crinir  dp  soulèvement  ou  dp  iv''!)p]ii(iji  {AufstnnJ  vtui 
Aufvuhr  ]. 

11  faut  compter  pariiii  les  duimnages  résuilanl  de  ces  crimes, 
non-seuleraent  tous  les  préjudices  causés  directement  ou  indirec- 
tement, mais  aussi  tous  les  frais  faits  pour  ('touiïer  i'entrepri.se 
criminelle  ou  pour  rétablir  l'ordrp  p|  la  sécurité  -, 


*"  Les  disposilions  dii  Code  civil  au- 
Irirhien  relatives  au  mode  de  fixation  des 
dommagcs-intcrèls  sont  contenues  dans 
les  articles  i  3j3  e|  i  .'{o  'j  de  ce  Code,  qui 
";ont  ainsi  conçus  : 

"Art.  i^a.i.  Celui  «jui  est  obligé  de 
-réparer  un  dommage  doit  replacer  les 
-•  clio.xesdans  leur  «'lat  anli-rieur,  on  ,si  cela 
"ne  peut  pas  avoii  lieu,  payer  In  valeur 
-de  restiuialion.  Quand  la  réparation  n'a 
-pour  objet  que  le  dommage  causé,  on 
-l'appelle  à  propM-nienl  [)arler  dédomma 
"gemeril  {Schadloxhallnng);  quand  elle 
-s'étend  mémf  au  gain  perdu  et  fail 
-di.sparaiire  complélemenl  le  préjudice 
-causi',  ou  la  qualifie  d'entière  salislac- 
-lion  {rollr  (weiiiigtlniung). 

-Arl.    »."î;^'i.    Onaiid   le  dommage  p-I 


-causé  par  un  dol  ou  une  négligence  évi- 

-  dénie,  la  partie  lésée  a  le  droit  de  ré- 

-  clamer  une  entière  satisfaction:  dans 
-tous  les  autres  cas  elle  n'a  droit  qu'au 
-dédommagement.  11  faut  se  référer  a 
-celte  distinclion  pour  déterminer  le  sens 
-du  mot  r<  paralion  (Ematz)  quand  il  est 
-employé  sans  aucune  addilion.r: 

'-'  Le  Code  de  i8.')3  (art.  36o)  pres- 
crivait un  mode  spécial  de  preuve  du 
dommage  cansé,  en  décidant  que  le  tri- 
bunal di'vail  s'ailaciier  aux  comptes  pré- 
sentés par  l'adminislralion  des  finances. 
Le  nouveau  Code  a  laissé  à  l'Elal  le  soin 
de  prouver  le  dommage  par  Ions  les 
inovens  que  peuvr-nt  employer  les  parties 
lésffs  en  "éni-ral. 
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Art.  371.  Si  la  millit<''  totale  ou  partielle  d'ini  acte  juridic^ue 
dans  lequel  l'accnsf'  est  intervenu  a  été  causée  par  sa  faute,  il  devra 
être  statué  dans  le  jugement  sur  ce  point  et  sur  les  suites  qui  en 
seront  résultées. 

Toutefois,  quand  il  s'agit  de  la  nullité  d'un  mariage,  la  déci- 
sion demeurera  réservée  au  tribunal  civil  compétent. 

Art.  372.  I^a  partie  lésée  a  la  facult('!  de  prendre  la  voie  civile, 
quand  elle  ne  veut  pas  se  contenter  de  l'indeintnité  que  lui  a  allouée 
la  juridiction  de  répression. 

Art.  373.  Quand  la  décision  rendue  par  le  tribunal  de  répres- 
sion sur  les  intérêts  civils  aura  acquis  force  de  cbose  jugée,  toute 
partie  intéressée  pourra  demander  au  tribunal  qui  aura  connu  de 
l'affaire  en  première  instance  de  mentionner  sur  le  jugement  qu'il 
a  force  de  chose  jugée;  alors  l'exécution  de  la  condamnation  pourra 
être  poursuivre  devant  le  Irdninal  civil. 

Art.  37^.  La  modification  de  la  décision  ayant  force  de  chose 
jugée  intervenue  au  criminel  sur  des  demandes  à  fins  civiles,  à 
raison  de  moyens  de  preuve  nouvellement  trouvés,  ainsi  (pie 
la  suspension  de  l'exécution  de  celte  décision  à  raison  d'une 
circonstance  postérieure,  ne  peut  être  demandée,  en  dehors 
du  cas  d'une  reprise  de  procédure  ayant  lieu  pour  d'autres 
motifs,  par  le  condamné  et  ses  ayants  cause,  que  devant  les  juges 
civils. 

Art.  375.  Quand  on  trouve  chez  un  coupable  un  objet  qui 
selon  toute  apparence  appartient  à  autrui,  et  dont  il  ne  peut  ou  ne 
veut  déclarer  le  propriétaire,  si  personne  ne  revendique  cet  objet 
dans  un  délai  fixt'.  la  description  en  doit  être  faite  par  le  juge 
d'instruction  de   telle  façon   qu'il  puisse  être  reconnu  par  le  pro- 
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priétaire.  On  passera  toiitelois  sous  silence  certains  traits  (listnictifs. 
pour  réserver  au  propriétaire  le  soin  de  les  inditpier,  afin  de  prouver 
son  droit. 

AnT.  376.  Celte  description  doit  être  rendue  publique  dans  le 
lieu  où  a  résidé  le  coupable  ou  dans  celui  où  il  a  commis  le  fait 
punissable. 

Le  propriétaire  doit  être  invité  à  se  présenter  dans  le  délai  d'un 
an  après  le  jour  de  l'insertion  de  cet  avis  dans  les  journaux,  et  à 
prouver  son  droit  de  propriété. 

La  trouvaille  d'objets  dont  la  valeur  n'atteint  pas  a 5  florins,  et 
|)our  lesquels  une  j)ublication  séparée  immédiate  n'apparaît  pas 
comme  nécessaire  par  d'autres  motifs,  peut  être  annonc(''e  de  temps 
en  temps  dans  des  afficbes  générales. 

Art.  377.  Si  la  cliose  d'autrui  est  de  telle  nature  qu'elle  ne 
puisse  être  conservée  sans  danger  de  détérioration  pendant  un  an, 
ou  si  la  conservation  entraîne  des  frais,  le  ministère  public  doit 
pourvoir  à  la  vente  de  cette  cbose  aux  enchères  publiques.  Le  prix 
est  dépos('  au  grefle  du  tribunal.  PJn  même  temps  une  description 
de  toute  cliose  vendue,  avec  indication  de  l'acheteur  et  du  prix 
d'achat,  doit  être  jointe  aux  pièces  de  la  procédure. 

Art.  378.  (Juand,  dans  le  délai  fixé  |)ar  l'avis,  personne  ne 
prouve  son  droit  sur  les  objets  décrits,  ces  objets  ou  leur  prix, 
quand  ils  ont  été  vendus  d'urgence,  doivent  être  restitués  au  cou- 
pable, sur  sa  demande,  h  moins  (pie  la  juridiction  appelée  à  sta- 
tuer en  premier*!  instance  n'ait  décidé  (pTil  n'est  pas  à  présumer 
que  le  coupable  ait  une  possession  légitime.  Ces  décisions  ne  sont 
pas  susceptibles  de  recours. 

Art.  37',).    Los  cboses  non  rpstituf'fs  au  coiq)ablo  doivent  être 
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;ili<''iit'(.'>  (le  l;i  iiuiiiini'  li\<''c  par  r;ii-ljClH  .'{y-  »*(  le  nj-ix  doil  èii(> 
\('rst'  (Ifins  la  caisse  de  l'Elal  {Sla(ils-(jti,sse).  l/avaril  droit  a  jjoiir- 
faiil  la  iil)ert('  d(î  l'ain>  valoir  sa  demande  du  prix  ])ar  les  voi<;s 
civiles  coiilre  le  (n'sor.  dans  iiii  d(''lai  de  [renie  ans  à  narfir  du  jour 
de  la  troisième  |)iil)lication. 
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AiiT.  .380.  T(»us  les  actes  (  [erliandiuiifreii)  rclulifs  à  des  alFaires 
[x'-iiales  (levant  quelque  autorité  (|irils  >»'  passent,  tous  les  mé- 
nioires  des  parties  cpii  s'v  rap])orten(.  sont  exiMnptés  des  rlroits  de 
poste  et  autres  ini[)ôts.  Les  voitures  (pu  sont  a(t<'lt'es  dans  des  oc- 
casions de  ce  genre  sont  alïrancllie^.  [min'  I  alK'i-  ri  \t'  n'Ioiu-.  des 
pi'ages  à  jiaver  sur  les  routes  et  les  pont^. 

Quand  des  coupables  sont  transportés  en  \()iluro,  les  com- 
munes doivent  procurer  les  attelages  nécessaires,  sauf  à  réclamer 
ensuite  uni'  iiideniniti'  d"aj)rès  les  prescn|ili(iii-  iii  \i|(iiciii' sm-  le 
servici»   des  ri'lais. 

Art.  381.  Au  nombre-  des  faits  de  Iç»  proccklure  [)énale  pour 
lesquels  un  remboursement  [)eut  être  du  par  l'accusé,  il  laut 
compter  : 

i"  Les  dépenses  pour  les  renusr-s  (!<•  pièces,  les  citations  et  les 
voyages  ; 

9°  Les  Irais  relatds  à  la  conduite,  à  la  j^arde  rf  au  lrnus|)ni-t  dr 
l  accusi'  ou  d  autres  personnes: 

3°   Les  salaires  des  témoins,  experis  d  interprètes: 

V  Lt's  honoraires  d(>s  défenseurs  el  aulri's  repré-seutaiits  des 
parties  : 

.')"  Les  frais  de  nourriture  de  l'accu^ié'  flurant  rcinprisoiincnienf 
préventif; 

H"   Les    trais    de    vovage    et    les    uifleninites   des    juges    et    des 
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iiiciiihics  (lu  iiiimsfèrc  public  ainsi  (|iic  It-s  Irais  (li;  \o\a}'^e  des 
jurés; 

■y"  Enlin  les  Irais  (rexéciilioii  du  juifcniciil. 

Ces  déj)enses.  à  l'exceplion  des  Irais  iiidi(|n(''s  sous  le  n"  A,  soni 
avancées  par  l'Etat,  avec  réserve  de  son  recours  d'après  les  dis- 
positions des  articles  38(j  à  Ik)  i . 

AiiT.  382.  Les  éinolunients  dus  aux  eii]j)lovés  du  tribunal  et  à 
leurs  auxiliaires  pour  les  remises  de  [)ièces,  pour  les  citations,  pour 
les  envois  de  messagers,  pour  la  conduite,  la  garde  et  le  transport 
de  l'accuse''  ou  tl'autres  personnes,  en  outre  les  soldes  des  gen- 
darmes commandés  pour  la  conduite  ou  l'escorte  de  l'accusé,  seront 
réglés  par  des  arrêtés  spéciaux. 

Art.  383.  Les  témoins  qui  vivent  de  leur  salaire  journalier  ou 
liebdoinadaire.  et  cpii  perdraient  une  partie  de  leur  gain  si  on  les 
empêchait  de  travailler  seulement  cjuelques  heures,  |>ourronl. 
d'après  fixation  du  tribunal  devant  lequel  ils  déjjosent,  obtenir,  sur 
leur  demande,  non-seulement  la  restitution  des  frais  nécessaires 
de  l'aller  et  retour,  mais  aussi  une  indemnité  pour  le  gain  dont  ils 
ont  été  privés  et  jiour  les  frais  de  leur  séjour  dans  le  lieu  où  ils 
sont  entendus.  Quant  au\  autres  t(''inoiiis.  il  faudra  que  le  lieu  où 
ils  déposeront  soit  éloigné  de  plus  de  deux  lieues  de  leur  résidence 
pour  qu'ils  puissent  obtenir,  sur  leur  demande,  une  indemnité 
convenable  pour  les  frais  de  vovage  et  les  frais  de  séjour  dans  le 
lieu  (l(>  leur  dé|)osition.  Les  sommes  allouées  devront  être  payées 
aussitôt  après  la  d('j)osition.  ou.  si  cela  ne  peut  avoir  lieu  de  suite 
sans  la  faute  des  témoins,  elles  devront  leur  être  transmises  dans 
le  plus  bref  délai  et  sans  fiais. 

Dans  la  citation,  les  t('moiiis  seront  avertis  (piils  doivent  r(''- 
clamcr  I  iiidemmtc'  à  (>ux  due.  sous  peine  de  la  perdre,  au  plus 
lard  dans  les  \  iii;f|-qiialiv  liciii'cs  de  leur  di^iiosilion. 
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L  jiccusatt'ur  niivi'  n'a  |»a>  droit  aux  salaires  des  It-nioiiis:  les 
autres  parties  lési'os  n\  ont  droil  t^in'  (juaiid  flics  ont  ('l»'  citées 
pour  être  entendues  connue  ti'inoins. 

L'indeinnit('  due  an\  personnes  ap{)art<'nant  au  service  actif  de 
l'armée  ou  de  la  landuchr.  qui  comparaîtront  comme  témoins  de- 
\anl  une  juridiction  de  répression  hors  de  leur  garnison,  sera  fixée 
par  des  dispositions  spéciales. 

AiiT.  .38/i.  Les  experts  qui  sont  ('-lahlis  dune  faron  permanente 
auprès  d'un  tribunal,  et  touchent  par  suite  un  traitement,  ne  pour- 
ront r(''claiiier  d  indeniniti'  que  |(our  les  di'boursés  dùmenl  justifiés 
qu'aura  nécessités  la  confection  de  leur  lapport.  Les  autres  experts 
recevront,  outre  leurs  déhoursi'-s.  un  émolument  (pie  le  tribunal 
fixera  d'après  les  circonstances.  En  tant  (]u  il  n'v  a  pas  de  disposi- 
tions spéciales  actuellement  en  vigueur,  le  -alaire  variera  de  i  à 
iS  florins  et,  dans  le  cas  où  pour  donner  un  a\is  il  faut  des  connais- 
sances ou  des  (jualilés  scientifiques,  techniques  ou  artisti(pies  spé- 
ciales. d(!  2  à  20  florins.  Pour  qu  un  émolument  excédant  cette 
somme  soit  accordé,  l'assentinient  de  la  cour  de  seconde  instance 
sera  exigé-. 

Art.  .385.  l  n  interprète  toueln-ra.  pour  ia  tiaduitjon  orale  d'un 
acte  en  langue  étrangère.  .)0  kreuzers:  pour  une  trarluction  écrite, 
•j  florins  .  par  feuille. 

F]\ceptionnelleinent.  ces  salaire.-,,  dans  le  ras  où  la  tiaduction 
oflVe  des  difficultés  spéciales,  pourront  être  doublés  j)ar  le  tribunal. 

L  inler|trete  appeli'  à  un  interrogatoire  judiciaire  aura  droit  à 
y  florins  pai' di'ini-|ouni<''e  d  .  tpiand  il  devra  ('cnre  lui-inème  le 
procès-verbal,  à  .l    florins. 

Les  emplové's  attachés  au  tribunal  ou  les  interprètes  assermentés. 
et  ap|)e|és  conslaminent  et  inovennant  un  traitement  à  exercer 
leurs  fonctions,  ii  ont  pa>  droit  à  ces  rt-niuneratioiis. 
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Akt.  ."ÎiSG.  Les  ('\|)('ih  cl  iiilt'rj)i('k'.s.  (|iKiii(l  ii>  rriii|»|iroiil  lo 
loriclioiis  susdites  en  dcliors  du  Ir'u  df  k'iir  résidciu'f,  pourront 
rt'clauior  leurs  Irais  de  voyai^c  et  de  nouri'iture;  les  dé])enses  (lu'ils 
auront  faites  pour  l'exercico  même  de  leurs  fonctions  leur  seront 
pavées  selon  les  règles  générales  en  vigueur-,  (piant  aux  autres 
dépenses,  elles  leur  seront  remboursées  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'article  383,  sans  <\\i\\  v  ait  lieu  de  s'attaclier  à  la 
distance  fixée  par  cet  article. 

Tous  les  salaires  susdits  doivent  du  reste  être  pavés  autant  (jue 
possible  auv  experts  et  interprètes  aussitôt  qu'ils  auront  rempli 
leurs  fonctions ,  ou  leur  être  transmis  sans  frais. 

Dans  la  citation  qui  leur  sera  adressée,  ils  devront  être  avertis 
(piils  auront  à  prodi/ire  leurs  réciamlations,  sous  peine  de  |)ei-dre 
leurs  droits,  au  niaxnnum  dans  les  quinze  jours  après  la  remise  de 
leur  rapport. 

Art.  387.  Les  Irais  pour  les  soins  donnés  à  l'accusé'  durant 
l'emprisonnement  préventif  comprennent  les  d(''penses  de  nourri- 
ture, de  coucber,  de  cbauffag^.  d'éclairage,  l'achat  et  le  lavage 
(\u  linge  et  des  liabits,  et  les  frai?  de  maladie  ou  d'accouche- 
ment. 

Les  frais  de  maladie  ou  d'accouchement  ^ont  comptés  à  cha(|ue 
jjrisonnier  d'après  les  dépenses  réellement  faites;  pour  les  autres 
dépenses  concernant  les  soins  donnés  au  prisonnier,  chaque  coiir 
de  seconde  instance  fixera  pour  sa  circonscription,  tous  les  ans  et 
plus  souvent  dans  le  cas  de  variations  im[)ortantes  dans  les  pri\. 
la  somme  à  pa\er  par  jour  par  chaque  j)risonnier.  en  tant  ("[iie  les 
prisonniers  ne  pourvoiront  pas  à  leurs  besoins  directement  avec 
leur  propre  argent. 

Lorsque,  dans  les  ddlV-rents  endroits  où  se  trouvent  des  tnhnnaiiv 
de  répression,  il  v  a  des  diver<^itt''s  fie  prix  importantes  pour  les  ob- 
jets nécessaires  à  la  \ie.  le  iiKUitanl  des  d/'penses  peut  l'Ire  fixé-  à 
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lies  soiiiiues  clillV'it'ii(t's  nijiii-  les  dilli-rciils  liil)iiii;iii\   silin''.^  dans 
le  rcssoi'l  lit'  la  iiit'iiit'  coiir  de  sfcoiid"'  instaiico. 


Art.  38<S.  Les  iVais  à  |)a\('r  par  les  rondanirK'S  pour  roxi'ciition 
dos  jugenionls  coinpi-cuiioiit ,  [)oiirl('s  ])oines  pnvalivcsde  la  liberté. 
non-seuloiiK'iit  les  dépenses  relatives  aux  soins  donnés  aux  con- 
damnés (art.  387),  mais  aussi  la  partie  des  frais  de  garde  et  d'ad- 
ministration de  l'établissement  pénitentiaire  qui  est  à  la  charge  de 
(•ha(|ue  condamné,  (les  frais  seront  fixés  par  des  arrêtés  spéciaux. 
liW  frais  (re\(''culion  des  autres  peines  sont  df'terminés  selon  les 
cas. 

Art.  '^89.  Quand  un  accusé*  sera  reconnu  coupable  pai'  une 
décision  judiciaire  dHii  lait  punissable,  il  v  aura  lieu  d'indiquer 
formellement  dans  cette  di'cision  que  le  condamné  aura  à  paver 
les  frais  de  la  procédure  pénale. 

Cependant  le  tribunal  devra,  quand  la  procédure  aura  compris 
plusieurs  faits  punissables,  distinguer,  autant  que  cela  sera  pos- 
sible, les  frais  relatifs  aux  faits  dont  l'accusé'  n'aura  pas  é*ti'  re- 
connu coupable. 

L'obligation  de  rembourser  les  fiais  11  atteindra  pourtant  que 
l'individu  condamiK-  par  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée, 
ou  sa  succession,  mais  non  les  tiers  (pii.  d  après  la  loi  ou  des 
conventions,  sont  tenus  d'une  obligation  alimentaire  envers  le  con- 
damné. Quand  il  y  aura  plusieurs  condamnés  avant  pris  part  au 
même  fait,  chaciui  deux  sera  condamné  à  supporter  les  frais  qirt 
sont  provenus  des  soins  qui  lui  ont  ('té'  donnés  durant  sa  détentioip 
préventive,  qui  onté'lt'  occasiomié-s  par  sa  df'feiise.  par  l'exêcu-tioir 
de  la  condamnation  c(Mitre  lui.  par  des  circonstances  spéciales  le 
concernant,  ou  par  unefa4ite  |)ersonnelle.  Pour  le  pavement  de  ton»? 
les  autres  trais  du  procès,  tous  les  complices  et  coaiiteiH's  seront 
condamnés  pour  le  lo-ut  (  :w  niffrrtImUen  llaïul]  o\\  talil  que  fe  tri- 
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Ixiiial  ne  ti'oiivcra  pas  ([u  il  \    ;i  des  raisoii.s  siK-rialcs  itonr  limiliT 
cctlf»  dblijij^alioi). 

AiîT.  o90.  Si  le  procès  se  (crminc  aiitrciuciit  cpic  par  une  cdii- 
(lamnation,  on  règle  générale  les  frais  sei'ont  siip|)orl(''S  par  lEtat. 
Mais  si  le  jirorès  a  été  introduit  sur  la  demande  d'un  accusateur 
privé  ou  conformément  à  l'article  /i8  par  la  partie  civile,  le  tribunal 
décidera  que  cet  accusateur  ou  cette  partie  supportera  les  frais  oc- 
casionnés par  ses  actes. 

Quant  aux  frais  spéciaux  provenant  d'une  voie  de  recours  ordi- 
nain»  ou  d'une  demande  en  reprise  d(»  procédure,  ils  seront  mis 
à  la  charge  de  celui  qui  aura  usé  de  ce  recours  ou  qui  aura 
formé  cette  demande,  quand  il  v  aura  rejet  du  recours  ou  de  la 
demande. 

Le  ministère  public  ne  |)ourra  jamais  être  condamiK'  aux  frais. 

Enfin,  si  le  procès  a  été  occasionné  par  une  dé'uonciation  ca- 
lomnieuse, le  dénonciateur  supj)ortera  les  frais. 

Art.  391.  Cependant  les  frais  du  procès  ne  seront  support(''S 
par  le  condamné  qu'en  tant  que  le  tribunal  estimera  que  cette 
charge  ne  menacera  pas  d'atteindre  ses  movens  de  vivre,  et  ne 
l'empêchera  pas  d'accomplir  les  obligations  (pu  lui  incombent  pour 
la  réparation  du  dommage  causé  par  l'inlVaction  ou  ses  obligations 
alimentaires  envers  ses  parents. 

Les  personnes  auxquelles,  durant  leur  emprisonnement,  une 
pension  alimentaire  est  attribuée,  doivent  l'employer  à  payer  leurs 
Irais  d'entretien  ''^. 

La  décision  concernant  les  frais  doit,  autant  que  possible,  être 
rendue  en  même  tem[)s  que  la  décision  prnicipale. 

'■'  (jolie  disposition  se  rolèrc  aux  ein-  rliml  une  iiciisioi)  jilinii'iil.iiic  il<'  leurs 

j)Ioyés,  iiiix  préiros,  aux  ofllrieis  empii-  [lareiils. 

sniju/'s. /•!  aussi  aux  parli<  iilieis  i|iii  lou 
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Akt.  392.  Dans  les  cas  où  un  recoins  contre  la  (h'-cisioii  relalne 
aux  frais  ne  peut  pas  être  form»'  avec  le  recours  contre  le  juge- 
ment, toute  personne  qui  se  croit  lésée  par  cette  décision  a  le  droit 
de  former  contre  elle  un  recours  spécial  devant  la  cour  de  seconde 
instance. 

Le  recours  sera  notifié,  dans  les  cjuinze  jours  au  maximum,  à 
la  juridiction  qui  aura  connu  de  l'affaire  en  première  instance; 
celle-ci  le  transmettra  à  la  juridiction  de  seconde  instance,  qui  sta- 
tuera définitivement. 

Art.  393.  L'individu  qui  sera  assisté  d'un  représentant  dans 
un  procès  pénal  aura,  en  règle  générale,  à  supporter  les  frais  de 
cette  représentation,  même  dans  le  cas  où  le  représentant  aura  été 
constitué  d'office. 

Si  un  représentant  des  pauvres  a  été  donné  à  l'accusé,  ce  repré- 
sentant sera,  sur  sa  demande,  indemnisé  par  le  Trésor  public  des 
dépenses  nécessaires  dont  il  justifiera. 

Dans  les  cas  où  la  charge  des  frais  du  procès  incombera  à 
l'accusé,  à  l'accusateur  privé,  à  la  partie  civile  (art.  /i8)  ou  au  dé- 
nonciateur calomnieux,  ces  personnes  devront  aussi  paver  toutes 
les  dépenses  de  la  défense  et  de  la  représentation. 

Art.  39/i.  Quand  le  représentant  d'une  partie  aura  droit  à  un 
salaire,  ce  salaire  sera  déterminé  par  la  convention  qui  inter- 
viendra entre  le  représentant  et  la  personne  obligée,  aussi  bien 
dans  le  cas  où  l'accusé,  l'accusateur  privé  ou  la  partie  civile  aura 
choisi  un  représentant,  que  quand  un  défenseur  aura  é'té  nommé  à 
l'accusateur  |)ar  le  tribunal. 

4rt.  395.  Dans  le  cas  où  aucune  convention  n'aura  pu  être  faite 
entre  une  partie  et  son  re|)résentant  concernant  les  frais  relatifs 
à  la  représentation,  chaque  partie  aura  la  liberté  d'en  demander 
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la  li\a(i(»ii  an  tribunal  qui  était  conipétout  pour  rciidic  la  (li'ci- 
sion  en  première  instance,  que  la  représentation  ait  eu  lieu  dans 
riuslruclion.  dans  les  débals,  ou  que  b;  re[)résenlant  ait  rédigé 
siMibîuient  des  actes  de  procédure.  Le  tribunal  entendra,  sur  une 
demande  de  ce  genre,  la  partie  adverse. 

Les  tribunaux  ne  seront  pas  astreints  à  suivre  un  tarif  déler- 
miiK'  pour  la  fixation  du  montant  de  ces  frais;  mais  ds  devront, 
pour  la  faire,  estimer  le  service  rendu  par  le  représentant,  spécia- 
lement le  temps  employé  pour  la  réunion  des  preuves  et  pour  la 
représentation  elle-même,  ainsi  que  les  peines  et  les  déboursés  du 
représentant. 

Chacune  des  parties  aura  le  droit  d'interjeter  appel  contre  la 
fixation  des  honoraires  faite  par  la  cour  de  première  instance,  dans 
un  délai  de  quinze  jours  à  partir  de  la  décision.  L'appel  sera  porté 
(levant  la  cour  de  seconde  instance,  qui  statuera  déliniliveuienl.  Il 
V  aura  lieu  de  procéder  de  la  même  mainèie  (juand  une  conven- 
tion ne  sera  pas  intervenue  siu"  le  nioiilanl  d(>s  liais  à  paver 
d'après  l'article  3()3.  alin.  3. 
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DK    L'EXIÎCUTIO.N    DES    JUGEMENTS. 

A»T.  396.  Tout  arcusé  acquitté  par  une  dérision  judiciaire 
devra.  (|uand  il  sera  emprisonné,  être  mis  en  liberté  aussitôt  après 
que  le  jugement  aura  été  [)rononcé,  à  moins  que  l'exercice  d'un 
recours  avec  ellet  suspensif  ou  l'existence  d'autres  motifs  légaux 
ne  rende  de  nouveau  nécessaire  la  détention  de  l'accusé. 

Art.  397.  Tout  jugement  rendu  en  matière  pénale  devra  élrc 
exécuté  sans  délai,  dès  qu'il  sera  certain  que  l'exécufion  n'est  ])as 
entravée  par  un  (Mnpéchement  légal  '",  et  spécialement  par  un 
recours  exercé  en  temps  utile  par  une  personne  y  ayant  droit ,  et  au- 
quel la  loi  altachc  un  effet  suspensif  (art.  -îH/i  ,  alin.  o.  art.  oaj'i. 
alin.  1,  art.  3 Mi].  Quand  dos  tiers  auront  formé  un  recours  dans 
l'intérêt  de  l'accusé  em|)risonné,  si  ces  tiers  n'ont  pas  le  droit  de  le 
former  sans  le  consentement  de  l'accusé,  ce  dernier  devra  en  être 
averti  et  être  instruit  de  la  suspension  de  l'exécution  qui  en  résid- 
tera. 

11  en  sera  de  même  quand  il  v  aura  doute  sur  le  point  de 
savoir  si  l'accusé  aura  adhéré  à  l'exercice  de  la  voie  de  recours 
par  son  défenseur.  L'exécution  du  jugement,  en  tant  que  ce  (^ode 
ne  renferme  pas  de  dispositions  contraires  (art.  ào'.i ,  60,  alin.  •» . 
ho']-!io()).  sera  ordonnée  par  le  |)résident  de  la  juiidirtion  (pu 
aura  connu  de  l'affaire  en  première  instance. 


'"   Il  est  fail  ici  allusion  nolainnieiil  à  notion  mentale,  elc,  (|ni  font  siispemlr' 

la  maladie  (Je  l'accusé,  à  son  élat  (l'alii''-  l'exéciUioii  (ail.  '.U)H). 
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Art.  398.  Otiaiul  un  ((KidiimiK''  à  nioil  on  à  mn'  nciiic  niiva- 
livc  tlo  la  lil)('rl(''  sera,  au  iikhim'iiI  où  le  nigenit'iil  dcNia  «Hre 
pxi'cut»'.  fra|)|)(''  d'iino  maladie  iiuMilalc  ou  atteint  d'une  maladie 
physique  grave,  ou  quand  une  condamnée  sera  enceinte,  l'exécu- 
tion sera  remise  jusqu'à  ce  que  cet  état  ait  cessé. 

L'exécution  d'une  peine  privative  de  la  liberté  ne  jjourra  avoir 
lieu  contre  une  femme  enceinte  qu'autant  que  son  emprisonnement 
préventif  continué  jusqu'à  l'accouchement  serait  plus  dur  que  la 
peine  prononcée. 

AiiT.  399.  Les  jugements  contre  les  personnes  (jui  exercent 
une  fonction  publique,  ou  qui  sont  revêtues  d'une  dignité  publique, 
seront,  dès  qu'ils  auront  acquis  autorité  de  chose  jugée.  ])ort('s  à 
la  connaissance  du  supérieur  direct  du  condamné. 

Art.  AOO.  Le  temps  que  passera  en  prison  l'individu  condamné 
à  une  peine  privative  de  la  liberté',  depuis  le  ])rononc(''  du  juge- 
ment de  première  instance ,  doit  être  imputé  sur  la  durée  de  la  peine 
lorsque  le  commencement  de  l'exécution  de  la  peine  aura  été  re- 
tardé par  des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  du  con- 
damné, spécialement  par  l'exercice  d'un  recours  formé  par  des 
personnes  qui  avaient  le  droit  de  l'exercer  sans  son  consente- 
ment'". Cette  imputation  aura  lieu,  en  outre,  quand  un  recours 
exercé  en  faveur  du  condamné  aura  eu  un  succès  même  seulement 
partiel. 

Art.  àO\ .  Le  commencement  d'une  peine  privative  de  la  liberté 
n'excédant  pas  six  mois  pourra  être  différé  pendant  un  court  dt'Iai. 
quand  j)ar  une  exécution  immédiate  l'industrie  du  condamné  ou 
l'entretien  de  sa  famille  innocente  seraient  compromis  et  qu'il  n'est 

'"   Article  ^82. 
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ijas  à  (Taiiulit'  (jiùl  s  t'îliappe.  (jt'tl<;  i(;iiiis(,'.  (|iii  ii  aura  jaiiiais  une 
(liiriM.'  cl*,'  plus  (le  si\  seniuiiK-'s,  pourra  «Mrc  coiisciitif  pai-  quatr»! 
juges  (le  la  cour  de  jircmic're  instance,  donl  l'iiii  aura  la  |)résiclence, 
après  que  le  ministère  j)ublic  aura  été  entendu.  Lue  remise  plus 
longue  ne  sera  admise  que  pour  des  motifs  particulièrement  im- 
portants. j)ar  la  rour  de  seconde  instance,  sur  la  proposition  de  la 
cour  de  première  instance.  La  demande  de  cette  remise  d'exécution 
de  la  peine  devra  être  adressée  à  la  cour  de  ])renuère  instance,  (pn 
la  repoussera  quand  elle  n'estimera  pas  qu'il  y  a  lieu  de  proposer 
son  admission.  Les  décisions  dont  il  s'agit  ne  seront  pas  suscej)- 
tibles  de  recours. 

L'exécution  d'une  peine  prononcée  contre  une  personne  appar- 
tenant à  l'arnK'e.  quand  cette  peine  n'excédera  pas  six  mois,  sera 
différée  sur  la  demande  de  l'autorité  jiiililaire  compétente,  lorsque 
le  condamné  sera  appel('  au  service. 

L'exécution  d'une  peine  privative  de  la  liherh^  ne  pfuit  |)as  être 
interrompue. 

AnT.  /l02.  Quand  une  condamnation  entraîne  selon  la  loi,  pour 
le  condamné,  la  perte  de  la  noblesse,  de  la  qualité  de  membre  des 
conseils  communaux  ou  d'autres  conseils  appelés  à  s'occuper  des 
affaires  publiques,  ou  la  perte  de  fonctions,  d'emplois,  de  titres, 
de  dignités  ou  de  grades  dans  les  ordres,  la  perte  tenqjoraire  du 
droit  d'élire  ou  d'être  élu  aux  conseils  ci-dessus  mentionnés,  ou  la 
perte  d'autres  droits  ou  facultés  ou  de  traitements  payés  par  des 
caisses  publiques,  une  copie  du  jugement  passé  en  force  de  cbose 
jug('e  devra  être  transmise  par  le  tribunal  à  l'autorité  qui  aie  droit 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  à  cet  effet. 

Lorsqu'en  vertu  d'un  jugement  une  des  personnes  mentionnées 
dans  l'article  i  58  devra  être  emprisonnée,  une  copie  de  la  décision 
passée  en  force  de  cbose  jugée  sera  transmise  sans  délai  au  supé- 
rieur immédiat  du  condamné  (art.  S3). 
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Le  minislr're  public  est  charg».'  de  pourvoir  h  rcxf-nifiori  des 
dispositions  relatives  à  ces  dénonciations  ;i  Inirc  du  jugement. 

AiiT.  /i03.  L'e.\(''(iition  des  jugements  prononçant  la  j)eine  de 
mort  aura  lieu  le  lendemain  du  jour  après  lequel  il  aura  été  an- 
nonci'  au  condamné  que  la  peine  sera  exécutée  à  raison  du  rejet 
de  la  grâce.  Cette  annonce  sera  faite  au  condamné  au  palais  de 
justice  en  présence  du  président,  de  deux  juges  et  du  ministère 
public.  Le  tribunal  devra  faire  en  sorte  que  l'exécution  n'ait  lieu 
ni  un  dimanche,  ni  un  jour  férié,  ni  un  jour  qui  soit  un  jour  de 
fête  dans  la  religion  du  condamné-  et  que  rien  ne  s'oppose  à  l'exé- 
cution au  jour  fixé. 

Après  cette  déclaration,  le  tribunal  donnera  au  condamné  un 
ministre  de  son  culte  pour  l'assister,  s'il  n'en  choisit  pas  un  lui- 
même,  et  indiquera  au  condamné,  s'il  y  a  lieu,  que  ni  son  refus 
de  se  préparer  à  la  mort,  ni  une  demande  en  grâce  formée  par 
qui  que  ce  soit,  n'arrêtera  l'exécution. 

L'accès  auprès  du  condamné  ne  sera  permis,  en  dehors  des  per- 
sonnes appelées  auprès  de  lui  par  leurs  fonctions,  qu'à  ses  pa- 
rents et  aux  personnes  qu'il  désirera  voir  ou  auxquelles  il  désirera 
parler. 

Art.  àOfi.  L'exécution  de  la  peine  de  mort  aura  lieu  derrière 
les  murs  de  la  prison  ou  dans  un  autre  lieu  clos,  en  présence  d'une 
commission  judiciaire,  qui  doit  être  composée  au  moins  de  trois 
membres  de  la  cour  et  d'un  grcfifier.  et  en  j)résence  du  ministère 
public,  du  médecin  attaché  à  la  cour  et  du  ministre  du  culte 
accompagnant  le  condamm'.  Le  défenseur,  le  président  et  les  mem- 
bres du  conseil  communal  dans  la  circonscription  duquel  aura  lieu 
l'exécution,  seront  avertis  du  lieu  et  de  l'heure  de  l'exécution  afin 
qu'ds  puissent  v  assister. 

Les  fonctionnaires  dp  la   rnur.  du  mniistèr<'  pul)!^  f'\  du  ser- 
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vice  (le  sùrelé.  les  |);ireii(.s  les  plus  proches  du  condamné  pouironl 
assister  h  rexiciidou.  Si  l'espace  le  permet,  une  autorisation  à  ce! 
effet  pourra  aussi  être  accordée  à  des  personnages  dignes  de  consi- 
dération. 

Quand  le  jugement  prononçant  la  peine  de  mort  devra  être 
exécuté  contre  j)iusieurs  individus,  on  prendra  les  mesures  néces- 
sau'es  pour  qu  aucun  d'eux  n'assiste  à  Text-cution  dun  autre. 

Le  jugement  sera  imprmié,  avec  un  c(uirt  e\[»osé  des  faits,  et 
distrdjué  après  l'exécution. 

Le  corj)s  du  supplicié  sera  enterré  à  une  place  s|»(''cialenient 
désignée  à  cet  effet,  durant  la  nuit,  en  évitant  tout  bruit;  il  [)Ourra 
aussi  être  li\n''  à  la  famille  du  supplicii".  sur  la  demande  de  celle-ci, 
pour  être  entt'rr('.  ijuand  aucun  motil  u<'  s'v  opposera.  Dans  ce  cas, 
également,  l'inhumation  sera  faite  sans  bruit  et  sans  éclat.  Tant 
que  le  corps  n'aura  pas  été  enlevé.  les  personnes  ci-dessus  désigné'es 
pourront  seules  pénétrer  dans  le  lieu  d'exécution. 

Art.  /l05.  Les  criminels  condamnc's  pour  crime  à  nne  |i(iiii' 
privative  de  la  liberté  de  [)lus  d'un  an  subiront  leur  peine  dans  les 
lieux  désignés  à  cet  elTet  par  des  prescriptions  spéciales.  Les  autres 
peines  privatives  de  la  liberté  devront  en  j)rincipe  être  subies  auprès 
du  tribunal  qui  aura  rendu  le  jugement  de  première  instance. 

Le  ministère  ])ublic  s'occupera  de  la  rejnise  du  c<iii(ltimii<'-  h 
l'établissement  jiénitentiaire  et  communiquera  au  diiecteur  de  cet 
établissement  des  renseignements  exacts  sur  le  condamné". 

Art.  ^0().  Quand  il  s'agira  de  jteines  privatives  (h-  l;i  liberté' 
qm  devraient  être  exécut(*es  auprès  du  trd)iinal  qui  a  piononci'  la 
condamnation,  la  cour  de  seconde  instance  pourra,  à  rai.son  de  ce 
que  les  prisons  sont  remplies  et  aliii  d'é'viler  des  frais  dr'  vo\age  et 
de  transport  exagén-s.  ou  pour  d'autres  motifs  imj)ortants.  décider 
que  l'exérution  de  la  jieine  aura  lieu  auprès  d  une  autre  cour  de 
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son  l'essoii.  Si  cftle  cxt-ciitidii  dnit  a\uir  lini  Imrs  du  re.s.s(»i't  de  la 
cour  de  sorondo  iiislancc.  \\  laiidra  obtoiiir  la  d/'cisioii  du  iniiiislre 
de  la  jusiice. 

Ar.T.  hOl .  Quand  un  jugemenl  prononcera  l'cxpulsidn  ou  le 
renvoi  du  condamné  d'un  des  pavs  ou  de  lous  les  pays  représentés 
au  Reichsratlî,  après  qu'il  aura  subi  sa  peine,  le  ministère  public  en 
avertira  le  gouverneur  du  pays(L^fWesf/«p/')oii  le  tribunal  a  son  siège. 

Si  le  condamné  n'est  renvo\  é  (pae  d'un  seul  lieu  ou  d'un  district, 
<"'est  l'autorité  politique  intérieure  ou  la  police  qui  devra  en  être 
instruite. 

Art.  â08.  Lorsqu'un  jugement  entraînera  la  confiscation  de 
inarcbandises  ou  d'ustensiles,  l'anéantissement  ou  la  destruction 
d'instruments  ou  autres  objets,  la  perte  du  droit  d'exercer  une 
industrie  ou  d'autres  droits  ou  facultés,  le  ministère  public  devra 
s'entendre  avec  les  autorités  dans  les  attributions  desquelles  rentre 
le  soin  de  prendre  les  mesures  nécessaires. 

Art.  à09.  Le  recouvrement  dfs  Irais  de  la  |)rocédure  (^arl.  38  t  ) 
et  des  amendes  aura  lieu  selon  les  prescriptions  en  vigueur  sur 
cette  matière. 

Art.  a  1 0.  Quand .  après  qu'un  jugement  de  condamnation  aura 
acquis  autorité  de  cbose  jugée,  se  produiront  des  circonstances 
atténuantes  qui  n'existaient  pas  encore  lors  du  prononcé  du  ju- 
gement ou  n'étaient  pas  alors  connues  '^',  et  qui  auraient  entraîné 
certainement  non  pas  l'application  d'une  autre  disposition  pénale, 
mais  une  atténuation   de  la  peine,  la  cour  de  première  instance 

"'  Comme  exemple  de  circonstances  ciler  les  eiïorts  du  condamné  pour  réparer 
allénuantes  qui  n'existaient  pas  encore  le  préjudice  causé  ou  la  révélation  par 
quand  le  jngemf^nt  a  él^  rendu,  on  peut  lui  d'autres  crimes  leslés  cachés. 
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(art.  601).  dès  qu'elle  sera  coiiviuiiciie  de  l'exislciice  de  ces  cir- 
constances atténuantes,  proposera  iirx!  ath'inialioM  d<;  la  |)ejne  à 
la  cour  de  seconde  instanc*;,  (|ui  dt'cidera  sur  l(;s  conclusions  du 
procureur  génf'ral  d'Etat,  et  après  l'avoir  entendu. 

Aucune  voie  de  recours  ne  sera  ouverte  contre  le  rejet  de  la 
demande  ou  de  la  proposition  d'atténuation. 

Lorsque  la  cour  de  seconde  instance  sera  d'un  avis  favorable  à 
l'atténuation  d'une  peine  prononcée  parla  Cour  de  cassation,  elle 
devra  soumettre  cette  proposition  à  cette  dernière  cour,  qui  sta- 
tuera définitivement  après  avoir  entendu  le  procureur  général. 

Art.  l\\l.  L'P^mpereur  seul  pourra  accorder  une  atténuation 
de  la  peine  dans  les  cas  non  prévus  par  la  loi. 

Les  demandes  en  grâce  n'auront  pas  d'effet  suspensif;  elles 
devront  être  soumises  aux  règles  suivantes,  en  tant  que  des  ordres 
supérieurs  n'interviendront  pas  dans  des  cas  spéciaux  : 

Quand  un  condamné  qui  aura  commencé  à  subir  sa  peine  pré- 
sentera au  directeur  de  l'établissement  pénitentiaire,  ou  au  fonc- 
tionnaire chargé  de  le  visiter,  une  demande  en  grâce,  elle  sera 
transmise,  avec  l'avis  du  directeur  de  cet  établissement  sur  la  con- 
duite et  la  santé  du  condamné,  à  la  cour  qui  a  connu  de  l'affaire 
en  première  instance  (art.  ho  1  ). 

Cette  cour,  à  laquelle  doivent  aussi  être  remises  toutes  les  autres 
demandes  en  grâce,  examinera  la  demande  et  la  repoussera  quand 
elle  ne  trouvera  pas  qu'il  y  a  d'importants  motifs  en  faveur  de  la 
grâce  ou  de  l'atténuation  de  la  peine.  Dans  le  cas  contraire,  elle 
soumettra  la  demande  avec  sa  proposition  à  la  cour  de  seconde 
instance ,  qui  prendra  une  décision  après  avoir  entendu  le  chef  du 
ministère  public,  et  rejettera  la  demande  ou  la  soumettra  avec  sa 
proposition  au  ministre  de  la  justice.  Si  la  Cour  de  cassation  a  eu 
à  examiner  le  jugement  en  vertu  de  l'article  988,  alin.  3.  ou  de 
l'article  35o,  alin.  1 ,  la  proposition  de  la  cour  de  seconde  instance 
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l'avorahlc  à  la  grâce  devra  être  adressée  à  la  (idiii-  de  cassation , 
uni.  après  avoir  entendu  le  |n'ocureur  gém-rai ,  d/'cidera  si  la 
(lemanile  sera  repoussée  ou  apjjuyée  auprès  du  ministre  de  la 
justice. 

Aucune  voie  de  recours  n'est  ouverte  conlr»?  la  décision  d'une 
des  susdites  cours  rejetant  une  demande  en  grâce. 
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CHAPITRE   XXIV. 

DE   LA   PROCÉDURE  CONTRE  LES   INCONNUS  {VNBEKANNTe)  , 
LES    ABSENTS    (  AliWESENDE  )    ET    LES    CONTUMAX    (^  FLUCHTIGe). 


I.  PnOCÉDDRE   CONTRE   LES  INCONNUS,    LES  AI5SENTS   ET  LES  CONTDMAX 

DUIiANT  L'INSTHUCTION. 

Art.  /il  2.  Quand  l'auteur  d'un  crimo  ou  d'un  délit  ne  sera 
pas  connu  ou  ne  pourra  être  amené  devant  le  tribunal,  il  v  aura 
pourtant  lieu,  sur  la  demande  du  ministère  public,  de  rechercher 
les  éléments  du  fait  avec  le  soin  et  l'exactitude  prescrits  par  la  loi. 
Dans  des  cas  de  ce  genre,  la  procédure  sera  suspendue  quand  il 
n'y  aura  plus  de  renseignements  permettant  de  faire  des  recherches 
ultérieures,  jusqu'à  ce  que  le  coupable  ait  été  trouvé  ou  découvert. 

Art.  4il3.  Quand  un  absr^nt.  qui.  selon  toute  vraisemblance, 
n'a  pas  pris  la  fuite,  paraîtra  être  coupable  d'un  crime  ou  d'un 
délit ,  et  que  les  conditions  exigées  par  l'article  i  ■y  5  pour  qu'un  ordre 
d'arrestation  soit  donné  n'existeront  ])as.  il  v  aura  lieu  seulement 
de  rechercher  la  résidence  de  l'absent.  C'est  après  qu'elle  aura 
été  trouvée,  s'il  ne  comparaît  pas  sur  la  sommation  qui  lui  est 
faite,  qu'il  sera  décerné  contre  lui  un  mandat  d'amener,  ou  que, 
selon  les  circonstances,  les  mesures  indiquées  dans  les  articles 
suivants  seront  prises. 

Art.  à]à.  Quand  d'après  les  circonstances  il  y  aura  lieu  d'ad- 
mettre que  linculpé  a  pris  la  fuite,  ou  quand  un  absent  sera 
accusé  d'un  crime  oii  d'un  délit  dans  des  circonstances  qui  justi- 
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lii'ijiii'iil  son  arreslalion  dapi'rs  lartidi'  i  -j'o.  les  autuiités  cliar^i'es 
(le  la  icclicrclic  des  crimes  et  des  délits  jxjuiioiil.  selon  les  cas, 
pour  arriver  à  l'arrestation  do  l'accusé,  recourir  à  des  visites  domi- 
ciliaires, à  des  commissions  rogatoires  adressées  à  d'autres  autorités 
dans  la  circonscription  descpielles  le  coupable  j)Ourrail  être  trouvé', 
à  la  |)()ursuite  judiciaire  i^gerichtliclic  JSacheile)  ou  lancer  une  lettre 
patente  d'arrestation  contre  le  fugitif  (iSVcA;6nV/') '''. 

Aht.  /il  5.  Quand  il  y  aura  lieu  d'espérer  qu'un  individu  soup- 
çonné, ayant  pris  la  fuite,  pourra  être  atteint,  le  juge  d'instruction 
et,  en  cas  d'urgence,  les  tribunaux  de  district  et  les  autorités  de 
police  devront  le  faire  poursuivre  par  des  personnes  désignées  à  cet 
efl'et  et  munies  de  lettres  de  créance  ouvertes  {ojfene  Beglaubigungs- 
schrcihen).  Ces  autorités  ne  seront  pas,  pour  l'exercice  de  ce  droit, 
limitées  à  leur  ressort:  elles  pourront  étendre  ces  poursuites  jus- 
qu'aux frontières  des  pays  représentés  au  Reichsrath.  Tous  les 
tribunaux  et  les  fonctionnaires  de  la  police  doivent  olx'ir  à  ces  auto- 
rités. 

Art.  /lie.  Des  lettres  patentes  d'arrestation  ne  seront  délivrées 
que  contre  les  individus  absents  ou  en  fuite  dont  la  résidence  sera 
inconnue  et  qui  seront  soupçonnés  gravement  d'un  crime.  En  règle 
générale,  la  délivrance  de  ces  lettres  sera  faite  par  la  cbambre  du 
conseil;  dans  les  cas  urgents,  j)ar  le  juge  d'instruction. 

Il  y  aura  lieu  aussi  à  la  délivrance  de  lettres  patentes  d'arres- 
tation [Stechhriejc],  quand  un  individu  emprisonné  à  raison  d'un 
crime  s'échappera  de  sa  prison,  étant  en  état  de  prévention  ou 
condamné. 

Contre  les  individus  accusés  seulement  d'un  délit  il  n'y  aura  pas 

'"  On  enteiicJ  par  Sleckhrirfr  {Interœ  Imiiaux  cl  aux  autorités  de  police  dans  le 

palenlrs  arrrultiluria-)  des  lettres  patentes  but  do  faire  arrêter  nn  accnsé  (ilollzen- 

adressôes  d'une  farrtn  ffcnérale  aux  Iri-  dorll",  Hrclitslrjcicnii ,  x"  Sleckhriofo). 
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lieu  (le  dclivifr  (les  It'llit's  paleiih's  (raiit'slaliDii :  mais,  s'il  iiiinoi'lp 
<rarrivor  à  les  an<'f<'r.  leur  signalenieiit  pourra  être  coinmuniqu»^ 
aux  aiitoi-il('s.  avfc  mvitation  d'avertir  de  la  découvcrlo  flr>  ros  indi- 
vuliis  ]o  lril)iiiial  (|iii  aura  fl<'livr('  \o  signalement. 

Art.  a  17.  Dans  toute  lettre  patente  d'arrestation,  le  crime 
dont  l'acrusi'  sera  soupçonné  devra  être  indiqué,  son  signalement 
devra  être  donné  aussi  exactement  que  ])ossible:  on  y  joindra  la 
demande  adressée  à  tous  les  tribunaux  et  aux  autorités  de  police 
d'arrêter  provisoirement  l'accusé  ot  de  le  livrer.  Les  réquisitions 
fl'arrestation  devront  être  répandues  selon  les  dispositions  précé- 
dentes; elles  devront  être  spécialement  communiquées  le  plus 
vite  possible  aux  (rd)unaii\  de  district,  aux  autorités  de  ])olice  et 
de  surveillance  des  environs.  Si  cela  est  nécessaire,  les  réquisi- 
tions d'arrestation  devront  être  plus  répandues,  et,  selon  les  cir- 
constances, elles  devront  être  rendues  publiques  par  la  voie  des 
journaux. 

Il  y  aura  lieu  de  procéder  de  la  même  manière  que  pour  les  ré- 
([uisitions  d'arrestation ,  relativement  à  la  description  et  à  la  publi- 
cation de  choses  volées  ou  dérobées,  d'objets  provenant  d'une 
fraude  i^Betrug).  df  la  falsification  do  papiers  de  crédit  public 
ou  de  monnaies. 

La  publication  pourra  avoir  liou  immédiatement,  quand  la  des- 
cription aura  trait  à  des  objets  de  grande  valeur  ef  de  telle  nature 
qu'on  pourra  espérer  d('Couvrir  le  coupable  en  les  faisant  con- 
naître, ou  empêcher  un  mal  plus  grand,  nu  procurer  à  la  partie 
lésée  une  réparation  du  préjudice  souffert. 

Quand  il  s'agira  de  la  falsificalion  de  papiers  de  crédit  public 
ou  de  monnaies,  la  cour  de  seconde  instance  devra  être  avertie 
au  préalable,  et  il  y  aura  lieu  d'attendre  sa  dé'cision.  Toute  per- 
sonne sera  tenue  de  déclarer  de  suite  à  l'autorité  ce  (pTelle  ap- 
prendra concernant  les  objets  décrits. 


•20G  (A)UE   I)  INSTMLCThJ.N  CIU  MINKI.IJ-:  Al  Ti;i(,|||lv\. 

Art.  MH.  Li'S  Icltres  pahîiih's  (l'aiicslalioii  ou  le  .si|riiali'mL'iil 
devront  être  retirés  iinmédiali'iui'iit .  des  t|iK'  disparailrniit  les  uiMtils 
nui  los  auront  fait  di'Iivnn'. 

Art.  M9.  I>a((iisi''  al)s<'nl  ou  ou  finie  (jiu  se  (h'clarora  |ti('(  à 
se  présenter  devant  lolnluiual  uiovenuant  uu  saur-cfuidiiit.  pourra 
le  demander  au  ministre  de  la  justice,  qui  le  délivrera  aj)rès  avis 
du  chef  du  ministère  public  de  la  cour  de  seconde  instance  dans 
le  ressort  de  laquelle  se  trouvera  le  tribunal  saisi  de  l'instruction. 
Le  sauf-conduit.  ({l'Iivié' à  ciiarfji'  par  Taccusé  de  fournir  une  ga- 
rantie, aura  pour  effet  de  rcxcmptcr  d<>  la  prison  j)réventiv<'  pis- 
qu'au  jugement  de  prcunrrc  instance. 

Art.  ^20.  Le  sauf-conduit  n'aura  d'cfTel  (pie  pour  If  crime 
ou  le  délit  en  vue  (liupid  il  aura  ('If'  flr-livri-.  H  perdra  sa  force 
(piand  l'accusé  ne  répondra  pas  à  une  sommation  à  lui  adressée 
ou  ne  fera  pas  de  justifications  sulfisantes  pour  excuser  sa  non- 
com|jarution,  (juaivd  il  fera  des  pré'parafifs  de  fuite,  quand  il 
échappera  à  linstruclion  j)ar  la  fuite  ou  en  cachant  sa  résidence, 
ou  quand  il  ne  se  confornifia  pas  aux  conditions  sous  lesquelles 
le  sauf-conduit  lui  aura  ('•(•'•  dc'-livré. 

II.   PROCKDUP.K   CONTRE   LES   ABSENTS   ET  LES  ACCL'SÉS  E\  Fl'ITE 

APRÈS  LA   CLÔTIRE  DE  L'1>STRUCTI0\. 

Art.  /i^l.  Quand,  à  la  fin  de  linstruclion,  l'accusateur  inten- 
tera l'accusation  à  raison  d'un  crime  ou  rl'un  délit  contre  un  in- 
euîpé  dont  la  résidence  sera  inconnue  ou  ne  se  trouvera  pas  dans 
un  des  pays  représentés  au  Reichsrath.  l'acte  d'accusation  sera 
remis  au  défenseur  qui  rievra  être  désigné,  (ielui-ci  aura  h' 
droit,  dans  les  huit  jours  après  cette  remise,  de  notifier  l'oppo- 
sition (Einsprucli)  et  d'en  expo.ser  les  movens.  Pour  le  surplus, 
les  dispositions  du  chapitre  xvi  s'appliqueront  aussi  dans  ce  cas. 
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La  iiiisf  en  f'Ial  (l'actiisation  devra  C'Ivq  j)ijl)lié(!  f|iiaii(l  illc  aura 
acquis  force  de  chose  jugée.  Elle  le  sera,  s'il  s'agit  d'un  crime,  dans 
la  forme  des  lettres  patentes  d'arrestation  [Steckhriefey 

Lorsqu'il  V  aura  lieu  de  penser  que  l'extradition  de  l'inculpé  se 
trouvant  à  l'étranger  pourra  être  obtenue  en  vertu  des  traités  en 
vigueur,  le  tribunal,  après  avoir  entendu  le  ministère  public,  s'a- 
dressera dans  les  formes  prescrites  à  l'autorité  étrangère  chargée 
de  la  répression  dans  le  ressort  de  laquelle  se  trouve  l'accusé.  Si 
des  difficultés  sont  opposées  à  l'extradition,  la  cour  de  seconde 
instance  devra,  pour  (ju'elles  soient  levées,  faire  un  rapport  au 
ministre  de  la  justice. 

11  sera  procédé  de  même  quand  l'extradition  d'un  accusé  qui 
se  trouvera  dans  un  des  pays  relevant  de  la  couronne  de  Hongrie 
sera  refusée  par  les  autorités  de  ces  pays. 

Quand  plus  tard  l'accusé  se  présentera  ou  sera  arrêté,  l'acte 
d'accusation  et  la  décision  rendue  sur  l'opposition  à  cet  acte  lui 
seront  communiqués.  Si  la  mise  en  état  d'accusation  a  déjà  acquis 
force  de  chose  jugée,  et  si  l'accusé  indique  pour  sa  défense  des' 
circonstances  dont  il  demandera  la  constatation,  il  v  aura  lieu  de 
procéder  conformément  à  la  prescription  de  l'article  22/1. 

lll.  PROCRDURE   PAR   CONTHIACE  {lyGEHOHSAMVEBFABREyj 

CONTRE    LES    INDIVIDUS    ABSENTS    ET    CEDX    QUI    ONT    PRIS    LA    FUITE  "^ 

Art.  /i22.    Après  que  la  mise  en  état  d'accusation  aura  eu  lieu, 

'"  Le  jugement  par  contumace  doit-il  Le  Code  criminel  de  i8o3  (art.  690 

trouver  place  dans  la  léjjislalion?  C'est  un»-  à  i()9)  admettait,  à  litre  d'exception,  la 

(|uestion   grave,   vivement    controversée  procédure  par  contumace  appelée  Edic- 

par  les  criminalistes,  résnliie  différem-  talvi'rfahren  contre    les  accusés   absents 

ment  parles  législateurs  nniiltriies.  ou  en  fuite,  quand  le  crime  avait  cause 

Le  législateur  autrichien  a  adopté  des  un    grand    émoi   ou    quand    l'impunité 

solutions  di\('rsK's  depuis  ]'■  lomnience-  complète   de    l'accuse   en    fuite    pouvait 

ment  du  siècle.  avoir  des  conséquences  graves,  à  la  con- 
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la  |)i()((''(liiri'  s  ai  rt'icra.  (|iiaii(l  la  sdiiimalKiii  d  a:>sisl»'i'  aii\  (ii'bats 
ne  ixtiina  pas  rtrc  rcrnisc  à  racciisc'.  à  raison  de  son  absence. 
Ce  sera  seiilenicnl  dans  le  cas  on   raccnsateiir  deniandera  ioi- 


dilion  qu'il  n'y  eût  de  doute,  ni  sur  \o 
fait  lui-même,  ni  sur  la  personne  de 
l'auteur.  (Voir  sur  rétymologie  de  l'ex- 
pression FÂklaherfahren  :  PauU  senlrn- 
^<p,lib.  V,  tit.  V  A,  S  7.) 

En  même  temps  ce  Code  établissait 
ime  exécution  symbolique  de  la  condam- 
nation, (lelte  exécution  avait  lieu  par 
l'allicbe  du  jujjement  de  condamnation 
à  un  poteau,  ou  à  une  potence,  quand  la 
peine  de  mort  avait  été  prononcée. 

Le  Code  do  i85o  admettait  le  juge- 
ment par  contumace  dans  deux  cas  : 

1°  Quand,  dans  une  affaire  de  la  com- 
pétence du  jury,  lo  procureur  général 
demandait  pour  des  raisons  spéciales  quf 
les  débats  eussent  lieu  en  l'absence  d'un 
accusé  déjà  absent  lors  de  la  clôture  de 
rinslruclion  ; 

2°  Quand  l'accusé  cité  à  comparaître 
ne  se  présentait  pas  pour  les  débals. 

Dans  ces  deux  cas,  quand  il  y  avait 
arrestation  du  condamné,  celui-ci  avait 
la  faculté  de  demander  qu';  la  procédure 
ordinaire  eût  lieu,  lorsqu'il  prouvait  que 
son  absence  avait  une  cause  légitime  ou 
qu'il  alléguait  des  motifs  qui,  par  eux- 
mêmes,  auraient  pu  donner  lien  à  la  re- 
pi'ise  de  la  procédure. 

Le  Code  de  iH5.3  subordonnait  le  ju- 
gement par  contumace  aux  conditions 
suivantes  :  il  fallait  pour  qu'il  fût  pos- 
sible : 

1°  Qu'il  s'agit  d'un  crime; 

a°  Que  ce  crime  eût  causé  lui  grand 
émoi  ou  que  l'impuniti'  du  coupable  pnt 
a\oir  des  conséquences  graves; 


3°  Que  la  culpabilité  de  l'accuse  ne 
laissât  place  à  aucun  doute  d'après  l'iiis- 
Iruclion. 

Le  projet  de  Code  d'insiruciion  cri- 
minelle de  i8()7  avait  conservé  le  juge- 
ment par  contumace  dans  le  cas  où  il 
s'agissait  de  crimes  punis  de  la  peine  de 
mort  ou  d'une  peine  privative  de  la  li- 
berté de  plus  de  quatre  ans;  mais  ce 
projet  prescrivait  qu'un  défenseur  fût 
nommé  d'office  à  l'accusé  et  qu'on  ob- 
servât toutes  les  formalités  prescrites 
pour  les  débats  devant  le  jury. 

La  conimission  de  la  Chambre  des 
députés  se  prononça  en  principe  contre 
le  maintien  du  jugement  par  contumace. 
Aussi,  dans  le  projet  du  Gouvernement 
de  1879  ,  le  jugement  par  contumace  fut 
exclu  en  principe.  Ce  sont  les  dispositions 
de  ce  projet  qui  ont  passé  dans  le  non- 
veau  Code.  Le  jugement  par  contumace 
n'v  est  admis  que  lorsque  l'accusé  a  été 
cité  personnellement.  Encore,  faut-il 
(ju'i!  s'agisse  d'une  infraction  punie  d'une 
peine  privative  de  la  liberté  de  cinq  ans 
au  maximum  et  que  l'accusé  ait  déjà  été 
entendu  dans  l'instruction.  En  outre,  la 
cour  peut  toujours  arrêter  les  débals 
commencés  quand  elle  estime  que  l'ab- 
sence de  l'accusé  empêche  que  l'affaire 
soit  complètement  élucidée.  (Voir  sur  le 
système  antricbien  l'article  de  M.  Picot, 
juge  au  tribunal  civil  de  la  Seine,  intitulé: 
Ijfis  jiijremenis  par  fléfnut  en  matière  cor- 
rectionnelle à  propo*  du  nouveau  Code  au- 
Irirhien  ;  Revuecriti:|ue  de  léfpslalion  et  de 
jurisprudence,  1  87.'{-i  ^7'! ,  p.  8,39  et  s.) 
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meUeinent  (ju'on  siiivf!  la  j)r()cé(luro  par  conliiriiacc,  (juo  lo  tri- 
bunal compétoiil  commencera  cette  procédure  [)ar  une  sommation 
publique. 

AnT.  /i23,   La  sommation  publique  devra  contenir  : 

1°  Les  prénoms  et  nom,  l'âge,  le  lieu  de  naissance,  l'état  ou 
le  métier  et  la  n'sidence  de  l'accusé,  autant  que  tout  cela  sera 
connu  ; 

9°  L'indication  du  crime  ''\  avec  les  circonstances  rendant  la 
loi  pénale  applicable; 

3°  La  sommation  à  l'accusi'  de  comparaître  devant  la  cour  dans 
un  délai  convenable,  qui  seia  au  moins  d'un  mois,  et  de  répondre 
du  fait  qui  sera  mis  à  sa  cbarge,  avec  indication  que,  faute  de  ce 
faire,  il  sera  procédé  par  contumace  contre  lui  suivant  la  loi  et  que 
l'exercice  des  droits  civils  (^stdatsbûrgethchc  Rechtc)  lui  sera  enlevé. 

Art.  Ixlli.  La  sommation  publique  sera  affichée  dans  le  lieu 
où  le  crime  aura  été  commis,  au  siège  de  la  cour  de  première 
instance,  ainsi  qu'au  domicile  ou  à  la  dernière  résidence  de  l'ac- 
cusé. Elle  sera,  en  outre,  insérée  trois  fois  dans  la  feuille  officielle 
du  pays,  à  des  intervalles  de  temps  convenables.  En  outre,  cette 
sommation  devra  être  spécialement  portée  à  la  connaissance  du 
représentant  connu  de  l'accusé,  de  son  tuteur,  ou  de  son  conjoint, 
ou  d'un  de  ses  proches  parents.  L'accusateur  est  cbargé  de  pour- 
voir à  la  publicité  de  cette  sommation. 

Art.  /ii25.  Si  l'accuse''  ne  se  présente  pas  dans  le  délai  fixé  par 
la  sommation  (art.  /ia3),  la  chambre  du  conseil,  sur  la  propo- 
sition de  l'accusateur,  déclarera  que  l'accusé  sera  privé  de  ses 
droits  civils  pendant  son  absence.  La  circonstance  que  l'accusation 

'  Dans  cet  article  et  dans  les  articles  siiivanls,  sous  la  rlenoiiiinalion  de  crimes,  sont 
coiii[H  is  nièiue  les  délits. 
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n'aur;!  |»as  •'•(('  ciiroi'c  siiimi-  <I  iiiir  diMisioii  |U(|iri;iirr  ne  iiic||i;i  luis 
obstacle  à  riiilrodiiclion  ou  à  la  rontiniiahon  des  in-ocrs  civils 
roiilro  Taccusc'. 

Art.  /i"2r).  (Juaiid  faccust'  se  reprc'sentcra  ou  sora  pris  dans  la 
suile.  il  V  aura  lieu  de  continuer  la  procédure  sur  la  demande  de 
l'accusateur,  selon  les  prescriptions  du  chapitre  win. 

A  HT.  h^l .  Si,  lors  des  df'hats.  l'accusé  n'a  pas  paru,  les  dé- 
bats pourront  avoir  lieu  et  le  jugement  pourra  être  prononcé  en 
son  absence.  Toutefois,  à  peine  de  nullité,  cela  ne  sera  possible 
qu'autant  qu'il  s'agira  d'un  crime  puni  d'une  peine  privative  de 
la  liberté  de  cinq  ans  au  plus,  ou  d'un  dt'lit.  que  l'accusi'  aui'a 
déjà  été  entendu  dans  l'instruction  et  que  la  sommation  d'assister 
aux  débats  lui  aura  été  remise  personnellement.  Dans  ce  cas,  le 
jugement  sera  porté  à  la  connaissance  de  l'accusé  par  un  juge 
désigné  à  cet  effet,  ou  lui  sera  transmis  par  écrit.  Si  cela  n'est 
pas  possible  à  raison  de  l'absence  de  l'accusé,  le  jugement  devra 
être  publié  de  la  manière  indiquée  par  l'article  /la/i. 

Lorsque  les  débats  ne  pouiTont  pas  être  ouverts  ou  continués 
en  l'absence  de  laccusé,  parce  que  les  conditions  indiquées  pré- 
cédemment ne  seront  pas  réunies,  ou  parce  que  la  cour  estimera 
qu'en  l'absence  de  l'accusé  les  faits  ne  pourront  j)as  être  complè- 
tement éclaircis.  il  v  aura  lieu  de  procéder  conformément  h  l'ar- 
ticle 2  2  1. 

Si  l'accusé  ne  peut  pas  être  amené,  l'accusateur  aura  la  faculté 
de  proposer  qu'on  recoure  à  la  procédure  décrite  dans  les  ar- 
ticles /i2  3  à  626;  le  délai  indiqué  dans  l'article  /i23.  alinéa  3, 
pourra  en  ce  cas  être  réduit  à  quinze  jours. 

L'accusé  pourra  former  opposition  au  jugement  rendu  contre 
lui  en  son  absence,  devant  la  cour  de  seconde  instance,  dans  le 
délai  fixé  pour  la  dénonciation  du  pourvoi  en  cassation.  Il  y  aura 


DE  I.A  l'IlOCÉDUP.E  COMI'.K  LES    UiSE.NTS,  ETC.    :>ll 

lion  (le  l'aire  droit  à  l'opposilioii  ((uaiid  il  scia  |)r()iiV(''  (juc  racciiM' 
n'a  pas  pu  se  présenter  aux  débats  par  suite  d'un  empêchement  in- 
surmontable. En  ce  cas.  de  noiivcaiix  di'bals  s'ouvriront.  Si  racciisi' 
n'y  paraît  point  encore,  le  jugement  frappé  d'opposition  devra 
être  considéré  comme  ayant  acquis  force  de  chose  jngc'e  à  son 
égard.  La  cour  de  seconde  instance  statuera  sur  l'opposition,  après 
avoir  entendu  à  huis  clos  le  ministère  public.  Si  elle  rejette  l'oppo- 
sition, l'accusé  n'aura  plus  de  recours  contre  le  jugement.  Si  le 
condamné,  en  même  temps  qu'il  formait  oj)|)osilion.  s'est  pourvu 
en  cassation,  ou  a  interjeté'  appel,  ou  si  un  appel  on  un  pourvoi 
a  été  formé  d'un  autre  côté,  le  tribunal  auquel  les  actes  de  la  pro- 
cédure auront  été  produits,  conformément  aux  articles  980  et 
îîq/i,  devra  statuer  d'abord  sur  l'opposition  à  huis  clos,  après  avoir 
entendu  le  ministère  public.  En  cas  de  rejet  de  l'opposition  seule- 
ment, il  sera  procédi'  à  l'examen  de  l'appel  on  du  pourvoi. 

Art.  /i28.  La  non-comparution  d'un  accusé,  et  la  procédure 
par  contumace  à  laquelle  son  absence  donnera  lieu,  ne  pourront 
pas  retarder  la  procédure  contre  les  complices  présents.  Si,  dans 
des  cas  de  ce  genre,  des  objets  qui  peuvent  être  utiles  pour  la 
conviction  de  l'accusé  sont  restitués  à  leurs  propriétaires,  on 
pourra  imposer  à  ceux-ci  l'obligation  de  représenter  ces  objets  à 
première  réquisition.  En  même  temps,  il  y  aura  lieu  de  joindre 
aux  actes  de  la  procédure  une  description  des  objets  restitué's. 
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CHAPITRK   X\V. 

DE  LA  PROCIÎDURE   EXTRAORDINAIRE 
(  rO.V   DEM  ST.iyDRECHTUCHHy    F /<:RF/1///?E.\  V'^ 


l. I)A\S  QUELS  C\S  LA  PROCEDURE  DEVAM  LES  TRIBUNAUX  EXTRAORDINAIRES 

PEUT  ÊTRE  INTRODUITE. 


Art.  /j29.  La  piocétluiv  extraordinaire  ne  pomra  avoir  lieu 
qu'en  cas  de  soulèvement  (^Aufrultr)  quand  les  moyens  légaux  or- 
dinaires ne  suffiront  pas  pour  le  r('primer  '^'.  Le  droit  de  déclarer 
qu'il  V  a  lieu  de  recourir  aux  tiibunaux  extraordinaires  apj)ar- 


"'  Depuis  un  temps  reculé,  la  législa- 
tion autrichiene  a  admis  que  dans  des 
cas  de  nécessité  extrême,  de  péril  social, 
les  tribunaux  de  répression  pourraient 
statuer  sur  les  délits  en  suivant  une 
procédure  rapide  et  sans  que  leurs  ju- 
gements fussent  susceptibles  d'aucune 
voie  de  recours.  La  Constitulio  criminalis 
Theresiana du  3 1  décembre  1768  (art.  ig) 
réglait  déjà  celle  procédure  et  en  déter- 
minait les  caractères.  Elle  disait  notam- 
ment que  la  procédure  appelée  Stand- 
verfahren  ou  procédure  expéditive  est  une 
procédure  extraordinaire  grâce  à  laquelle, 
dans  les  cas  de  crimes  parlicnlièremenl 
dangereux  pour  la  société,  Tinstruclion 
et  l'application  de  la  peine  peuvent  avoir 
lieu  bien  plus  rapidement  que  d'ordi- 
naire, afin  de  frapper  par  la  rapidité  de 
la  répression  ceux  (jui  seraient  disposi'S  à 
commettre  des  crimes  de  ceUe   nature. 


Les  dispositions  de  celte  ordonnance  cri- 
minelle passèrent  presque  sans  change- 
ment dans  le  Code  de  i8o.3  (art.  000  à 
5i3)  qui  fut  modifié  par  le  décret  du 
12  février  1821.  Le  Code  de  i85o  main- 
tint la  procédure  extraordinaire  comme 
moins  rigoureuse  que  l'élat  de  siège.  Le 
Code  de  î853  l'adopta.  Toutefois,  le 
Code  de  i853  étendit  les  cas  d'applica- 
tion delà  procédure  extraordinaire,  ainsi 
que  l'explique  la  note  suivante. 

'^'  En  ce  point  le  Code  de  1873  en 
revient  à  la  disposition  de  l'article  îwi 
du  Code  criminel  de  i8o3  et  abandonne 
au  contraire  la  règle  du  Code  de  ]8.j3, 
qui  admettait  la  procédure  extraordi- 
naire, avant  même  qu'il  y  eût  soulève- 
ment, quand  des  menées  de  haute  trahi- 
son se  manifestaient  d'une  façon  inquié- 
tante, ou  quand  un  soulèvement  nifnaçnil 
d'éclater. 
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lleil(li"ii  au  ^oiivrriiciir  de  la  proMiice  {^Liindeschcf  Y  <J'accoi"(l  avec 
le  |)rési(l<Mil  (le  la  cour  de  sccondi.'  iiislaticc  ft  I(î  [)rocui'eur  d'Etal 
près  Cf'tle  cour.  I']m  cas  d'urgence,  l'adiuinistrateur  du  district 
(  Vorslchvr  der  poliùschcn  Bc:irlisbeh(mle^  aura  aussi  le  droit  de  faire 
celte  déclaration,  d'accord  avec  le  j)résidcnl  de  la  cour  de  première 
instance  et  le  procureur  d'Etat  près  cette  cour. 

AitT.  /i30.  En  outre,  la  procédure  extraordinaire  pourra  aussi 
être  ordonnée  quand,  dans  un  ou  plusieurs  districts,  des  assas- 
sinats, des  pillages,  des  incendies  ou  des  actes  de  violence  pu- 
blique prévus  par  l'article  85  du  Code  pénal  se  multiplieront 
d'une  façon  inquiétante.  Le  droit  de  déclarer  qu'il  v  aura  lieu  à 
la  procédure  extraordinaire  appartiendra  dans  ces  cas  au  ministre 
de  l'intérieur,  d'accord  avec  le  ministre  de  la  justice. 

Art.  ^31.  La  déclaration  ordonnant  qu'il  \  aura  lieu  à  la  pio- 
cédure  extraordinaire  sera  publiée  au  son  du  tambour  et  de  la 
trompette  dans  les  communes  auxquelles  elle  s'appliquera,  elle  sera 
notifiée  aux  autorités  communales,  elle  sera  sans  délai  portée  à  la 
connaissance  du  ])ublic  par  voie  d'affiches  apposées  sur  les  places 
publiques  et  par  insertion  dans  les  feuilles  publiques,  et,  selon  les 
ras,  publiée  au  prône:  enfin,  elle  sera  transmise  au  général,  au 
commandant  militaire  ou  de  la  landwehr.  pour  être  communiquée 
aux  cor[)s  de  troupes  ou  de  landwehr. 

Aht.  /l32.  .\  la  publication  de  la  déclaration  relative  à  la  pro- 
cédure extraordinaire  en  cas  de  soulèvement,  il  y  aura  lieu  de 
joindre  l'injonction  à  toul(>s  personnes  de  s'ahslenir  de  lous  ras- 
semblements s(''ditieux.  de  ne  pas  v  exciter,  de  ne  pas  y  prendre 
part,  ot  de  se  conformer  à  tous  les  ordres  de  l'autorité  ayant  |)our 
but  de  réprimer  ces  crimes,  sous  |)eine  d'èire  jugé-es  extraordinai- 
rement  el  punies  de  mort. 
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Airr.  /|33.  Il  \  aura  lieu  de  |ir(jc('ilc'r,  pour  la  |ju]jlicali()ii .  cl<.'  la 
manière  prescrite  dans  l'article  précédent  dans  les  cas  où  la  pro- 
cédure extraordinaire  sera  ordonnée  à  raison  des  crimes  indiqués 
dans  l'article  h'io.  Selon  les  cas,  la  procédure  extraordinaire 
pourra  n'être  admise  (juc  contre  ceux  qui  commettront  ces  crimes 
(rujie  manière  spéciale  et  déterminée.  Dans  chacun  de  ces  cas,  le 
crime  en  général,  ou  le  crime  commis  de  la  manière  spéciale 
indiqui'e.  sera  pum  <!<'  iiKirl. 

Aiiï.  /l3/i.  A  parlii'  (le  la  publiculion  de  la  déclaration  relative 
à  la  procédure  extraordinaire,  la  cour  cle  première  instance,  dans 
le  ressort  de  laquelle  cette  publication  aura  été  faite,  sera  seule 
compétente  pour  connaître  des  crimes  commis  dans  son  ressort 
auxquels  la  procédure  extraordinaire  devra  être  applicjuée  en 
vertu  des  articles  ^82  et  /i33;  sa  compétence  exclusive  s'étendra 
à  tous  conqjlices  et  coauteurs;  on  ne  devra  pas  tenir  compte  des 
instructions  pendantes  contre  l'inculpé  devant  une  juridiction  ordi- 
naire. 

Quand  rinculpé  aura  commis  ])lusieurs  crimes  dans  des  res- 
sorts diiïérents.  et  que.  par  suite,  plusieurs  tribunaux  extraordi- 
naires pourraient  être  compétents,  la  compétence  sera  attribuée 
exclusivement  au  tribunal  extraordinaire  devant  lequel  l'inculpé 
aura  déjà  comparu  ou  auquel  il  aura  été  livré  en  premier  lieu. 

Anr.  /i35.  La  cour  de  première  instance  connaitri .  comme  tri- 
bunal extraordinaire .  au  nombre  de  quatre  juges  dont  un  aura  la 
présidence;  un  greffier  les  assistera.  Le  tribunal  pourra  établir 
son  siège  dans  tous  les  lieux  du  ressort  pour  lequel  la  procédure 
extraordinaire  aura  vlv  admise,  à  la  charge  d'en  avertir  sans  délai 
l'autoritc'  adnunistrative. 

Art.  h?)f).  Dès  que  la  proi  édure  extraordinaire  sera  ordonnée. 
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rauloiil»'  ;i(liiiiiiistra(i\t'  devra  |ireii(Jre  soin,  avec  la  plus  grande 
diligence,  que  le  commandant  militaire  le  jdiis  voisin  emploie  le 
nombre  d'iionnnes  m'-cessaire  pour  protéger  l'application  de  la 
ju'océdure  extraordinaire  dans  le  lieu  désigné,  que  tous  les  pré- 
paratifs soient  laits  pour  la  tenue  des  audiences,  qu'un  prêtre, 
un  mé'dcciii  expert  près  les  tribunaux  et.  de  pins,  l'exécuteur  et  ses 
aides  soient  présents.  L'autorité  administrative  devra  en  outre, 
dans  le  Ccis  où  la  peine  de  mort  sera  prononcée,  faire  en  sorte 
«pi'aïu-un  obstacle  ne  s'oppose  à  son  exécution. 

11.  PHOCÉDURK   DEVANT   LES  TKIBL.NALX   EXTIiAORDlVAUŒS. 

Art.  a 37.  11  appartiendra  an  procureur  d'Etat  près  la  cour  de 
première  instance,  ou  au  membre  du  ministère  public  spécialement 
altacbé  au  tribunal  extraordinaire,  d'introduire  contre  l'inculpé  la 
procédure  extraordinaire.  11  y  aura  lieu  de  ne  citer  devant  le  tri- 
bunal extraordinaire  que  les  personnes  qui  auront  été  prises  en 
flagrant  délit  ou  qu'on  pourra  espérer  avec  vraisemblance  con- 
vaincre promptement. 

Les  individus  atteints  de  maladies  graves  et  les  femmes  en- 
ceintes ne  pourront  être  cités  devant  les  tribunaux  extraordinaires. 

Art.  4i3S.  Le  tribunal  extraordinaire  sera  aussi  compétent 
pour  juger  les  personnes  soumises  à  la  juridiction  inililaire.  et  les 
autorités  militaires  devront  les  livrer  sur  la  demande  du  tribunal 
extraordinaire.  Quand  des  personnes  appartenant  h  l'armée  seront 
amenées  devant  une  autorité  civile,  le  commandant  militaire  le 
plus  voisin  devra  en  être  informe'':  le  nom.  le  lien  de  naissance, 
1.1  loiiiiiiiiiii' à  la(|iiilli'  appaitiriil  t'inculpe,  sa  (pialilc  lui  scnnil 
indiqués. 

AiiT.  \d\).  La  proci'durf  roiilri'  cfNKpir  mciilpi-  (fevra  aveir 
lieu  i-n  f'iiliiT.  di'piiis  fi-  idinmenceiiii'iit   pisipi  à  la  lin.  devant  le 
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Iiihiiiial  assemblé,  l'I  aiilaiil  (|ii('  j)()ssiljli'  <'11<'  iif  devra  pas  (Mif 
inlciroMijxic.  L'in(iil|)(''  sera  ('it('  dcsuilc  devant  le  tribunal  extraor- 
dinaire dès  qiul  aura  été  saisi,  à  moins  que  le  j)rorureur  d'Elaf 
n'estime  qu'il  y  a  lieu  de  suivre  la  procédure  ordinaire:  dans  ce  cas, 
rinrnl|)é  ne  ])ourra  ])lus  élre  jugé  par  le  tribunal  extraordinaire. 
La  plus  longue  durée  de  la  j)rorédure  ronlrr  cliaque  inculpé  est 
fixé  à  trois  jours;  ce  délai  sera  compté  à  partir  du  moment  où 
rincuiix*  aura  comparu  devant  1p  tribunal  extraordinaire  (art.  /j/ii). 

Art.  àkO.  La  procédure  devant  les  tribunaux  extraordinaires 
sera  orale  et  publique.  L'inculpé  pourra  choisir  lui-même  un  dé- 
fenseur; s'il  n'use  pas  de  ce  droit,  le  tribunal  devra  lui  nonuner 
un  défenseur  d'odlce. 

Art.  àh\.  Le  procureur  d'Etat  commencera  l'affaire  par  un 
exposé  des  faits  mis  à  la  charge  de  l'inculpé.  Pour  l'audition  des 
témoins  et  la  production  des  preuves,  on  observera  en  général  les 
dispositions  des  articles  a 65-9 5^. 

La  procédure  devra  être  limitée  à  la  preuve  du  fait  à  raison 
duquel  la  procédure  extraordinaire  aura  été  introduite.  Il  n'y  aura 
j)as  par  suite  lieu  de  tenir  compte  des  autres  actes  punissables 
commis  par  l'inculpé.  Si  ces  actes  sont  poursuivis  au  moyen  de  la 
procédure  ordinaire,  le  tribunal  devra .  pour  la  fixation  de  la  peine, 
tenir  compte  de  la  peine  privative  de  la  liberté  prononcée  par  le 
tribunal  extraordinaire  (art.  /i/i2,  alin.  a). 

La  procédure  ne  devra  pas  être  arrêtée  par  les  constatations 
concernant  le  dommage  causé.  De  même  il  y  aura  lieu  de  ne  pas 
négliger  la  poursuite  des  complices  ;  cependant  cela  ne  devra  pas 
retarder  le  prononcé  et  l'exécution  du  jugement  contre  le  coupable 
saisi '^'. 

'"  Le  Code  do   1 8.3.3   ilécidail  quf,  meni   ot  son  exécution   poiirniicnl  cirr 

quand  il  y  avflii  dos  romplices,  lo  ju^o-  lolanlos  si  la  rcdioi.  lio  <A    !.«  iiifj.'iiioi)) 
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A[jiès  (jiK'  l(.'s  |)i('iiv('s  aiiiuiil  ('h'  jtroduiles,  le  piuciiretir  d'Etal 
devra  dévelo[)|)er  leurs  résullats  oi  faire  ses  n'-quisillons.  L'inculpé 
(!t  son  d(''f(Mis('ur  poiirroiil  it'-poiidi'c.  cl,  si  le  procureur  d'Etal 
rénii(jue.  rincuiiK'  el  sou  diMenseiir  auront  dans  lous  les  cas  la 
parole  les  dernuM's. 

Art.  A/ll^.  Knsiiile.  le  tribunal  rendra  son  jujjenient  après  en 
avoir  d('lil)éré  à  huis  clos,  en  observant  les  dispositions  des  ar- 
ticles 1  y  .  10  à  '.m,  y 58  <'t  'îGy,  el  le  fera  connaître  de  suite  à 
l'inculpé  en  audience  publi(pie.  Quand  l'inculpé  sera  déclaré  cou- 
pable à  l'unanimité,  le  tribunal  extraordinaire  devra  prononcer  la 
peine  de  niorl. 

ExceplionnelleiMciil .  (piand  un»-  ou  plusieurs  exécutions  à  mort 
des  ])lus  coupables  auront  donné  l'exemple  nécessaire  pour  le 
rétablissement  de  l'ordre,  le  tribunal  extraordinaire  pourra,  à  raison 
de  circonstances  spécialement  atténuantes,  prononcer  une  peine 
de  cinq  à  vingt  ans  de  réclusion  de  rigueur  (^schtverer  Kerker)  contre 
les  moins  coupables.  La  même  peine  devra  être  prononcée  contre 
ceux  qui,  au  moment  du  crime,  n'avaient  pas  encore  dépassé 
l'âge  de  vingt  ans. 

Art.  ^/i3.  Quand  les  conditions  prévues  dans  l'article  iî59  se 
trouveront  réunies,  le  tribunal  extraordinaire  devra  acquitter  l'in- 
culpé et  le  faire  mettre  de  suite  en  liberté.  Lorsque  le  tribunal 
extraordinaire  estimera  qu'il  n'est  pas  compétent,  lorsqu'une  con- 
danniation  à  moit  ne  sera  pas  prononcée  seulement  à  raison  du 
défaut  d'unanimité  des  juges  (art.  fih'i.  aiin.  i),  ou  lorsque  la 
preuve  de  la  cul])abilifé  ne  j)Ourra  être  faite  dans  le  délai  légal 

fie  ces  complices  pouvaient  donner  lieu  accusé.   Le  nouveau  Code  n'adniel  sous 

à  des  découvertes  importantes  lelalives  aucim  prétexte  le  retard  apporté  au  jujje- 

au  plan  de  lenlreprisc  coupable,  à  son  monl  ot  à  son  exéruliou. 
étondut',  à   la    rulpaliilité   <hi   primipal 
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(le  trois  jours.  m;iis  iju'ij  v  aura  (t'iiciidaiil  des  causes  «graves  dr 
S(»ii|)((iim('r  (|U('  l'acoiisi''  a  conunis  le  lail  mis  à  sa  charge  ou  iiu 
autre  acte  puuissable,  le  lril)unal  exlraordinaire  |»rt)uoucera  le 
renvoi  de  l'accus»''  devanl  le  juge  ordinaire'";  en  même  temps,  il 
décidera  si  la  détention  de  l'accusé  devra  continuer  ou  cesser. 

Art.  hàh.  Un  procès-verbal  des  débats  devant  les  tribunaux 
extraordinaires  sera  dressé  conformément  aux  articles  ay  i  et  n'y  q. 
Il  devra  être  signé  par  tous  les  juges  et  le  grellier. 

AiiT.  A/i5.  il  n'y  aura  aucune  voie  de  recours  contre  les  juge- 
ments des  tribunaux  extraordinaires,  la  demande  de  grâce  émanant 
d'une  personne  quelconque  n'aura  jamais  un  effet  suspensif. 

La  peine  de  mort  devra,  en  règle  générale,  être  exécutée  deux 
heures  après  le  prononcé  du  jugement;  exceptionnellement,  sur 
la  denianth'  formelle  du  condamné,  une  troisième  heure  pourra 
lin  être  encore  accordée  pour  se  pré[)arer  à  la  mort. 

[II.   CESSATION    m:   LA   PROCÉDURE  EXTRAORDINAIRE. 

Art,  àà6.  Le  droit  de  décider  (pi'il  n'v  aura  plus  lieu  à  la  pro- 
cédure extraordinaire  appartiendra  aux  autorités  désignées  dans  les 
articles  li-2(^  et  à3o.  Cette  procédure  cessera  d'avoir  lieu  en  vertu 
d'une  décision  de  ces  autorités,  dès  que  les  raisons  qui  l'auront 
fait  admettre  auront  disparu:  cette  décision  devra  être  publiée 
dans  les  feuilles  publiques. 

Dès  que  la  décision  déclarant  qu'il  n'y  aura  plus  lieu  à  la  pro- 
cédure extraordinaire  aura  été  communiquée  aux  tribunaux  extra- 
ordinaires, cette  procédure  ne  sera  plus  possdjie.  Toutes  les  ms- 

"'   Dans  ce  (US.  la  ilétisioii  ne  lie  pas  rlii(|n('incnl    su|M'Mi<'nis    cl    no   pcnveiil 

li's  Iriljiinanx  ordinaires.  Les   Irilmnanx  par  suil*' liniiler  l<'iir  (oiniK'Ionce. 

exiiaorjiiiiiii'i'b  i»*"  ^*'nr  sont  pas  liic'rar- 
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tniclioiis  |»fii(laiil('s.  cDiiiiiie  It's  all'airt's  (jiii  se  seront  Icniiiiiées  par 
une  ((mdanmalioii  à  iiioil  non  encore  exécutée,  devront  être  ren- 
voyées aux  tribunaux  ordinaires  et  être  soumises  à  une  nistruction 
devant  ces  tribunaux. 

Dans  ce  cas,  la  procédure  sera  continuée  conforniémenl  aux 
dispositions  {jénérab's  du  |)r<''sent  Codr  d'instruction  crnnmelle. 
Dans  \l\  (|unizaine  après  la  décision  déchirant  qu'il  n'y  a  plus  lieu 
à  la  procédure  extraordinaire,  tous  les  jugements  rendus  par  les 
tribunaux  extraordinaires  et  les  actes  de  procédure  seront  transmis 
au  procureur  d'Etat  près  la  cour  de  seconde  instance.  Celui-ci 
[)rendra  les  réquisiticuis  (pii  lui  paraîtront  convenables. 

Lors(|ue,  [)lus  tard,  se  manifesteront  des  causes  de  reprise  de 
la  procédure,  il  y  aura  lieu  de  procéder  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires, conformément  aux  dispositions  du  chapitre  xx. 
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CHAPITRE    XXVI. 


UE  LA  PROCEDl  RE  EN  MATIERE  DE  C0\TRAVENT10>.S 


(1) 


Aiir.  hM .  l.;i  procédure  relative  aux  infractions  qui  sont,  tjiiani 
à  rinstruction  cl  au  jugement,  de  la  compétence  des  trilninaux  de 
district,  sera  régie  principalement  par  les  dispositions  du  présent 
chapitre.  Mais,  pour  tous  les  points  sur  lesquels  aucuiH'  disj)osition 
ne  sera  édictée,  il  y  aura  lieu  d'appliquer  les  règles  en  vigueur 
pour  les  crimes  et  délits. 


1. — 


ACClSATI0\. 


Art.    hhS.    Les  fonctions  du  ministère  public  seront  exercées 
par  les  fonctionnaires  à  désigner  dans  des  arrêtés  '-'.  Ils  seront 


"'  Le  législateur  s'est  efforcé,  dans  les 
ilisposilions  concernant  la  procédure  en 
uiHlière  de  contraventions,  d'appliquer 
les  principes  qu'il  a  consacrés  dans  la 
procédure  relative  aux  crimes  et  aux 
délils,  tout  en  ne  nuisant  pas  à  la  simpli- 
cité et  à  la  rapidité  nécessaires  quand  il 
s'agit  d'infractions  peu  importantes.  Le 
Code  actuel  a  ,  dans  ce  but ,  modifié  beau- 
coup de  dispositions  du  Code  de  i853. 

'-'  Le  Code  de  i8ôo  avait  confié  les 
fonction»  do  ministère  public  en  matière 
de  coniravenlions  aux  commissaires  de 
police  dans  les  lieux  où  il  y  en  avait,  et, 
dans  les  autres  endroits,  au  maire  ou  à 
ses  adjoints.  Les  maires  se  trouvaient 
ainsi  chargés  de  ces  fonctions  dans  la 
plupart  des  communes;  les  uns,  qui  s'ar- 
f|uittaient  convnnalilcmf'nl  de  leurs  fnm- 
lions,  claiciit  surrliarrrés  de  lia» ail:    k^ 


autres  se  bornaient  à  reproduire  toujour-s 
les  mêmes  formules  tendant  à  l'appli- 
cation de  la  loi.  Pour  éviter  ces  incon- 
vénients, le  nouveau  Code  veut  que  les 
fonctions  du  ministère  public  soient  rem- 
plies par  des  personnes  désignées  par 
arrêté.  L'arrêté  ministériel  du  1 9  no- 
vembre 1878  donne  dans  ses  articles  87 
a  I  1  -2  de  longs  détails  sur  les  règles  a[i- 
plicables  au  ministère  public  en  matière 
de  contraventions.  D'après  cet  arrêté, 
li's  fonctions  du  ministère  public  sont 
remplies,  près  les  tribunaux  de  districts, 
soit  par  des  employés  du  ministère  public 
[BeaiiiU-n  derStaatsainvaltsclidJ'l  )  désignés 
par  le  procureur  d'Etal  près  la  cour  de 
seconde  instance,  soit  par  des  employés 
de  Poi'dre  polili(|ui'  ou  do  la  police 
iiiMunios  jiar  lui,  soit  par  des  membres 
du  initiislèn'  pul>lir  on  leius  siibsliluls. 


DK  I.A  IMUJCKDLI'.K  KN   M\T1KI',K  1)K  CONTKAVKNTIUNS.    û-ll 

subordoiiiit's  au  mini>l("Mt'  piihlif  all;nli<''  à  la  roiir  df  |jiriiii('rf 
iiislaiicH  (lu  rf'ssorl .  ils  st-  coiifoiiufioiit  à  ses  ordres  et  lui  présen- 
teronl  tous  les  mois  un  rap[)orl  sur  les  infractions  j)oursuivies  par 
eux.  et  sur  le  résultat  des  poursuites  '  . 

Art.  ^'ï9.  La  |iarti('  lésée  aura  le  droit  de  se  joindre  à  la  pro- 
cédure (juaiid  un»'  infraction  sera  [)om><uivi<'  d'ofTice.  Lorsque  le 
fonctionnaire  apprdé  à  remplir  les  fonctions  du  ministère  public 
refusera  d'exercer  les  poursuites,  la  partie  lésée  pourra  demander 
la  répression  légale  (art.  'i.ji  et  'io-j  ). 

II.   rriOrÉDURF.  ORKIWIRT.  liF.VWT  LES  TRIBUNAUX   DK   DISTRICT  '"^^ 

Art.    'i.'jO.    Quand  un  tribunal  di'  distrirt  estimera  ([u'il  n'est 


<■'  L'article  'i.'JS  du  (>ode  de  i^.jr» 
excluait  l'intervention  du  ministère  publir 
dans  les  affaires  où  il  s'agissait  de  contra- 
venlions  qui  oe  pouvaient  être  poursuivies 
que  sur  la  plainte  de  la  partie  lésée.  Le 
nouveau  Code  a  écarté  cette  disposition. 
Il  pose,  quant  au  pouvoir  du  ministère 
public,  les  mêmes  règles  que  lorsqu'il 
s'agit  de  délits  dont  la  poursuite  est 
subordonnée  à  une  plainte  (art,  1x6  et 
suivants). 

'*'  Selon  le  projet  de  Code  d'instruction 
criminelle  présenté  en  1867  par  le  Gou- 
vernement, les  débats  en  matière  de 
contraventions  devaient  avoir  lieu  devant 
le  juge  de  district  o-i  son  suppléant  et 
deux  échevins  (Gerirulsschoffc).  Ceux-ci 
rendaient  le  jugement  avec  le  jugo  de 
canton,  qui  devait  voler  le  pren)ier  et 
donner  aux  échevins  les  éclaircissements 
nécessaires  et  des  indications  juridiques. 
Lexposf  de.s  inoliis  justifiait  cette  insti- 


tution spéciale,  en  disant  qu'elle  ré- 
pandait le  respect  de  la  loi  dans  le  peuple, 
respect  rare  quand  il  s'agit  d'infractions 
légères,  qu'elle  servait  à  former  des  juges 
capables ,  et  que .  dans  des  affaires  simples 
et  de  peu  d'importance ,  les  inconvénients 
de  la  réunion  de  juristes  et  de  non  ju- 
ristes étaient  très-reslreints. 

La  Chambre  des  députés  se  prononça 
résolument  contre  l'organisation  de  ces 
tribunaux  d'échevins,  dans  son  rapport 
de  1869.  Elle  disait  quele  concours  d'élé- 
ments aussi  différents  que  ceux  dont  on 
voulait  composer  ces  tribunaux  ne  pouvait 
pas  donner  de  bons  résultats,  que  ces 
tribunaux  n'offriraient  pas  les  mêmes 
garanties  que  le  jury.  Le  nouveau  Code, 
se  conlbrmanl  à  celte  résolution,  altribue 
la  connaissance  des  contraventions  au 
juge  de  dislricl  ou  à  ses  suppléants,  sans 
adjonction  d'échevins. 
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pas  coiiinr'lf'iit  parce  (|ii'il  s'ajjil  d'iiii  cniiic  un  (rnn  dc'lil.  il  en 
(loniicra  roiinaissanco  au  ministrrc  jiiiblic  de  la  cour  de  première 
instance  ou  à  l'accusateur  privé  (art.  hC) ,  ^Acj).  Si  la  cour  do 
première  instance  ou  une  cour  suj)érieure  renvoie  l'affaire  au  tri- 
bunal de  district,  celui-ci  ne  pourra  plus  se  dessaisir  de  nouveau 
pour  incompétence. 

Art.  451.  Il  n'y  aura  ni  instruction  en  forme,  ni  une  procé- 
dure spéciale  pour  la  mise  en  état  d'accusation.  Il  suffira  d'une 
demande  générale,  écrite  ou  orale,  tendant  à  l'application  de  la 
peine  légale. 

Lorsque  l'accusé  comparaîtra  devant  le  juge  et  fera  l'aveu  du 
fait  mis  à  sa  charge,  ou  lorsque  l'accusateur  et  l'accusé  se  présen- 
teront en  même  temps  devant  le  juge,  et  quand  on  aura  toutes  les 
preuves  en  faveur  de  l'accusation  et  de  la  défense,  le  juge  pourra 
ordonner,  avec  le  consentement  de  l'accusé,  qu'il  sera  passé  de 
suite  aux  débats  (art.  kôd)  et  rendre  le  jugement. 

En  dehors  de  ce  cas,  après  que  les  constatations  jugées  utiles 
auront  eu  lieu,  un  jour  sera  fixé  pour  les  débats. 

Art.  /i52.  Pour  toutes  les  constatations,  le  juge  de  district 
observera  en  général  les  règles  édictées  pour  les  juges  d'instruction, 
mais  sous  les  restrictions  suivantes  : 

1°  L'arrestation  de  l'accusé  dans  le  but  de  le  faire  comparaître 
ne  pourra,  en  dehors  des  cas  prévus  dans  l'article  175,  alinéa  2 
et  3 ,  avoir  lieu  que  lorsque  l'accusé  sommé  de  se  présenter  eu 
personne  n'aura  pas  obéi  à  cette  sommation.  Les  accusés  voyageant 
doivent  pouvoir  conlinuer  librement  leur  voyage,  en  lanl  qu  il 
n'est  pas  à  craindre  que  par  là  Tinstruction  ef  l'exéculiuii  du  ju- 
gement soient  rendus  mipossibles. 

•i"  Quand  la  sommation  de  comparaître  ne  pourra  être  remise 
à  l'accusé,  la  procédure  devra  être  suspendue  jusqu'à  ce  qu'il  se 
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j)r(''S('iil<'.  La  (l<''livraii('('  (jr  Jdlrrs  palrnlfs  irancsIalKiii  m-  |)()iiiMa 
avoir  lion:  an  coiilrairc  dans  les  cas  les  plus  graves,  le  signaienienl 
(le  rinrul|)(''  pcnl  être  transmis  aux  autorités  (art.  /ii6). 

3"  L'ern|)risoi)nemenl  provisoire  n'aura  lieu  <\\w  dans  les  cas  de 
Tarticle  lyS.  alinéa  2  cl  3.  Les  individus  emprisonnés  ne  devront 
pas  être  placés  avec  des  personnes  qui  se  trouveront  subir  une  dé- 
tention préventive  ou  un  emprisonnement  pour  crime,  ils  ponrionl 
se  faire  préparer  leur  nourrilnre  hors  de  l'établissemenL  si  cela 
ne  trouble  pas  l'ordre. 

/i°  L'e\amen  des  papiers  des  tiers  et  la  saisie  ou  l'ouverture  des 
lettres  ne  seront  pas  autorisés. 

5"  Des  témoins  instrunientaires  ne  seront  exigés  pour  aucun 
acte  d'instruction. 

6°  Dans  les  constats  et  expertises  un  seul  expert  suffira. 

•7°  Il  ne  sera  exigé  qu'on  dresse  un  procès-verbal  que  pour  les 
constatations  qui  serviront  de  preuves  dans  les  débats  et  ne  devront 
pas  y  être  renouvelées;  dans  les  autres  cas.  une  nouvelle  analyse 
du  contenu  des  dépositions  des  personnes  entendues  faite  par  le 
greffier  ou  le  juge  enquêteur  sera  suffisante. 

8°  Il  n'y  aura  pas  lieu  à  la  désignation  d'office  d'un  dé- 
fenseur. 

Ai5T.  à^d.  Il  n'y  aura  pas  lieu,  en  règle  générale,  à  la  pres- 
tation de  serment  des  témoins;  mais  le  juge  pourra  se  contenter 
de  demander  aux  témoins  de  lever  la  main  au  lieu  de  prêter  ser- 
ment. 

Mais  s'il  s'agit  de  convaincre  par  des  témoignages  un  accusé 
qui  nie  sa  culpabibté.  les  témoins  devront  prêter  serment  dans  les 
formes  prescrites  quand  l'accusé  le  demandera,  ou  quand  il  s'agira 
d'une  contravention  entraînant  un  emprisonnement  (^Arrcststrafr) 
d'un  mois  au  moins,  ou  une  amende  de  cent  llorins  au  moins,  ou 
la  perte  du  droit  d'exercer  une  mdustrie.  ou  celle  d'autres  droits 
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ou  laciillcs.  à  tii(iiii>  (iiTil  in   ;iil  un  ohsliiclc  h'jjal  à   la  picslalioii 
(II'  serinent. 

Les  fonclionnairos  o(  enipioyrs  assennonlés  de  la  foice  |)ubli(|iio 
qui  clénoseront  sur  des  fails  ou  des  cirronslanres  qu'ils  ont  rons- 
fatés  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  seront  entendus  comme 
témoins  sous  le  simple  rappel  de  leur  serment  professionnel,  si 
leurs  dépositions  touchent  à  des  faits  auxquels  leurs  fonctions  se 
rapportaient. 

Art.  hl)k.  Lorsque  les  débats  ne  pourront  pas,  aux  termes  de 
l'article  /iT)  i .  avoir  lieu  aussitôt  après  que  l'accusation  aura  été  pro- 
duite, l'accusé,  quand  il  ne  sera  pas  emprisonné,  sera  sommé  de 
comparaître  par  un  ordre  écrit  (pii  contiendra  les  éléments  essen- 
tiels du  fait  mis  à  sa  charge  et  l'invitation  de  se  présenter  à  l'heure 
indiquée  et  de  produire  les  moyens  de  preuve  servant  à  sa  défense, 
ou  de  les  dénoncer  au  juge,  assez  à  temps,  pour  que  ces  moyens 
de  preuve  puissent  être  produits  dans  les  débats.  Il  y  aura  lieu  d'y 
joindre  l'avertissement  que,  dans  le  cas  de  non-comparution,  il 
sera  pass('  outre  aux  débats  et  au  jugement. 

Art.  /i55.  La  sommation  doit,  en  règle  générale,  être  faite 
de  telle  façon  que  l'accusi'  ait.  déduction  faite  du  temps  dont  il  a 
besoin  pour  se  rendn^  au  siège  du  tribunal,  un  délai  de  vingt- 
quatre  heures  jusqu'au  moment  des  débats.  Mais  dans  les  cas  d'ur- 
gence, quand  il  s'agit  de  contraventions  sans  inqjortance,  et  quand 
l'accusé  se  trouvera  au  lieu  du  siège  du  tribunal,  ce  délai  pourra 
encore  être  abrégé.  La  remise  des  débats  ne  pourra  avoir  lieu,  sur 
la  demande  de  l'accusé,  que  pour  des  causes  d'empêchement 
graves. 

L'accusé  a  le  droit  de  recourir  à  un  défenseur,  sous  les  restrictions 
indiquées  dans  les  articles  3()  et  ^lo.  qui  seront  laissées  h  l'appré- 
ciation (lu  juge. 
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Quand  l'accusé  ne  sera  pas  arrelé,  il  pourra,  s'il  ne  veut  pas 
comparaîlre  en  personne,  se  faire  représenter  dans  les  débats  par 
un  mandataire  qui  devra  être  pourvu  d'une  procuration  spéciale, 
mais  lo  tribunal  aura  la  faculté  d'exiger  la  comparution  de  l'accusé 
quand  il  la  trouvera  utile  pour  la  découverte  de  la  vérité. 

Les  personnes  qui ,  sans  être  portées  sur  la  liste  des  défenseurs , 
feront  profession  de  di'fondre,  ne  pourront  être  admises  comme 
mandataires. 

Art.  ho6.  Les  débals  devant  le  tribunal  de  district  (art.  q) 
seront  publics  à  peine  de  nullité,  mais  sous  les  restrictions  portées 
aux  articles  228-98  1 .  S'il  v  a  un  accusateur  privé,  la  publicité  sera 
exclue  quand  les  deux  parties  feront  d'accord  une  demande  à  cet 
égard. 

Art.  à51 .  Les  débats  commenceront  par  la  lecture  de  l'accu- 
sation. Ensuite  l'accusé  ou  son  mandataire  sera  entendu  et  les 
preuves  seront  fournies.  Enfin ,  l'accusateur  et  la  partie  civile  seront 
entendus  en  leurs  conclusions,  l'accusé  et  son  défenseur  dans  leurs 
réponses.  L'accusateur  ourra  se  borner  à  demander  l'application 
de  la  loi. 

Art.  ^58.  Aussitôt  que  les  débats  seront  clos,  le  jugement 
sera  rendu,  il  sera  prononcé  publiquement  avec  ses  motifs  essen- 
tiels et  inséré  ou  annexé  au  procès-verbal  à  peine  de  nullité.  Le 
juge  aura  le  droit,  après  la  clôture  des  débats,  de  reculer  le  ju- 
gement jusqu'au  jour  suivant.  Pour  tout  le  reste  on  appliquera 
à  la  procédure  devant  les  tribunaux  de  district  les  dispositions  du 
chapitre  xvii  concernant  les  débats. 

Art.  fiî)9.  Quand  l'accusé,  malgré  la  sommation  légalement 
faite,  ne   comparaîtra   pas  à  l'heure  indiquée,  le  juge   pourra. 
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quand  il  (roiivcra  utile  de  l'entendre,  l'inviter  h  conijiaraître  en 
personne,  ou,  s'il  y  a  déjà  été  invité,  le  faire  conduire  devant  lui. 
En  outre,  la  procédure  commencera  de  suite,  les  preuves  seront 
faites,  et,  après  l'audition  de  l'accusateur,  le  jugement  sera  rendu 
et  prononcé  publiquement.  Une  copie  du  jugement  devra  être 
communiquée  aux  accusés  qui  auront  fait  défaut. 


III. 


PROCEDURE   SOMMAIRE 


{" 


lyniTSVKHIAIIHE 


■^■)''\ 


Art.  /i60.  Quand  un  fonctionnaire  public  ou  une  des  personnes 
mentionnées  dans  l'article  68  du  Gode  pénal  aura,  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions,  dénoncé  un  accusé  se  trouvant  en  liberté  à  raison 
d'une  contravention  punie  de  l'emprisonnement  (^Arrest)  pendant 
un  mois  au  plus  ou  d'une  amende  simple,  le  juge  pourra,  s'il 
trouve  qu'il  n'y  a  lieu  de  prononcer  qu'un  emprisonnement  de 
trois  jours  au  plus  ou  une  amende  de  quinze  florins  au  maximum. 


^''  On  donne  en  matière  pénale  le 
nom  de  Mandatsverfahren  à  une  procé- 
dure très-rapide,  qui  ne  suppose  pas  de 
débals  contradictoires.  Le  juge,  par  une 
sorte  d'ordonnance,  condamne  l'inculpé 
sans  l'entendre.  Cette  procédure  som- 
maire a  été  admise  par  le  nouveau  Code 
autrichien,  qui  a  en  ce  point,  comme  en 
beaucoup  d'autres,  fait  un  emprunt  aux 
Codes  de  plusieurs  Etals  de  l'empire 
d'Allemagne.  Celte  manière  de  procéder 
ne  peut  avoir  aucun  inconvénient  et  pré- 
sente quelquesavantages.  D'un  côté,  ainsi 
que  l'indiquent  l'article  /i6o  et  les  articles 
suivants,  elle  n'a  d'application  qu'aux 
infractions  les  moins  graves  et  un  droit 
d'opposition  contre  l'ordonnance  du  juge 
est  réservé  au  condamné  par  ordonnance , 
s'il  préfère  qu'on  observe  à  son  égard  les 
formes  de  la  procédure  ordinaire.  D'un 


autre  côté,  elle  simplifie  beaucoup  la 
marche  des  petites  aflaires  et  donne  à 
l'inculpé  l'avantage  d'éviter  des  débats 
publics. 

Il  existe  dans  beaucoup  de  pays  alle- 
mands une  institution  analogue  pour  les 
affaires  civiles.  Le  juge  statue  parfois  en 
matière  civile  sur  le  seul  exposé  de  la 
demande  qui  lui  est  faite  par  le  deman- 
deur. C'est  une  sorte  de  procédure  par 
requête.  La  procédure  appelée  notamment 
en  Autriche  Mahnverfahren ,  qui  est  sur- 
tout destinée  à  procurer  rapidement  à  un 
créancier  un  titre  exécutoire ,  a  beaucoup 
d'analogie  avec  elle  (voir  sur  la  procédure 
dite  Mahnvei'fahren ,  en  Autriche,  l'An- 
nuaire de  la  législation  étrangère  publié 
en  1874  par  la  Société  de  législation 
comparée,  page  187). 
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prononcer  dans  une  ordonnance  {^Strafverfûgung^  la  peine  encou- 
rue, sur  la  demande  des  fonctionnaires  remplissant  les  fonctions  du 
ministère  public,  sans  procédure  antérieure  ^'l 

AiiT.    /46I.    Dans  l'ordonnance  devront  être  indifpiés  : 

1°  La  nature  du  fait  réprimé,  ainsi  que  le  temps  et  le  lieu  où 
il  a  ét(''  commis; 

9°  Le  nom  de  la  personne  nu  du  fonctionnaire  duquel  émane 
la  dénonciation; 

3"  La  peine  encourue  avec  la  citation  de  la  disposition  pénale 
appliquée  ; 

h°  En  outre,  il  devra  être  mentionne''  que  l'accusé  a  le  droit, 
s'il  trouve  que  la  peine  est  trop  forte,  dans  un  délai  de  huit  jours 
à  partir  de  la  communication  de  la  décision,  de  dénoncer  son 
opposition  contre  cette  décision  au  tribunal  de  district,  par  écrit, 
ou  en  indiquant  de  suite  les  moyens  de  preuve  qui  devront  servir  à 
sa  défense;  si  l'opposition  n'est  pas  formée  dans  ce  délai,  la  déci- 
sion passe  en  forme  de  chose  jugée  et  doit  être  exécutée. 

Art.    462.   Si  l'opposition  n'est  pas  formée   dans  le  délai  de 


'•>  Il  résulte  de  cet  article  que  cinq 
conditions  sont  exigées  pour  qu'il  y  ait 
Heu  à  la  procédure  sommaire  appelée 
Mandatsverfahren.  Il  faut  en  effet  : 

1°  Que  raclion  publique  soit  exercé-e 
et  que  le  ministère  public  conclue  à  ce 
que  le  juge  statue  par  voie  de  simple 
ordonnance  ; 

2°  Que  l'accusé  soit  en  liberté; 

3°  Que  l'accusation  soit  relative  à  une 
infraction  dénoncée  par  un  fonctionnaire 
public  ou  par  une  personne  désignée  par 
l'article  68  du  Code  pénal ,  dans  l'exer- 
cice de  ses  fondions; 


V'  Que  l'accusation  soit  relative  à  une 
contravention  punie  au  maximum  d'un 
mois  de  prison  ou  seulement  d'une 
amende; 

5°  Que  le  juge  estime  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  prononcer  une  peine  supérieure 
à  trois  jours  de  prison  ou  une  amende 
supérieure  à  quinze  florins. 

Le  juge,  s'il  a  quelques  doutes  sur  la 
culpabilité  de  l'accusé,  peut  toujours  re- 
fuser de  statuer  par  voie  d'ordonnance  ; 
il  doit  alors  procéder  comme  le  prescrit 
l'article  65 1 . 


1.5. 
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huit  jours,  on  suivra  la  procédure  ordinaire;  dans  le  cas  contraire, 
la  décision  ne  sera  pas  susceptible  de  recours,  cependant  dans 
les  hypothèses  de  l'article  36/i,  n"'  i  et  2 ,  la  restitution  en  entier 
pourra  être  obtenue. 


IV.  VOIES  DE  RECOURS  CONTRE  LES  JUGEMENTS  DES  TRIRUNAUX 


DE  DISTRICT 


(1) 


Art.  /i63.  Il  n'y  aura,  contre  les  jugements  des  tribunaux  de 
district  rendus  contre  un  accusé  présent,  d'autre  voie  de  recours 
que  l'appel  qui  est  porté  devant  la  cour  de  première  instance  dans 
le  ressort  de  laquelle  est  situé  le  tribunal  de  district. 

Art.    Ix^k.   L'appel  peut  être  formé  : 
1"  A  raison  de  l'existence  d'une  cause  de  nullité; 
2°  Relativement  à  la  déclaration  de  culpabilité '2'  et  à  la  peine, 
mais,  quant  à  cette  dernière,  dans  les  seuls  cas  prévus  par  l'ar- 
ticle 288; 


"'  Les  voies  de  recours  contre  ies  dé- 
cisions des  juges  de  district  sont  régies 
par  des  règles  diiïérenles  à  bien  des  points 
de  vue  de  celles  qui  s'appliquent  aux  voies 
de  recours  contre  les  jugements  des  cours 
de  première  instance. 

11  faut  spécialement  remarquer  que  les 
jugements  des  tribunaux  de  district  ne 
peuvent  pas  être  l'objet  d'un  pourvoi 
porté  devant  la  Cour  de  cassation.  Le 
pourvoi  dirigé  contre  ces  jugements  est 
soumis  à  la  cour  de  première  instance. 

*'^'  L'appel  peut  être  interjeté  contri' 
les  jugements  des  tribunaux  de  district 
relativement  à  la  décision  concernant  la 
culpabilité.  C'est  là  une  dérogation  au 
système  général  admis  par  le  législateur 


autrichien  de  1878,  qui  a  limité  l'appel  en 
principe  aux  décisions  concernant  soit  la 
nature  ou  la  quotité  de  la  peine,  soit  les 
intérêts  privés.  L'exposé  des  motifs  du 
Gouvernement  a  expliqué  par  plusieurs 
raisons  cette  extension  de  l'appel  en  ma- 
tière de  contraventions.  Il  indique  que  la 
garantie  de  l'appel  même  sur  la  question 
de  culpabilité  est  fort  utile  quand  il  s'agit 
de  décisions  rendues  par  un  juge  unique, 
d'autant  plus  exposé  à  se  tromper  que  les 
formes  protectrices  exigées  en  matière 
de  débts  et  de  crimes  font  défaut,  l^es 
affaires  de  contraventions  sont  en  oulre 
tellement  simples  que  le  juge  d'appel 
peut  facilement  les  apprécier  aussi  bien 
que  le  juge  de  première  instance. 
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3°  Relativement  à  la  décision  sur  les  demandes  de  la  partie 
privée. 

Art.  /i65.  L'appel  dans  l'intérêt  de  l'accusé  pourra  être  inter- 
jeté aussi  bien  par  lui-même  que  par  son  conjoint,  ses  parents  en 
ligne  ascendante  et  descendante,  son  tuteur;  en  cas  de  minorité  de 
l'accusé,  l'appel  peut  être  interjeté  même  contre  sa  volonté  par  ses 
père  et  mère  et  son  tuteur. 

Les  héritiers  de  l'accusé  qui  ne  se  trouveraient  pas  unis  à  l'ac- 
cusé par  un  des  liens  susmentionnés  ne  peuvent  interjeter  appel 
ou  suivre  sur  l'appel  interjeté  qu'à  raison  des  dispositions  du  juge- 
ment relatives  aux  intérêts  privés. 

L'appel  contre  l'accusé  ne  peut  être  formé  que  par  l'accusateur 
et  la  partie  civile  ;  il  ne  peut  l'être  par  cette  dernière  qu'au  point 
de  vue  de  ses  intérêts  privés. 

Art.  /i6G.  L'appel  doit  être  dénoncé  au  tribunal  de  district 
dans  les  trois  jours  du  prononcé  du  jugement. 

Si  l'accusé  n'était  pas  présent  au  moment  de  ce  prononcé, 
l'appel  doit  être  interjeté  dans  les  trois  jours  qui  suivent  le  moment 
où  il  en  a  acquis  connaissance. 

Le  délai  d'appel  court,  pour  les  parents  de  l'accusé  mentionnés 
dans  l'article  /i65,  du  même  jour  que  pour  l'accusé. 

L'appel  interjeté  a  un  effet  suspensif. 

Cependant,  la  mise  en  liberté  de  l'accusé  ne  sera  retardée  à 
raison  de  l'appel  du  ministère  public,  qu'autant  que  dans  le  juge- 
ment il  aura  été  énoncé  c|ue  cette  remise  aurait  lieu. 

Quand  un  condamné  à  l'emprisonnement  ne  se  plaint  pas  du 
jugement  à  raison  ni  de  la  décision  sur  la  culpabilité,  ni  de  la 
nature  de  la  peine,  mais  de  sa  durée,  l'exécution  de  la  peine 
peut  provisoirement  commencer.  11  en  est  de  même  lorsque  le 
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condamné   n'a  pas  appelé  et   que  l'accusateur  a  iuteijeN'   appel 
contre  la  durée  de  la  peine. 

AiiT.  àùl .  L'appelant  a  le  droit,  dans  les  huit  jours,  de  la  dé- 
nonciation de  l'appel  et  s'il  a  demandé  une  copie  du  jugement, 
avant  ou  lors  de  cette  dénonciation,  de  transmettre  un  mémoire 
contenant  les  moyens  de  son  appel  et  en  tous  cas  de  nouveaux  faits 
ou  de  nouveaux  moyens  de  preuve  avec  une  exacte  indication  de 
toutes  les  circonstances  pouvant  servir  à  apprécier  leur  miportance. 

Il  doit,  soit  lors  de  la  dénonciation  de  l'appel,  soit  dans  l'acte 
d'appel,  déclarer  expressément  par  quelles  parties  de  la  décision 
(art.  /i6/i)  il  se  considère  comme  lésé  et  quels  moyens  de  nullité  il 
veut  faire  valoir;  autrement  ia  cour  de  première  instance  ne  doit 
tenir  compte  ni  de  l'appel ,  ni ,  s'il  y  a  lieu ,  des  causes  de  nullité 
invoquées. 

L'appel  interjeté  en  faveur  de  l'accusé  sur  la  question  de  culpa- 
bilité implique  l'appel  sur  la  durée  de  la  peine. 

Si  la  dénonciation  de  l'appel  a  lieu  oralement,  le  juge  qui  en 
reçoit  procès-verbal,  doit  demander  à  l'appelant  les  motifs  exacts 
de  son  appel  et  l'instruire  des  conséquences  juridiques  que  pour- 
rait avoir  l'omission  de  l'indication  de  ces  motifs. 

Un  appel  tardif  ou  un  mémoire  tardif  d'appel  doit  être  repoussé 
par  le  tribunal  de  district. 

Art.  468.  L'appel  pour  cause  de  nullité  ne  peut  être  interjeté 
contre  les  jugements  des  tribunaux  de  district  que  pour  l'un  des 
motifs  suivants  : 

i"  Quand  le  tribunal  de  district  n'était  pas  compétent  ou  n'était 
pas  composé  conformément  à  la  loi,  ou  quand  un  juge  légalement 
exclu  (art.  67  et  68)  a  rendu  le  jugement; 

9."  Quand  il  v  a  eu  violation  ou  omission  d'une  disposition 
dont   l'observation   est   prescrite   par   la    loi  à  peine   de  nullité. 
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(art.  l'jo,  i.M,  ib'2.  170,  "jyi,  /i5G  et  A 58),  ou  quand  l'une 
(les  causes  de  nullité  indiquées  dans  l'article  «28 1 ,  n"  A  et  5,  existe; 

3"  Pour  l'une  des  causes  mentionnées  dans  l'article  2  8 1 ,  n*^  6- 1 1 . 

Les  causes  de  nullité  mentionnées  sous  les  n*"  1  et  2  ne  peuvent 
être  invoquées  que  sous  les  conditions  mentionnées  dans  l'ar- 
ticle 281:  cependant,  l'accusateur  ne  perd  pas  le  droit  de  faire  va- 
loir une  cause  de  nullit»'  parce  qu'il  n'a  pas  provoqué  la  décision 
du  juge  de  district  sur  un  défaut  de  forme  et  ne  s'est  pas  réservé 
son  recours  de  suite  après  le  prononcé  de  la  décision  ou  le  refus 
de  statuer. 

Art.  a 69.  La  cour  de  première  instance  devra  d'abord  déli- 
bérer à  huis  clos  sur  tout  appel,  après  avoir  entendu  le  ministère 
public,  et  rejettera  l'appel  de  suite  quand  il  sera  interjeté  par  une 
personne  qui  n'a  pas  le  droit  d'appel  ou  qui  ne  peut  l'interjeter 
dans  le  sens  où  elle  l'a  fait,  ou  qui  v  a  renoncé  valablement,  ou 
lorsque  l'appel  a  été  formé  trop  tard,  ou  quand  les  parties  de  la 
décision  contre  lesquelles  il  est  dirigé  ou  les  moyens  de  nullité 
qui  l'ont  fait  interjeter  n'ont  pas  été  déterminés  d'une  façon  dis- 
tincte et  précise.  Quand  l'appel  n'est  dii'igé  que  contre  la  décision 
concernant  la  peine  ou  les  intérêts  privés,  la  cour  juge  aussi  de 
suite  au  fond. 

Art.  /»70.  La  cour  de  première  instance  doit  dans  cette  déli- 
])ération  non  publique  examiner  si  les  nouveaux  faits  indiqués  en 
vertu  de  l'article  667  et  les  moyens  de  preuve  sont  concluants. 
La  déposition  de  nouveaux  témoins  et  experts  n'est  admise  que 
(juand  elle  paraît  de  nature  à  prouver  la  fausseté  de  faits  impor- 
tants considérés  comme  prouvés  par  le  premier  jur^e. 

La  cour  peut  aussi,  selon  les  circonstances,  fane  constater  par 
un  juge  à  ce  commis  les  nouvelles  preuves  comme  les  faits  d'où 
l'on  peut  déduire  un  moyen  de  nullité. 
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Une  nouvollo  audilion  de  (éiiioins  et  d'experts  qui  ont  déjà 
été  entendus  dans  les  débats  devant  le  tribunal  de  district  n'aura 
lieu  qu'autant  que  la  cour  la  considérera  connue  nécessaire,  à 
raison  de  doutes  graves  sur  l'exactitude  de  faits  constatés  dans  le 
jugement  de  première  instance.  En  dehors  de  ce  cas,  la  cour  doit 
se  servir  comme  fondement  de  sa  décision  du  procès-verbal  dressé 
en  première  instance. 

Si,  dans  la  délibération  non  publique,  la  nécessité  d'un  renou- 
vellement des  débats  de  première  instance  apparaît  déjà,  la  cour 
devra  le  déclarer  immédiatement. 

Art.  àl\.  Si  l'on  ne  se  trouve  dans  aucun  des  cas  mentionnés 
dans  les  articles  /1G9  et  /lyo,  alinéa  3,  il  y  aura  lieu  à  des  débats 
publics  sur  l'appel,  même  en  tant  qu'il  est  dirigé  contre  la  déci- 
sion intervenue  sur  la  question  de  culpabilité  et  les  demandes  de 
la  partie  privée. 

L'accusateur,  l'accusé  et  les  témoins  et  experts  seront  cités 
conformément  à  l'article  li'jo. 

11  sera  laissé  à  l'accusé  un  délai  proportionné  à  son  éloigne- 
raent  du  siège  de  la  cour  d'appel  pour  préparer  sa  défense.  Ce 
délai  sera  d'au  moins  trois  jours. 

Quand  l'accusé  sera  détenu,  il  pourra,  en  tant  que  la  cour  ne 
jugera  pas  que  sa  comparution  est  nécessaire  pour  la  découverte 
de  la  vérité,  se  faire  représenter  par  un  défenseur. 

Dans  la  citation,  il  devra  être  indiqué  à  l'accusé  et  à  l'accusateur 
privé  qu'en  cas  de  défaut  il  sera  statué  conformément  à  la  loi  sur 
l'appel  en  tenant  compte  des  énonciations  du  mémoire  produit  à 
l'appui  de  l'appel. 

Le  jour  de  l'audience  devra  être  porté  à  la  connaissance  de  la 
partie  lésée,  et  elle  devra  être  avertie  qu'elle  a  le  droit  d'y  assister. 

Si  ces  personnes  ont  désigné  nommément  un  défenseur  ou  un 
représentant,  la  citation  devra  être  adressée  à  ce  dernier. 
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Aht.  hl'2.  Les  débats  dcvanl  la  juridiction  d'appol  seront  pu- 
blics conformément  aux  articles  228  et  28 1. 

Ils  commenceront  par  un  rapport  d'un  membre  de  la  cour 
d'appol  qui  ne  contiendra  ni  avis,  ni  propositions,  mais  seulement 
les  faits  de  l'aflairc,  des  détails  sur  le  cours  du  procès,  en  tant 
que  cela  est  nécessaire  pour  juger  le  recours  formé,  les  parties 
essentielles  de  l'acte  d'appel  et  les  questions  litigieuses  qui  en  ré- 
sultent. 

La  partie  de  la  décision  de  première  instance  à  laquelle  l'appel 
se  rapporte  sera,  dans  tous  les  cas.  lue  à  liante  voix.  11  en  sera  de 
même,  quand  le  président  le  jugera  utile,  du  procès-verbal  des 
débats  de  première  instance. 

Art.  àl3.  Ensuite  il  y  aura  lieu  d'entendre  les  témoins  cités, 
les  experts  et  l'accusé  quand  il  sera  personnellement  présent.  Ou 
observera  les  dispositions  concernant  les  débats  devant  les  tribu- 
naux de  première  instance. 

Puis  l'appelant  devra  établir  le  fondement  de  son  recours,  et  son 
adversaire  devra  le  condiatfre. 

L'accusé  ou  son  défenseur  aura  dans  tous  les  cas  le  droit  de 
prendre  le  dernier  la  parole. 

Enfin  la  cour  se  retirera  pour  en  délibérer  et  prendre  une  dé- 
cision. 

Art.  àlh.  Quand  la  cour  trouve  qu'il  y  a  lieu  de  déclarer 
l'appel  irrecevable  ou  de  le  repousser  comme  non  fondé,  ou  de  se 
déclarer  incompétente,  elle  statue  sur  l'affaire  selon  les  règles  pres- 
crites pour  les  jugements  des  tribunaux  de  première  instance,  en 
tant  qu'il  n'y  est  pas  dérogé  dans  les  paragraphes  suivants. 

Art.  /i75.  Si  le  jugement  du  tribunal  de  district  est  infirmé 
pour  Tune  des  causes  de  nullité  citées  dans  l'article  /iG8,  n"'  1  et 
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9  ,  le  tribunal  renvoie  l'afTaire  pour  de  nouveaux  débats  à  un  autre 
tribunal  de  district  de  son  ressort. 

Si  le  tribunal  de  district  a  jugé  un  fait  qui  constitue  un  crime 
ou  un  délit,  le  jugement  de  ce  tribunal  doit  être  infirmé  sur  la 
demande  du  ministère  public  et  il  y  a  lieu  de  procéder  devant  le 
tribunal  compétent. 

Quand  le  tribunal  de  district  a  déclaré  à  tort  son  incompétence 
relativement  au  fait  que  l'accusation  a  pour  objet,  ou  n'a  j)as  statué 
sur  toute  l'accusation  (art.  981,  alin.  1  et  -7),  la  cour  de  première 
instance  lui  enjoint  de  passer  outre  aux  débats  et  de  rendre  son 
jugement;  dans  le  second  cas,  ce  jugement  doit  statuer  seulement 
sur  les  points  restés  sans  solution. 

Art.  /i76.  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  /175,  alin.  1  et  3,  la 
juridiction  d'appel  a  le  droit  de  statuer  de  suite  ou  dans  une  au- 
dience ultérieure,  après  que  les  débats  de  première  instance  ont 
été  renouvelés  ou  complétés  et  que  les  actes  de  procédure  mal  faits 
ont  été  rectifiés. 

Art.  /i77.  La  cour  doit  limiter  sa  décision  aux  points  signalés 
dans  le  recours,  elle  ne  doit  modifier  que  les  parties  de  la  décision 
de  première  instance  auxquelles  l'appel  se  réfère.  Pourtant,  quand 
à  l'occasion  d'un  appel  interjeté  par  qui  que  ce  soit,  la  cour  est 
convaincue  qu'une  loi  pénale  a  été  inexactement  appliquée  au 
détriment  de  l'accusé  (art.  981,  n*"  9  et  1 1),  ou  que  les  motifs 
d'une  décision  favorable  à  l'accusé  s'appliquent  à  un  coaccusé 
qui  n'a  pas  interjeté  appel  ou  ne  l'a  pas  interjeté  dans  le  sens 
où  il  l'a  été  par  l'autre,  la  cour  doit  procéder  comme  s'il  y  avait 
eu  appel. 

Si  l'appel  n'a  été  interjeté  qu'en  faveur  de  l'accusé,  le  tribunal 
ne  peut  pas  prononcer  contre  lui  de  peine  plus  sévère  que  celle 
prononcée  par  le  jugement  attaqué. 
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Aht.  A78.  L'accusé  peut  former  opposition  à  un  jugement  d'un 
tribunal  de  district  rendu,  en  son  absence,  conformément  à  l'ar- 
ticle àbcj,  devant  ce  tribunal,  dans  les  buit  jours  de  la  signification 
de  ce  jugement,  (piand  la  citation  ne  lui  a  j)as  été  signifiée  dans 
les  conditions  requises  ou  quand  il  peut  prouver  qu'un  obstacle 
insurmontable  l'a  empêcbé  de  se  présenter. 

Le  juge  de  district  statue  sur  le  recours  après  avoir  entendu 
sommairement  l'accusateur.  S'il  le  rejette,  l'accusé  peut  se  pourvoir 
dans  les  trois  jours  devant  la  cour  de  première  instance.  L'accusé 
a  alors  le  droit  d'appeler  en  même  temps  pour  le  cas  où  son 
pourvoi  serait  rejeté.  Sur  cet  appel  il  est  procédé  conformément 
aux  dispositions  des  articles  ^69-/1 7 2. 

Si  le  juge  de  district  ou  la  cour  de  première  instance  trouve  le 
recours  bien  fondé,  il  y  a  lieu  d'ordonner  de  nouveaux  débats  de- 
vant le  tribunal  de  district.  Si  l'accusé  comparaît,  il  est  procédé 
conformément  à  l'article  kb'j.  Si  de  nouveau  l'accusé  fait  défaut, 
l'opposition  doit  être  réputée  non  avenue  et  le  jugement  attaqué 
a  force  de  chose  jugée. 

Art.  àl9.  Contre  les  jugements  rendus  par  les  cours  de  pre- 
mière instance  sur  un  appel  formé  devant  elles  en  vertu  des  ar- 
ticles Zi63,  /i64  et  /178,  il  n'y  a  d'autre  recours  possible  que  le 
pourvoi  en  nullité  devant  la  Cour  de  cassation  dans  l'intérêt  de  la 
loi  (art.  33  et  292). 

Art.  /ii80.  La  reprise  de  la  procédure  est  régie  par  les  principes 
posés  dans  le  chapitre  xx.  Le  juge  de  district  statue  sur  l'admission 
de  cette  reprise.  Contre  le  rejet  de  la  demande  en  reprise  il  n'y  a 
d'autre  recours  que  le  pourvoi  devant  la  cour  de  première  instance. 
Ce  recours  doit  être  formé  dans  les  trois  jours  au  tribunal  de  district. 

Les  pouvoirs  conférés  à  la  Cour  de  cassation  par  l'article  362 
ne  lui  appartiennent  pas  dans  les  cas  de  contraventions. 
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Art.  ^81.  Les  décisions  des  juges  de  district,  en  tant  qu'elles 
ne  sont  pas  susceptibles  d'appel,  sont  soumises  à  un  recours  {^Be- 
fichwerdc)  devant  le  tribunal  de  première  instance  pendant  un  délai 
de  trois  jours  (^^. 


V  .   EXECUTION  DE  LA  PEINE. 

Art.  482.  L'exécution  des  peines  privatives  de  la  liberté  devra 
avoir  lieu  en  règle  générale,  à  moins  que  la  cour  de  première 
instance  n'en  décide  autrement  dans  des  cas  particuliers ,  auprès 
du  tribunal  de  district  qui  aura  rendu  la  décision  en  première 
instance. 

Quand  une  demande  d'atténuation  ou  de  remise  de  la  peine 
(art.  Al  0  et  /ii  i)  sera  formée  avant  le  commencement  de  l'exécu- 
tion de  celle-ci ,  si  cette  demande  s'appuie  sur  des  circonstances  qui 
ne  se  sont  produites  qu'après  le  jugement,  il  pourra  être  sursis  à 
l'exécution  de  la  peine,  en  tant  qu'à  défaut  du  sursis  le  but  de  la 
demande  ne  pourrait  plus  être  atteint  en  tout  ou  en  partie  ^'-l 


^"  Il  s'agit  ici  spécialement  des  déci- 
sions des  tribunaux  de  district  qui  n'ont 
pas  la  forme  de  jugements.  11  faut  noter 
([u'il  y  a  des  cas  où  le  recours  devant  la 
cour  de  première  instance  se  trouve  exclu 
par  la  loi  (art.  226,  229,  288,  270, 
Aïo,  iii,  ^87,  alin.  3). 

'^)  On  applique  en  matière  de  contra- 
ventions les  articles  4oi,  4io  et  lui. 
Seulement  les  attributions  conférées  par 


ces  articles  à  la  cour  de  première  instance 
appartiennent  au  juge  de  district,  celles 
conférées  à  la  cour  de  seconde  instance 
sont  dévolues  à  la  cour  de  première  ins- 
tance. 

A  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  en  ma- 
tière de  crimes  et  de  délits,  les  demandes 
de  grâce  ou  d'atténuation  peuvent  avoir 
un  effet  suspensif  dans  le  cas  indiqué  par 
l'article  /182. 
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CHAPITRE  XXVII. 

DE  LA   PHOCÉDLRE  DAx\S   LES  AFFAIRES   DE  PRESSE  ^''. 

Art.  ^83.  Toutes  les  dispositions  de  ce  Code  s'appliqueront 
dans  les  affaires  de  presse ,  en  tant  qu'il  n'y  sera  pas  dérogé  par 
les  articles  suivants. 

Art.  àSà.  Les  tribunaux  seuls  auront  le  droit  de  prononcer 
des  peines  en  matière  de  presse.  Quand  il  s'agira  de  contraventions, 
la  compétence  appartiendra  aux  tribunaux  de  district;  le  Jury  con- 
naîtra des  crimes  ou  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse. 


Art.  as 5.  La  cour  de  première  instance  compétente  sera  celle 
dans  le  ressort  de  laquelle  le  crime  ou  le  délit  aura  été  commis: 
en  matière  de  contraventions,  le  tribunal  de  district  compétent 
sera  celui  du  siège  de  la  cour  de  première  instance  où  la  contra- 
vention aura  été  commise;  lorsque  dans  ce  lieu  il  y  aura  plusieurs 
tribunaux  de  district,  la  compétence  appartiendra  à  celui  d'entre 
eux  qu'une  ordonnance  aura  chargé  des  affaires  pénales. 


'')  Le  Code  d'instruction  criminelle  de 
i853  ne  contenait  pas  de  dispositions 
spéciales  sur  la  procédure  pénale  dans 
les  affaires  de  presse.  Les  dispositions  gé- 
nérales de  ce  Code  s'appliquaient  aussi  à 
la  procédure  relative  à  toutes  les  infrac- 
tions commises  par  la  voie  de  la  presse. 
La  loi  du  17  décembre  iS6n  fut  la  pre- 
mière qui  introduisit  une  procédure  spé- 
ciale pour  ces  délits.  Cette  procédure 
spéciale  fut  modifiée  en  vertu  de  Tar- 
ticle  1 1  de  la  loi  organique  sur  le  pouvoir 


judiciaire  du  2 1  décembre  1 867,  qui  attri- 
buait au  Jury  la  connaissance  des  crimes 
et  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse. 
C'est  en  vertu  de  cette  disposition  que 
furent  faites  les  deux  lois  du  9  mars  1869; 
l'une  de  ces  lois  était  relative  à  la  procé- 
dure devant  le  Jury,  l'autre  concernait  la 
formation  des  listes  du  Jury.  Toutes  ces 
lois  sont  abrogées  par  le  présent  Code 
d'instruction  criminelle  et  par  la  loi  du 
28  mai  1878  sur  la  formation  des  listes 
de  Jurv. 
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Art.  /i86.  Quand  rinIVaclion  résultera  du  contenu  d'un  ('cril, 
on  considérera,  comme  le  lieu  où  elle  aura  été  commise,  le  lieu 
où  aura  été  faite  l'impression,  si  celui-ci  est  connu  et  se  trouve 
dans  les  pays  dans  lesquels  le  présent  Code  a  force  de  loi.  Si  ce 
lieu  est  inconnu  ou  se  trouve  en  dehors  de  ces  pays,  on  s'attachera 
à  l'endroit  dans  lequel  l'écril  aura  été  répandu. 

Si  dans  ce  dernier  cas  plusieurs  tribunaux  paraissent  compétents 
pour  la  même  afïiiire,  la  préférence  appartiendra  au  tribunal  qui 
aura  été  saisi  le  premier. 

Art.  /i87.  Les  imprimés  qui  seront  édités  ou  répandus  contrai- 
rement aux  dispositions  de  la  loi  sur  ia  presse,  ou  qui  à  raison  de 
leur  contenu  devront  donner  lieu  à  des  poursuites  dans  l'intérêt 
public,  pourront  être  frappés  de  saisie  soit  directement  par  les  au- 
torités de  police,  soit  sur  l'ordre  du  ministère  public. 

Dans  tous  les  autres  cas,  la  saisie  ne  pourra  être  ordonnée  que  par 
le  tribunal  sur  la  plainte  et  la  proposition  de  l'accusateur  privé  '". 

Il  n'y  aura  pas  de  recours  spécial  contre  la  décision  ordonnant 
la  saisie  provisoire. 

La  saisie  qui  aura  été  faite  directement  par  les  autorités  de  po- 
lice ou  sur  l'ordre  du  ministère  public  sera  dénoncée  dans  les 
vingt-quatre  heures  au  ministère  public  du  lieu  où  siège  le  tribunal 
de  répression  appelé  à  juger.  Un  exemplaire  de  l'imprkné  sera 
joint  à  cette  dénonciation. 


'*'  La  question  de  savoir  jusqu'à  quel 
point  on  peut  admettre  ia  saisie  préalable 
dans  une  législation  qui ,  en  matière  de 
presse,  repousse  le  système  préventif,  a 
dans  ces  dernières  années  vivement  préoc- 
cupé les  esprits  en  Allemagne.  Elle  a  été 
discutée  en  1 8  7  3  au  congrès  des  j  uriscon- 
sulfes  allemands.  On  trouvera  l'analyse  de 
celte  discussion  dans  une  étudedeM.Bul- 


noir,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  do 
Paris,  sur  les  travaux  du  congrès  des  ju- 
risconsultes allemands  de  1878,  insérée 
dans  Bulletin  de  la  Société  de  législation 
comparée  (1878  ,  p.  36/i  et  suiv.). 

La  loi  allemande  sur  la  presse  du  7  mai 
1874  contient  dans  ses  articles  21  à  3o 
des  dispositions  spéciales  relatives  à  la 
saisie  provisoire  des  imprimés  sans  l'ordn; 
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Art.  ^88.  Quand  !(.'  ministère  public  ordonnera  une  saisie,  il 
devra,  dans  les  trois  jours  après  la  dénonciation  qui  lui  sera  faite; 
de  l'exécution  de  ses  ordres,  en  provoquer  la  confirmation  auprès 
de  la  cour  de  première  instance  ou  du  tribunal  de  district  suivant 
les  cas  (art.  /i85). 

Dans  les  cas  où  les  autorités  de  police  procéderont  directement 
à  la  saisie,  le  ministère  public  dans  les  trois  jours  de  la  dénoncia- 
tion, devra  provoquer  ou  la  levée  de  la  saisie  ou  sa  confirmation 
comme  dans  le  cas  précédent. 

Art.  489.  Le  tribunal  devra  dans  les  trois  jours  prononcer  la 
confirmation  ou  la  levée  de  la  saisie.  A  défaut  de  confirmation  dans 
les  huit  jours,  la  saisie  sera  réputée  non  avenue,  à  moins  que  le 
ministère  public  ne  se  soit  pourvu  contre  le  refus  de  confirmation, 
et,  sur  la  demande  de  la  partie,  les  autorités  de  police  lèveront 
immédiatement  la  saisie. 

La  saisie  confirmée  continuera  à  produire  ses  effets  jusqu'à  la 
décision  définitive  sur  le  fond  (art.  ^90). 

L'inobservation  des  prescriptions  de  l'art.  488  ou  la  levée  dr. 
la  saisie  n'empêchera  pas  la  continuation  de  la  procédure  pénale. 

Art.  490.  Dans  les  huit  jours  de  la  confirmation  de  la  saisie, 
le  ministère  public,  si  cela  n'a  pas  déjà  eu  lieu,  devra  ou  pro- 
poser une  instruction  préalable,  ou  transmettre  son  acte  d'accu- 
sation (art.  91);  dans  le  cas  contraire,  la  saisie  sera  réputée  non 
avenue  et  devra  être  levée  sur  la  demande  de  la  partie. 

Art.  491.  Dans  le  cas  où  une  saisie  opérée  directement  par 
les  autorités  de  police  ou  ordonnée  par  le  ministère  public  sera 

du  juge;  elle  exige,  comme  le  Code  au-         cette  loi  dans  V Annuaire  Jn  la  législation 
trichien,  la  confirmation  de  cette  saisie         étrangère  de  i8j5). 
par  les  tribunaux  (voir  la  traduction  de 
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réputée  non  avenue  ou  levée,  la  partie  lésée  par  cette  saisie  pourra 
réclamer  au  Trésor  public  une  indemnité,  à  charge  de  prouver  le 
dommage  subi  par  elle'".  Ce  droit  ne  lui  appartiendra  pour- 
tant dans  le  cas  où  la  saisie  sera  levée,  en  vertu  d'une  décision 
expresse,  qu'autant  qu'il  sera  reconnu  que  la  saisie  n'est  justi- 
fiée ni  par  le  contenu  de  l'imprimé,  ni  par  une  inobservation  des 
dispositions  de  la  loi  sur  la  presse. 

Cette  demande  d'indemnité  doit  être  produite  sous  peine  de 
déchéance  devant  le  tribunal  dans  les  quinze  jours.  Le  tribunal 
statuera  sur  ce  point  après  avoir  entendu  le  ministère  public  au- 
quel est  réservé  le  droit  de  se  pourvoir  contre  la  levée  de  la  saisie 
dans  les  huit  jours. 

Art.  ^92.  Quand  un  imprimé  sera  reconnu  contenir  les  élé- 
ments d'un  fait  punissable  et  que  cependant  l'instruction  aura 
été  arrêtée  ou  que  l'accusé  aura  été  acquitté,  le  tribunal  devra, 
conformément  aux  lois,  ordonner  la  destruction  totale  ou  partielle 
des  imprimés  et  prononcer  la  défense  de  les  répandre. 

Art.  /i93.  Le  ministère  public  pourra,  même  quand  il  n'in- 
tentera pas  d'accusation  contre  une  personne  déterminée,  de- 
mander au  tribunal,  dans  l'intérêt  public,  de  déclarer  qu'un 
écrit  contient  une  infraction  et  qu'il  est  défendu  de  le  répandre 
ultérieurement.  La  décision  sur  ce  point  sera  rendue,  après  audi- 
tion du  ministère  public  à  huis  clos,  soit  par  la  cour  de  première 
instance,  soit  par  le  tribunal  de  district  compétent  quand  il  s'agit 
de  contraventions.  La  décision  ne  préjugera  rien  quant  aux  pour- 
suites à  intenter  postérieurement  contre  une  personne  déterminée. 

*')  La  loi  n'admet  de  réclamations  d'in-  par  conséquent ,  le  droit  à  une  indemnité 

demnité  contre  le  Trésor  qu'autant  que  n'existe  jamais  en  cas  de  saisie  ordonnée 

la  saisie  a  été  opérée  par  une  autorité  de  par  les  tribunaux, 
police  ou  par  ordre  du  ministère  public; 
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Lors([iii'  l'^'  tril)iiiial  |)rorK»nr<Ta  la  |iioliil)ili(in.  flic  sera  alliclit'f 
dans  !•'  lieu  où  il  sirrnt  o\  publier  iirir  la  voir»  du  journal  olTjriel. 
La  décision  pourra  ('de  altarpi('o  dans  les  huit  jours  do  la  publi- 
cation par  toute  partie  intéressée.  Le  tiibunal  slafiifra  en  audience 
publique  après  avoir  entendu  le  ministère  public  et  la  partie  qui 
aura  forint'  l'opposition '". 

AiJT.  AOI.  Le  recours  dirigé  contre  les  décisions  rendues  con- 
formémont  aux  articles  ^8  y,  ^89.  'uji  et  ^93,  sera  porté  devant 
la  cour  de  première  ou  de  seconde  instance,  selon  que  les  déci- 
sions attaquées  émaneront  d'un  tribunal  de  district  ou  d'une  cour 
de  première  instance.  Aucune  autre  voie  de  recours  n'est  ouverte. 

"'  La  procédure  esl  appelée  dans  ce  cas  procédure  pénale  objective  {objectiva 
Slrafveifahren  ).  La  suppression  de  cette  procédure  a  été  récemment  demandée  à  In 
chambre  des  députés  du  Reichsrath  (séance  du  a'i  février  187^).  La  proposition  con- 
cluant à  celte  suppression  a  été  renvoyée  à  une  commission  chargée  de  réviser  les  lois 
sur  la  presse.  Cette  proposition  se  fonde  sur  ce  rpie  la  procédure  objective  excluant  la 
compétence  du  jury  est  contraire  au  principe  de  la  loi  constilutionnelle  sur  le  pouvoir 
judiciaire  (art.  11.  loi  du  21  décembre  18O7)  qui  iléclare  ipie  les  délits  de  presse  se- 
ront jufjés  par  le  jury. 
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